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PRÉFACE
L'élude de la rémunération et du respect dus aux œuvres des
auteur?, de» arlibtéri, dos iiiveuteurs, n'a fait que très tard l'objet des préoccupations des législateurs et des jurisconsullct». On peut dire que cette étude est fille du dix-neuvième stéde. Jusiiue-là un rencontre bien quelques réclamations des auteurs contre les usurpations dont ils étaient les victimes» quelques essais infructueux de protection ; mais ce n*étaient là que des manifestations isolées d'un sentiment de justice purement instiacti/. Si la naissance des droit intellectuels a été tardive, leur développement fut rapide. C'est certainement une des questions (|ui ont ie plus occupé les esprits à notre époque.
Les auteurs, les artistes, les inventeurs, directement intéressést ont mené une active et légitime campagne. Us ont provoqué de nombreux cungrès (ij. Les résultats obtenus jusqu'à ce jour sont considérables.
Dans le pays oû Tœuvre voit le Jour, elle est actuellement, presque partout, protégée dans la mesure que l'équité com-
Of Gilons, pour h moment, parmi ks plus importtnls oongiés littéraires et artistiques ccnx de Bniiell«s<itl58), ds Fwii (1878), de Rome (I88S), de Berne
{I9fàf 1884, 1886). Lorsque, gn<ce aux progrès de Tidéc du dn^ on put espérer pouvoir arriver à une solution pratique basée sur les décisions des congrès des IiU(^i-aleurs et des arlistos, les «liplomales se réunirent à leur tour (Berne 1884, 1885, 1886) ; <le leurs délibérations est sortie V Union pour la prot^ion des ceiwrtê Uuéraires et artUtiquea (septembre 1886). En matière iniiihiellc, on est parvenu on peu pins tôt à mi résultat identiqiie; le 90 mars MB, ataitélé conduo i Pvis VVnion pour Ici proteelion de la propHéli MM/mlle.
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porte. Sans vouloir soutenir qu'à ce point de vue la perfection ait
étéalteinle, on doit reconnaître que l'on n'en est pas tj op éloigne : garantir les droits des auteurs, artistes et inventeurs au lieu de Tapparition de leur œuvre est déjà beaucoup, mais non
bufHsant.
Toute œuvre, par sa nature même, est appelée à se répandre dans le monde entier; tout homme, en quelque lieu que ce boit, peut enreliror toutes les jouissances, Iniilc l'uliliLé qu'elle renferme; partout donc, respect et rémunération sont dus aux produits du travail intéOectuel (1). La loi ne doit connaître nff nationaux ni étrangers ; elle ne doit eonnaltrc que des auteurs, des artistes, des Inventeurs. Sous ce rapport, les progrès, pour être constants, ont été asses lents à se réaliser : c^est donc au point de vue inttirnaliunal qu'il eët plus utile d'étudier la matière des droits intellectuels. Aussi, indiquer ce qu'ils furent, ce qu'ils sont, ee quMIs devraient être dans les rapports internationaux , tel est le but de ce travail. A notre époque, il offre un évident intérêt d'actualité. Deux Unions récemment signées ont augmenté, dans de notables proportions, les garanties accordées en pays étranger, aux auteurs, aux artistes, aux inventeurs (S).
Entre Tobjet de chacune de ces unions existe une allinité
(1) ft C'est un des caractères principaux du droit de propriété littéraire que d'être ossentiolloment international ; c'est aussi une des principales raisons du développai lu rit qu'a pris ce droit dans les dernières années. Comme les Lettres elles-mt^mcs, il ne connaît pas do barrière et comme elles il doit contribuer à détruire les derniers vestiges d'égoismc national qui peuvent encore séparer les peuples* Les nations, mises en communication par les Lettres, par les Aiti et Tlnduatrie, sont aujourd'hui aoUdaires sous le rapport de la protection qu'elles accordent aux auteurs et aux artistes. » (Labonlaye, Étude mr la propriété littéraire en France et en Anijkterre, p. J^î.)
« La propriété littéraire artistique a un caradèro cosmopolite comme la pensée elle-même. « (Léon Uenanlt, Arrh. dipL, '2' série, l. XVI, p. 23.) Comp. Picard, Code général if-'s Inrvcts d'invention, Introduction, p. vi.
(2) » Ou peut s alteudrc à ce que 1 une et 1 autre prennent un développement Ui» considérable, non seuleuieiit sous le rapport du nombre dei» adhé^
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très intime ; pour certains même, il devrait y avoir une com- |kièle confusion, il existe aéaamoius uu assez grand nomijrc de différences de détail. Aussi, commençons-nous par faire paraître séparénuint la partie de notre travail relative aux droits des auteurs et des artistes.
Dans un avenir prochain, nous comptons mettre au jour le complément de celte première publication. Le droit des dessinateurs» inventeurs, etc.» est tout aussi digne dlntérct que celui des auteurs et des artistes : il a sollicité notre attention.
Nous n'avons point la prétention d'avoir d<^couvert une idée Bouvelle ; notre mérite sera» nous Tespérons» d'avoir coordonné en un tout compact des matériaux disséminés en mille endroits. En notre temps où la protection internationale s'accruit de jour eo jour* il sera peut-être utile aux intéressés d'être exactement renseignés sur Timportance de leurs droits dans les différents pays du monde.
Mais toute pratique suppose une théorie (i). Aussi nous aTons cru hon de placer au début de notre étude un aperçu deà diflicultés théoriques que notre sujet soul»îve. Kn agissant ^insi, nous faisons pressentir dès l'abord les différentes réformes indispensables pour la sauvegarde des droits intellectuels. Bien que parfois aride, cette |)arlie de notre travail ne sera pas sans quelque utilité. 11 serait & souhaiter que tous les législa* teurs aient ainsi fait dans les exposés des motifs des lois relatives à notre espèce. L'obscurité dont celles-ci sont entourées
reots, mais msti à l'égard de TniUilcation du droit » (Droi, Bibl, iinlv. et Rev. ftttoe» 18fê^ 9* période, t. XXVIII, p. S53.)
€ Lorsqa^on recherche historiquement quelle a été rorigine de ce développement considérable (du droit international privé) on ne tarde pas à
reconnaître que ce sont ces droits spéciaux, mal déQnis, qu'on a coutume do réunir sous la dénomination très critiquable de propriété iiitcUectUtille. » (Picard, /. D. I. P., 83, 565.)
(1) Comf). De ia propriété intellecluellef par JdM. Passyi Paiilotct et Modeste, p. à.
et rimposfiibiiilé pour les juges d*en combler les lacunes en se
conformant à leur esprit, ont leur raison d'être unique dans celte négligence lâcheuse des législateurs eux-mêmes (i). Quand on ne sait d*où Ton vient, quand on ne sait où Ton va, comment pourrait-on be diriger au milieu de la route ?
(1) c Cett piroa qa*on se Itiate aller à élader la discussion des principes
fondamentaux que kn questions restent confuses, que les lois rédigées comme an hasard et sans nne pensée d'ensemble se prêtent i toutes les argumentations, que la jurisprudence flotte sans boussole.» (Renouard, Trailé deê draiti dauUnir, t. p. 140.)
« ...Si la loi reste muette dans bien des c.-is qu'elle n'a pu prévoir, il est nécc5s>aire que le jurisconsulte et le juge puis&i. nt, en suppléant à son silence, connaître avec précision la direction à doiuier à leurs études. » (V. Janlel, Éênde sur la propriélé arUtUque el Uaérairê, tM, p. 4.) — Gomp. Drone^ A trmUkeon the law of ptopeHy in inleUêetmd prodneUcm, préface, p. v. — Vo|. pourtant Dros.,/. JD. /. P.,85. 107 : c L'esaentifll est d*avoir la chose puisqu'il n*est pas possible d'avoir le mot Devons-nous laisser eoaflrir les auteurs du fuit qu'une controverse existe sur la nature de leurs droits ? Ce serait imiter le pédant de la fable qui dissertait pendant que l'enfant se noyait ». — Adtie PouiUet, rroité de la propriété littéroirc et ortM^te^ p. 17.
THÉORIE DU DROIT DES AUTEURS
£T DES ARTISTËS
1. — Toute œu\Te littéraire, tonte œuvre arlislique porte le de son auteur. Chacune d'elles est la manifestation extérieure d'one peraonnalité.
Toute œuvre littéraire, toute œuvre artistique réclame, pour it conception ou pour sa réalisation, un travail intellectuel (1). Chacune d'elles est le produit d un truvail sans lequel elle
(1) Cerljiins jurisconsultes partent de Tidée de service rendu pour aboutir ^ li légitimation do droU dao anlaon (MorUlot, p. 127, p. 145 ; — De Borchfm(BenQidt et Descbampt, p. 51); — Kuit cité par Rononard, 1. 1-', p. 4ft7.) Nous préfêroiia nous Mrrir do l'idëe de travail ; c'est là l'opUiion la plus souvent suivie. A «on appui, on fail valoir l'impossibilité où l'on serait de proportionner la rémunération au service rondn (Massé, l. III, n !il7, p. îA)ô; — M. Woeste, Dis4'iissiotu de la loi Belge liu 20 mai-s 188 >, st'ance de la cliam- ^ des représentants du 19 novembre 188Ô (fienoidt et Deschamps, p. 125;
. aani p. 129 ; — liobor, p. 80.) Mous no saviloas aooepter, en tavoor do Mo tliéorie, ooHo oomidérittioo qoi no non paraît point eonToinoanto : il «st tout aussi iropoMible de proportionnor lo salaire an travail fourni qu'il le Serait de proportionner la récompense au service rendu. A défaut de service r«?ndu, on ne peut cependant prendre d'autre base que celle du travail fourni. — t^inp. Pouillet, n»16. — Pour rejeter l'idée de service rendu, il faut donc pré- Mnter d'autres motifs ; les voici : si le droit pécuniaire avait &a rui^M)a d'être diae on acnriee rondo, il dovrail'éfidonunont être reconna an proAt do coini fii fond œ aerviee : an proAt dn poUicatonr qui parfois pent n*étre poa Tantenr lui-mame.— Comp. Dnpré-Lasale, p. 117.— Au profit de celui-là seul qui fait paraître ToBOvre dans le paye et non de celui qui la fait éditer à Tétranî^^- Au pays d*apparition, le livre peut être très utile, mais sans aucun profit
P**!" l'étranger. Nous lisons dans un arrêt de la Cour de Paris (22 nov. 185S, ^» Eicriche de Ortega, D. 5i. 2. IGl) un considérant qui conlirme ce que
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n*exi8terait pas. Toute personnalité doit ôtre respectée ; tout travail libre mérite fsalaire. Telles sont les sources du double droit reconnu aux auteurs et aux artistes : droit moral, droit pécuniaire,
La première idéo, h elle seule, sert à légitimer le droit moral. La seconde ne serait pas sullisanle pour élablir If droit pécuniaire sur une base inébranlable ; le travail n'implique rémunération qu*autant qu*il émane d'un être libre. — Gonip. p. 33, noie 1.
Réciproquement on ne saurait partir de Tidée de respect dû à la personnalité pour en conclure le bien fondé du droit pécuniaire.
Celui-( i if po>e «lonc sur une double con>idrration. Ce point est important à noter, il 8*cn déduit pour l'organisation idéale du droit pécuniaire des conséquences nombreuses (Y. n*3). Les deux droits PC séparent l'un de l'autre, non seulement par leurs sources différentes, mais encore par leurs résultats opposés.
2. — Le droit moral autorise Tauteur, Tartiste à retirer son œuvre <lc la circulât inn. Oràco à lui, chacuu d'Unix peut on modifier l'expression et même le fond; chacun d'eux peut aussi exiger le maintien de sa signature sur son tableau, sa statue, etc. (1). QueUpies-unes de ces conséquences sont contestées : nous les examinerons plus loin avec toute l'attention que leur importance réclame. Comp. MoriUot, p. 108 et suiv* (section intitulée : De la duaUté des droii4 qui, etc.)
nous vouons d'avancer; le foid : c La propriété, juste récompense du génie et des efforts de l'aatear, est la compensation des avantagea, qnelquefols même de la gloire, dont la publication a doté le pays. Le système contraire causerait à Tindustrie des gênes et des dangers sans dédommagement d'aucun
genre pour la sociéK^. » S'appayant sur ce prétendu motif, la Cour d'appel dénia toute protection à un livre qui, bien qu'imprimé en France, avait été publié en £spagne.
(1) Cest en raison du droit moral des auteurs et des artistes que nous ne ferions pas tomber dans la communauté le droit pécuniaire qui leur est aussi
reconnu. II existe entre chacun de ces droits une solidarité tellement intime^ qu'exercer le droit pécuniaire sans le consentement de l'intéressé, entraîne forcément une violation de l'autre droit. (Voy. Lebret, Th. dedoct,, p. 178 et suiv.)
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3. — Kn vertu du droit n«''('miiain\ Tautonr ou l'arlis^te i>out seul prétendre aux bénéfices qu'enlraine Texpiollation de Tœu- Tre ; or, suirant sa nature, elle peut être reproduite, représentée, exécutée. Quel que soit le moyen employé, tout avantage pécuniairo obtenu l'oceasion d'une œuvre littéraire ou artistique ne doit appartenir qu*à Tauteur, qu'à Tartiste (i).
4. — Le droit moral, par sa nature même, n*impo8e aucun sacrifice pécuniaire : aussi est-il digne de remarque que sa reconnaissance a précédé celle du droit pécuniaire ; dans l'antiquité même, il était sauvegardé alors que les auteurs ne recevaient point de rétribution en rapport avec leur travail (V. 2* partie, chap. 2, initio). De notre temps encore, on a contesté la légitimité du droit pécuniaire de^ auteurs.
Maïs Carey n'a pas voulu étayer son système sur cette simple comparaison ; il a mis en avant certaines ccmsidérations qui méritent une plus sérieuse attention. En voici, d'après Marions,
(1) n y a lien sans doute d'apporter des UmilatioiiB «q droit péconlaire ; nous n*iToiiB pas eneors à les aignaler. Noos nous boroons, ponr le mooMnt, à domer de la matière un aperça gteéral» indispenaaUe poar mieiii oemprendre la aoite de nos explicalionB.
PREMIÈRE PARTIR
(t. II, p. 207), quelques-unes des prinripales : « Dans cliaquc ouvrage, dil-il, il faut distinguer deux paris : la forme et le fond : ce dernier se compose des idées et des faits qui y son t exposés. Quant à la forme, elle est prise à la langue dans laquelle le livre est écrit. Aucune de ces deux |>arls ne peut être considérée comme la propriété do l'auteur : il ne crée ni les faits ni les idées ; il les emprunte à d'autres auteurs qaî l'ont précédé ou il les trouve dans le milieu qui l'entoure, dans l'histoire ou dans la nature. Il les puise dans le bien commun de l'humanité. On peut encore moins parler du droit de propriété de Tauteur sur la langue et le style de son ouvrage. Plus un livre contient d'idées répandues dans le public, plus le langage employé est accessible à tous, plus aussi ce livre devient populaire et plus son succès est éclatant. Il est évident qu'avant sa publication les pensées exprimées et la langue employée étaient dô]î\ la propriété des lecteurs. » (Carey, Ihiefe ûber srhnffstellensches /ugenthunij traduction allemande de Dilhring; Berlin, 1866, pages? et suiv.)
5. — On est arrivé h la môme conséquence par des voies différentes. Pour certains « la liberté naturelle des professions industrielles milite en faveur du droit de contrefaçon » (Walter, Sijsli'Hu' di' droit privâ nUcmund, Bonn, 1855, p. 362; ftev. crtt., 1800, l. XM, p. 263); pour d'autres, tout acheteur d'un livre peut le reproduire par l'impression, si bon lui semble, puisque bien certainement il pourrait prêter le livre acheté à mille, dix mille lecteurs, et qu'il n'existe réellement pas de différence entre l'une et l'autre hypothèse (Gros, Lehrhuchdes Aaturrechis, § 167, cité par Bélime, t. Il, p. 285). Quelques-uns enfin, confondant l'œuvre avec sa représentation matérielle, prétendent que tout acheteur d'un exemplaire peut, à son profit, en faire faire des reproductions. — Comp. Boutarel,/.*? .1/rwe.s7;W,85,292.
6. — Nous aurons facilement raison de ces s<q)hismes. Chacun doit reconnaître ipie, pour cueillir les fleurs, pour en faire un tout harmonique, un travail est nécessaire ; de même, pour
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porter les idées au fonds commun du genre humain, powr les
<ii.>f>4)S/*r on un ordre nouveau. S'il y a travail, pounjuni n'y aurait-il pas récompense (i) ? (Martens, t. il. p. 208.) L'exemple choisi par Carey n*e8t pas concluant: les fleurs sont bien certainement au propriétaire du jardin et ce serait Tappauvrir que d'attribuer le boucpiel à relui c|ui l'a fait. Aussi rv dernier ne peut-il légitimement prétendre à aucun droit sur le Ixtuquet. Mais pour les emprunts» loin de porter préjudice au fonds d où ils sont extrails, ils sont pour celui-ci une cause d*enrichiBsement. (V. n* 49.) Aussi ces emprunts s*3nt gratuits ; pour ce jmotif on ne peut donc refuser aux auteurs le droit pécuniaire. Carey, au surplus, a exagéré Tintervention sociale : il aurait dû insister sur le travail personnel de Tauteur tout comme il l'a fait pour celui du temps et du milieu. Il eût constaté alors, dans toute œuvre inlellectuelle, un travail de choix et de coordination. Or, comme nous Tavons déjà dit, il n^existe point de motif pour laisser ce travail sans récompense.
7. — Notre réfutation des trois autres opinions sera tout aus:»i aisée que celle de la théorie de Carey. A ceux qui invoquent la liberté naturelle des professions, nous répondrons : la liberté n*e6t pas la licence ; autant Tune est respectable, autant Tautre est détestable ; la liberté devient la licence quand son exercice blesse des droits légitimes; or, nous espérons avoir établi d'une manière complète le bien-fondé du droit pécuniaire (V. n* i). A ceux qui aesimilent la réimpression au prêt du livre,
(1) c La jour oû il me sera démontré qu'une maison doit appartenir à tons parce que celui qui l'a construite aurait extrait les pierres qui y sont entrées d'une carrière qui était dans ie domaine public, parce qu'il aurait délaye snu mortier avec de l'eau pluviale qu'il aurait recueillie, etc... Ce jour-là, maii», ce jour-Iâ seulement, je reconnaîtrai qu'une œuvre intdlectuelle doit tomber dans le domaine publie, piroe qa'alof* il sem bien entendu que le travail a perdu aea droits et que la propriété a*eiiale plus. » (Alleiard, France Jud., 9Mif part., p. 539.) La conséquence tirée par ce jurisconsulte est sans doute exat:t rép puisqu'il en arrive à adopter l'idée il'unG propri^ littéraire (V. n*' '2^1 siiiv.) ; mais il prouve d'une manière écl.itante quêtes auteurs doivent avoir des droits et que de plus ces droits doivent reposer sur l'œuvre elle-même.
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nous ferons remarquer que la situation n*est pas du tout la même dans Tun et Vautre cas. On ne peut étendre à Tun les règles applicables k raiitrc. I.e prôt oslcn grnéral graluil ; la vente, par sa nature même, ne Test jamais. Celui qui prête le livre qu*il a jadis acheté n'en retire ordinairement aucun Lénclice. Dans co fait, il n'y a ilnnc nulle atteinte au monupole d'exploitation ; le prêt doit par suite être licite ; mais pour la vente, il ne se peut pas qu'elle ne lèse pas les intérêts légitimes de railleur: elle doit donc être inlerdile. (Jue si l'on objecte que tout prêt, même gratuit, porte préjudice à Tayant droit, puisque ceux qui lisent des volumes empruntés les auraient achetés pour leur usage, nous dirons que ce dommage ne peut jamais (Hre établi d'une manière certaine, llien ne prouve qu*à défaut de livre emprunté à prix modique, on achèterait à un taux bien plus élevé ce livre lui-même.
Certaines bibliolhè(|ue.s fout payer sans doute le prêt dfs livres ; mais cette cotisation sert précisément en partie à les indemniser de Tachât même de ces ouvrages ; il arrive souvent qu'après avoir lu un volume emprunté, on se d«'M idc, s'il est bon, à Tacheter pour son propre compte ; les bibliothèques ne nui* sent donc pas toujours aux auteurs. Mais, au cas d*acquisition, il y a toujours préjudice sans aucune compensation. Ce livre contrefait a la même valeur que tout autre de Tédition originale ; il ne sera jamais une occasion ponr acheter un exemplaire de cette dernière.
En tous cas, le prêt, si les considérations précédentes ne servent pas à le justifier, est une tolérance. — Gomp. Marrigat, /{ev. hril., t. XXV, 4'' sér. 18i0, p. 190 qui s'explique par Timpossibilité de la répression. Mais une tolérance ne peut servir de prétexte pour une tolérance beaucoup plus préjudiciable, alors surtout que pour celle-ci les mêmes nécessités pratiques n'existent plus. Pour ceux qui, confondant l'œuvre avec sa représentation matérielle, en tirent comme conséquence le droit à la reproduction du modèle, pour tout acheteur d'uu exemplaire, nous
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le? renverrons au n** 3i. L'anivro ost disllnrle du nuimi-n il, du b'vre, (lu tald« au, de la stalue, etc. Le propriétaire du manuscrit, dn tableau, n'est donc pas acquéreur de Fœuvre elle-même : H ne put librement la reproduire (IV
Termiuouâ au surplus la réfulation de ces différents systèmes par une observation générale : les auteurs ne sont que de sim* pies mortels alors même qu'ils seraient immortels (Allezard,
(1) Cette argameotatioii que nous venons de combattre n'eit point tonjonrt
présentée avec cette généralité : on la spécialise ordinairement à la matière des corsions d'œuvres d'art; le pnx élevé qu'atteign**nt certaines d'entrt* elles nous explique, sans la justitier, l ette manière de pro< édor : nit^me dans cette hypothèse, nous maintenons notr»; solution. (V., en noire s<m).s, Ahrens, t. Il, p. 167 ; — Bardoux.y. off., 29 mars 1881 ; Ann.^ doc, ptirl. Sénaty p. 4<>l; — De Borcligrave, S 102; — Desclamps, p. lOG; — Ch. Lyon-Caeu, p. 18-19;— i\tiet. Fermée jud,,93M, 1^ p., p. 277; ^Picud, /. D. /. P., 83, 583. —Voy. oacore Ml. Am,^ V féris, ii^S3, p. 17 et mIt.; — Qêtiifm Cm» F., eh» réan.^ 97 nul 1848; D. 4S, 1, 897.)
Le goBvenwment fran^ûi avait dépoié le Î4 joUlet 1879 vn prctfat de loi sor U question des oBoms artMqQee. Ce projet, spr^ différenlei tldMitudes, a dû être retiré par son promolear M. Banloux (0/f. , 28 juin 1881 ; Débats pari., St'uat^ p. 1222). Il avait pour but principal de n?agir contre la jurisprudence fram aise; le Sénat,s'<5t.inî rr-fusé à adopter l'article 3 du projetqu* contenait cette réforme, il devenait nécessaire de le retirer. — Comp. I^amartine, Rappiji t a la Chatnbre des tlrptiléa (!K4t). édit. Funie, t. IV, p. .'H'i et suiv., ou Wonns, t. II, p. 132; /. <>//"., 17 juillt t 1X8;J; Ann. dite. pari. Sénatf p. 8â3, — M. Marcel BarUie ; — A. Bootarel, Le Méneêtrel^ 1885, p. 395. Il y a lien toutefiNS de Cdre, en notre espèce, une obeenration iiaporlante. Bien que Fachetenr de ToBavre n*ait point te droit de reproduction , û ne iandfiit pet eroire qoe nécemiroment rartiile tai-méme poiaee TeierMr : eelnld peut mentir à la kd dn oontrat de vente ; faeqntfrear a en Tintention d'avoir dans sa galerie une œuvre originale : le pria élevé qu'il a fourni le pnmve surabondamment; l'artiste ne doit pas pouvoir, en se répétant, enlever une grande partie de sa valeur à l'objet pour lequelil a reçu une somme importante. (Ch. Lyon-Caon. p. J);— Ilondu et Delorme, n» i0J ; — Pouillet n» 3(vi; adde n*306; la Ixn dn'.V) août IHKI — (j)ntrn Gaslamhido, p. 'MH- —comp. Bardoax, La prop. ind., n ' du 15 mai 1881, p. Ii5; — Roger Ballu, loc. cit., lojanvier 188U, 1^» part., p. 11. — Cette remarque cesserait d'élre vraie, d'ailleurs, si l'objet cédé était un produit dû i une multiplication mécanique ; telles, par esample, une gravure, une lithographie : on ne peut, en parrflle droonstanee, légitimement soutenir que finlention de racheCeur ait été de poeeéder un eiemplaire unique. — Comp. Delalande, Afm. Ug, étr,, 8S., 976, note 9.
An cas d'acquisition par l'État, on a prétendu que tous, m^me dans le «lenœ de Tacte de vente, devaient avoir le droit de reproduction. L'État, diton, est le mandataire de toiH If^ citoyens ; quand il achète, il agit au nom de la nation à la téte de laquelle il est placé. (Marcel Barthe^ /. off.,il Juillet 1883 î
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France jud,, 80-81, 1^ part., p. 335). Comme les autres hommes, ils sont soumis aux besoins matériels. Gomment pourront-ils les
contenter, si vous leur refusez toute rémuuératitm ? Ils chercheront d*autres carrières plus profitables : vous amènerez la ruiae de la littérature et des arts ; vous arrêterez les progrès de la société. — Gomp. CometUut, j>. A\).
8. — Cette dernière considération a louché certains théoriciens; aussi, consentent-ils à accorder aux auteurs une légère subvention, dans le but de leur fournir les moyens de satisfaire aux exigences de la vie matérielle ; mais c'est là, d après eux, la seule prérogative qu*il y ait lieu de reconnaître au profit de ceux-ci. Pour le fond même de la discussion, ils se rapprochent donc de ceux dont nous venons de combattre len opinions. Le plus célèbre d'entre eux est certainement Proudhon. Dans « les Màjoraii Kttéraireê n il admet la légitimité d*une subvention, p. 69, mais conteste celle d'une rémunération, lor. cit,passim, et surtout p. 57 et suiv. U distingue, à cet effet, deux sortes de produits de Tactivité humaine. D*une part, les produits destinés à la consommation physique : ceux-ci forment la catégorie de Tutile : ils s'échangent, et, par conséquent, se payent valeur pour valeur. — D'autre part, les produits destinés à nntrr perfectionnement intellectuel et moral : ceux-là forment la catégorie du saint, du juste, du vrai cl du beau ; toute idée de trafic leur est antipathique : on ne les vend point, on les distribue gratis. — Comp. Mourlon, /{rv. jn-at., t. XVII, p. 144.
Mais, comment Proudhon en arrive-t-ii à établir celte distinction? dans ce but, il présente des considérations morales et esthétiques ; les idées religieuses, dit-il, sont h tous; on ne conçoit pas qu'elles appartiennent eu propre à certains, et que ceux-ci se Husent payer pour les communiquer aux peuples.
Ann. doc, pari. y p. 384; — Comp. Bull. Asa.^ l»"» série, n" 23, p. 23 26 ; Paris, 11 mai 1886 ; Gaz Pal, y 16 mai.) Nous ne comprenons point la port«^e de cet unique argument. Il ne fait pas que l'œuvre, objet incorporel, ne soit pas distinct de M repréaentation matérielle ; il ne frit pas que la vente de cette dernière entraîne foroénent Taliénatlon de Tcsavre même. (Ch. Lyou-Gaen, p. 19,
TBÉOAIK BU MUMT DSS AUTEURS BT BBS ARTUTBS 13
Sonnant ses Épitres et sa prédication pour rien, Jésos-Christ gagnait son pain en fabriquant des tentes. Le saint n'est point
vénal.
Chaque État doit ia justice à ses siyeU. S*avisapt-on jamais df mettre en vente les arrêts des tribunaux au profit de ceux
qui le» avaient rédi^»^s ? Le juste n esil point vénal.
li en eâty ajoute-t-ii, du pbilosopiie et du savant, comme du magistrat et du prêtre : sa vraie récompense est dans la vérité qu'il annonce ; mais coiuluire la vérité à la Unvv, c'est immo* rai, contradictoire ; elle n'est pas vénale (i).
Les œuvres ayant pour objet le saint, le juste, le vrai, prennent la nature du saint, du juste, du vrai ; elles ne sont pab vénales.
Le beau vient se ranger dans la même catégorie à côté du
saint, du juste, du vrai (p. 63). Ceux qui arrivent h la conception de la beauté nous ia doivent, puisque leur but, en la manifestant, est de nous rendre plus beaux et meilleurs (p. 06). Les réalisations littéraires ou artistiques du beau, lui empruntant son caractère, ne sont pas non plus vénales.
Four ceux des auteurs dont la mission n*est pas de faire connaître directement au monde le saint, le juste, le vrai, leur rôle e»t cependant sacré; ils sont Ips prêtres, les instituteurs publics; ils enseignent les mystères de la CMUcience, de ridéal, de la liberté, ce qui est encore le juste et le vrai. Leurs œuvres ne sont pas non plus vénales.
S'il en est ainsi, si les œuvres n ont point en elles-mêmes de valeur, il est bien évident que rigoureusement les auteurs n*ont aucun droit fMÎcuniaire sur elles, puisipi'elles ne sont jxiinl échangeables. 11 est juste, sans doute, d'octroyer une subvention aux auteurs, mais ce n*est là qu*tta secours, qu'une indemnité ; ce n'est pas un droit sur Tœuvre. Il faut se féliciter de cet
(I) Nous n'avoiih pas a nous occuper en ce inoiniMU des druiU que pourrait avoir le savant. L'opinion émise par l'roudhon n'est pas au«ù générale qu'il le suppose. ~ Comp. Moarion, Bm, pruaque, t. XVII, p. 915.
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heureux résultai. L'art qui se fait \ *'nal, de môme que la femme qui trafique de ses charmes, ne larde pas à se dégrader ; un arrive ainsi au mercantilisme littéraire qui tue Tinspiration (i).
La Ihéurie de Prt^udlion a réuni quelques adeptes ; dans le Ménestrel (85, p. 373, comp. p. 292)» nous rcncouliuus une adhésion de M. A. Boutarel. Pour lui : « Fart, culte de la beauté, a quelque chose de saint comme une religion. Les artistes accomplissent parmi leurs concitoyens une sorte d*apostolat. Ils ont mission de nous arracher aux réalités qui nous tiennent courbés vers la terre pour diriger nos regards vers l'inaccessible idéal. Gomment donc parviendraieut-ils à nous captiver si leur sincérité n était à Tabri du soupçon, si leur impartialité pouvait être douteuse? LMnspiration qui veut se répandre u attead pas les offres du spéeulaleur ; elle ne se vend pas, car alors elle ne serait plus libre. Elle peint, elle traduit, elle chante sans savoir pour qui ni quelle sera sa récompense. Elle est inappréciable : l'or ne la saurait })ayer. »
9. — Cette théorie de Proudhon est généreuse sans doute ; elle repose sur de nobles idées; mais nous ne devons pas nous laisser entraiuer par de séduisants ailiaits. Eu droit, l'on doit discuter firoidement.
Le produit d*un travail intellectuel peut servir ou plaire à
d aidres qu'au producteur lui-mèuie. Les a'u\n'S intellectuelles, filles de la pensée, sont universelles comme elle; les progrès ne se réalisent que par la communication des idées ; les auteurs et les artistes, à Favant-garde de la civilisation, indiquent aux autres hommes la route nouvelle à suivre, (jui oserait prétendre
(1) Â l'appui de son afOnnation, il cite Texcmple d'un auteur connu. La prose diO^ et fâche de Nodier est émaillée de longs adverbes parce que, comme il Ta dit lui-même, an mot de hoit syllabes fait une ligne et une ligne vaut un Aune.
Ce a*est là ^a*uiie raison de pur sentimentalisme. Dans ce genre d'idées,
Renan a soutenu que la profession d'homme de lettres, si elle n'était désintéressée, si elle defenaitone profession lncrative,'était la dernière de toutes et perdait toute noblesse; «. car on n'nttachc raristocratie qu'âcet|ui ne rapports rien. » (J. des jDé6al<, janvier 1851). )
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qu'un tel travail n*a pas de valeur ? S*il en est ainsi, son pro*
diiil doit ùlre échangeable, doit puuvoir »e vendre. (Kenouard, Traité di's brevets édil.j, p. 20 ; — Franck, p. 238; — AUezard, France jud,, 80-81, 1'* partie, p. 32 etsuiv.)
Proudhon, pour indiquer le prétendu caractère des oeuvres lilléraires et artistiques, a pris suin de dire qu'elle» n'étaient pa^ vénales : dans son esprit, le choix Uq ce terme emportait par lui-même un argument. L'homme est un animai qu'on amuse etqu*on trompe avec des mots. (Yoy. Mourlon, Mev.prat., t. XVII, p. 115.) On peut aflirnier que >i la théorie de Pr«)udhon compte encore quelques parlisaob, elle le doit à l'emploi du terme vénal ; cette expression, ingénieusement choisie, ren* ferme une critique de certains procédés de composition qu^es* timeni trop certains littérateurs et artistes. Mais, a-t-oii jamais songé a reiuser tout droit à l'ouvrier sur l'objet qu'il vient de fabriquer, sous ce futile prétexte que certains ne font que de la camelote ? Pourquoi dés lors dépouiller les auteurs de leurs droits? Certains en abuseut, cela est vrai ; mais n'en est-il pas ainisi de l«(utes choses ?
L'intérêt supérieur des lettres et des arts est très respecta-* ble ; mais c'est précisément en raison de cet intérêt lui-même que nou^ l édamons pour les auteurs un droit sur leurs œuvres.
Vous concédez qu'on pourra leur accorder une subvention dans les limites de leurs besoins. Rappelez-vous que jadis, avant it reconnaissance de nos droits, les seigneurs, à qui une dédiesfe était adressée, rétribuaient leurs adulateurs ; mais alors la littérature, sauf de très honorables exceptions, était basse, ^mpante, flatteuse. (Montaigne, Etêtm^ édit« Charpentier, 1. 1, pi 132 ; — La profession d^honane de lettres au dix-septième siècle, d après La Bruyère, par J. Bretonneau-Glai*y; He^>. lib., t. II, S'iivr., p. ; — Renouard, t. I, p. 461 et suiv. ; — Franck, p. 247-8 ; — V., sur les dédicaces, Hm>. brit., n" de juUlet 1874. P* Il et suiv.) Si vous n*accordez qu'une subvention, pour être logiques, vous devrez cunslituer un jur^ chtu-gé d'en déterminer
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l'iiniHjrtance. L'auteur, jxmr <tl)l(Miir beaucoup, épousera les passions dujury, et la littérature mauqueradecequifait ^on charme, manquera d'indépendance (1). Si, comme Proudhon, vous réservez ce soin aux lecteurs, vous mentez à votre point de départ ; le public ira aux bonnes u'uvres sans se soucier de la situation pécuniaire de l'auleur. 11 n'y aura pab bubven lion prt>portionnée aux besoins de Tauteur, il y aura rémunération proportionnée à la qualité de Tœuvre.
10. — Les auteurs ont «liuic un véritable droit pécuniaire ; quant au droit moral, il a été reconnu sans contestation (V. n''4). Nous avons actuellement à déterminer les caractères propres k chacun d*eux. L*un et l'autre nous paraissent être de véritables droits naturels Pour le droit nmial. il est eiivisa^'ê comme tel par ceux-là mêmes qui considèrent le droit des auteurs comme ayant sa source dans le droit positif. — Gomp. Morillot, p. 112. Nous n*avons donc pas à prouver un point sur leipiel tous ceux qui admettent l'existence de droits naturels sont entièrement d'accord ; au surplus cerlaiiii> de^ motifs mit»
(1) c Oà n'etl pas asaleninit pour eeloi qui éerit, c'est pour eaux qui
lisent, qu'il est important qiM Taotaor soit sûr 4e son âme. Ceux dont je
parle ne sont pas les amuseurs du peuple, ils en sont les pn'cepteurs; et, pdUi l.i borit't»^ coiiiin«' pour la jeunesse, il faut que le précepteur soit indépendant el libi-e. »(J. Simon, Moîiiteur, p. 679, 2« col. ; — AtUle Catireox, p. 140 et 141 ; ~ Compte rendu du congrès de Un propriété Uttérairm de 1818, p.S4(Huard).
(2j Nous ne voulons point entrer ici dans les détails de la délicate question de savoir s'fly a liea de fiûre une dlstinetioii entre les droits dvilset les droits uatareb.Gertaiatla repoiiaaent.(LaBrent, t. II,n*8lyp.63 et salv.;^ Paaqnals
Fiore, PrélimirMiret,Vf9&t p. 54.) Parmi ceux qni Tadmettent, quelqneiHins
posent line limite changeante et flottante : pour eux, le droit naturel ne cotjstilue pas nu corps complet de préceptes absolus et immuables, et le critérium réside dans la conscience collective de chaque peuple et le sens moral d'une nation. (Aubry et Uau, t. !«% § 2, p. 3.)
Toat sa adoptant le principe de la distinction, nous rejetons oe critérimn. Le droit naturel eat oetui qni préexiate i tont homme; il Ini est antérieur et supérieur. Il ne se peut pas que les variations du aena moral entraînent des ▼arialions correspondantes parmi les droits naturels eux-mêmes : les révéla* tions de notre conscience peuvent nous découvrir de nouveaux droits naturels, mais elles ne sauraient investir de ce caractère des droits qui jusque-là ne l'auraient pas eu. — Comp. Muurlon, Hev. prat,, t. XVII, p. 410 et saiv.
Diyilizea by GoO^"'
THÉORIE DU DROIT DES ACTEURS ET DES ARTISTES
en avant da.us la discussion relative au droit pécuniaire peuvent être étendus, par superiurilé de raisonSi si cela est possible, en faveur du droit moral.
Nous ayons Dut reposer le droit pécuniaire sur une double baîic : sur l'idée de travail à récompenser, sur l'idée do personnaUlé hutnaine à respecter. Eo parlaolde chacune d'elle.s, nous devons aboutir à la conséquence que nous avons indiquée : un droit qui s'appuie soit sur Tune, soit sur Tautre de ces considérations ne peut être qu'un droit naturel. Ne point rémunérer un travail, ne point protéger une personnalité, serait attentaioire aux principes élémentaires de la justice.
Nos facultés sont directement en jeu dans celte quei»tion ; rhonneur et la dignité de Fauteur sont intéressés ; on ne conçoit pas qu'il ne soit pas criminel d y porter atteinte. S'il on est ainsi, s'il est nécessaire de donner aux auteurs le droit de se plaindre de ces violations, ce droit ainsi reconnu ne peut être un pur privilège légal, n'ayant pour raison d'être que le caprice (lu léj^islateur.
Pour assurer le plein et libre exercice de nos facultés, on a fait de nombreuses et sanglantes révolutions : puis, quand il s*a^lrait de leurs plus éclatantes manifestations, on reTiendrait
aux anciens erremonU ! Le droit se tairait pour faire place à la laveur, c'est-à-dire à l'injustice I Cela ne se peut pas. Si les auteurs ont des droits, ils sont fondés sur la nature même des choses.
Le travail manuel donne naissance à des droits iiuonteslés aa profit de celui qui s y livre : droit de propriété sur l'objet labriqué ou droit de créance contre celui pour le compte duquel on a employé ses forces ; ces droits sont naturels. Mais, si le travail manuel conduit h des droits si sacrés, pourquoi donc le travail intellectuel, sinon d'un rang plus élevé, tout au moins «l'un rang égal, pourquoi donc ne jouirait-il pas des mêmes prérogatives?
La nature même des choses nous force à dire : les uuteui^
sont munis d'un droit. Les législateurs qui le lenr refuseraient, commettraient un dcui de justice et dépasseraient les bornes de leurs pouvoirs. Les législateurs qui le consacrent se bornent à déterminer un droit qui, en équité, existe en dehors d'eux. C'est donc un droit naturel. — Comp. Bardoux, /. oyf., 29 mars i88i; Anm. eh. dÊ$ dép„ p. 400 ; — Bertauld, 1. 1**, p. 184 ; ^ De Borchgrave, § 20 (Benoidt et Deschamps, p. 57); — Lieber, p. 9 etsuiv.; Pappafava, litUlArg. comp.^ 83, 510. — V. notre /Vai/é det Marquet de fabriquBf n' i4.
41. ^ Le droit pécuniaire des auteurs est donc naturel. Voici les coiibéqucnces principales de ce caractère : ce droit existe au profit de touSf sans aucune distinction, tirée de quelque considération que ce soit. Ge droit doit être respecté, alors même qu'aucune reconnaissance légale ne serait venue le consacrer (1). Les étrangers y doivent pouvoir prétendre comme les nationaux eux-mêmes. (V. n* 56, ate.f etc»)
(1) Ce n'est point li une conséquence parement théoriqne. EUe est passée
dans les faits.
£n Angleterre, avant que le atalnt de la Reine Anne (1710) ait posé en notre matière des règles positivef?, on adinetl.iil qu'aux termes du Commonlaw, l'auteur d'un livre avait le droit illimité de disposer, môme après la publication, des produits do son travail intellectuel. (V. Breulier, le Droit du 12 mai 1803; — Richard Goiison {trnd.Uc'jtiaull^ p. — Drone., p. 20. (Cela a clé déclaré à la Cour du banc du roi dans le procès MiUar c. Taylor, 4 fiurr, i30B(17G9).
Bioi pins, pendant un demi-siècle après la promulgation du statut» les cours de chancellerie avaient pour habitude de donner une injonction, en ▼ertn dn Common-tow, dans les cas où le Copyright issu du statut ne protéfsait plus le livre (Drone, p. M); mais en 1774 la chambre des Lords (Donaldsenc. Becket, 4 Burr. 2i08) pensa que le statut avait enlevé toute énergie au Cotntnon'law . Il est permis de critiquer la décision de la chambre des lords ; en tous cas, la jurisprudence anglaise à laquelle ollt a rni!<i fm était une éclatante application de l'idée quenousavons émise an texte. Il on a été de même, à notre époque, en Egypte : l'arlicle 3i du réj^lcmeiit d'organisation judiciaire donnait aux tribunaux mixtes la mission do juger les questions non prévues à la lumière des principes du droit naturel et de l'équité. Par application de ces pouvoirs, le tribunal d*fsmallia (17 juillet 1876), la Cour d'appel d'Aktandrie (i** mars 1877) ont oondauné à des dommages^inMréts eertains Industriels qui avaient reproduit sans autorisation des photographies appartenant i nutmi. (Amoux e. Spiridion, Antippa et G. Zanghaki).— V. BuUêtitioffieiél de fci propriM indwlHèltstfl eommerdafe^n* da 90mal f|B66;«« la PrtpHéié
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On a cependant soutenu que le droit des auteurs était
dû à un pur octroi légal. Il s'agit, dit-on. d'un droit tout {larliculier, qui ne saurait se comprendre dans un milieu social donné et qui de sa nature même se trouve» pour son établissement et sa consenrationt soumis à la réglementation de la loi (Aubry et Rau, 4" édit., î$ 1!K), note 8, 1. 11, p. 171 ; — Viliey, fiunce jud.f 82-83, 4** part., p. ^laetsuiv. ; — Belime» t. II, p. 386; ^ Mourlon, Rev> prat., t. XVII, p. 107). Le rôle de la loi ne se borne pas en notre espèce, comme au cas de propriété ordinaire, à défendre de troubler l'auteur dans sa possession ; elle doitY tout au contraire, interdire à chacun de copier, d'imiter, de reproduire rœum ; bien plus, de làire une oeuvre par^e. Pour reconnaître un droit h Tautenr, il faut que la loi entrave la liberté naturelle des aiitrer? hommes. Si ce droit n'existe pas indépendamment de i intervention de la loi, c^est un droit civil. (Yiiley, loc.eii.;^ Serrigny, t. II, p. 433.)
L^instinct d*imitation est commun à tous les hommes, c'est nième la source de tous progrès ; si mon voisin ai>]>li((ut' un meilleur moyen de culture, je puis rimiter; loin de me blâmer, on ne songera qu*à me féliciter. Sans donte^ en présence d'une œuvre intellectuelle, la loi ne peut tolérer une pareille Imitation: l'auteur doit être protégé dans son œuvre; mais pour cela, une loi est nécessaire ; les principes généreux d'équité ne «iffiseat pan pour condamner Timitation» Le droit des auteurs est donc purement civil* (Mourlon, /oe. etV. ; Morillot, P.ll3~12i; — Comp.Malapert,/.rff'sAV.,t.(:XLYI,p. 4i9etsuiv.)
Par un autre ordre d'idées, certains ont prétendu aboutir à cette même conséquence. La publication^ diSent-ils, doit être
indmriHk, oi ganecIfieMl do bureau iatentUoinl de lUnion, 3« année, no 8 (i* août 1886), p. 61. En vertu do nooteoo Gode ci?il, « en eu de eilence,
dlnsnfAsance ou d^obscurité de la loi, le juge doit se conlisnner m principes do droit naturel et aux règles de l'équité » (art.li.) Ens'appuyant sur ce texte, îe tribunal de commerce d'Alexandrie (29 mars 1880) a fait respecter la marque d'une importante société fran^aiise (JUirocUc-Joubert cl C« c. la Société Brothers Slross.)
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interprétée en un véritable abandon ; après qu'elle a eu lieu, l'auleur n'a plus de droit pécuniaire sur sa cuncopLion ; il a appelé chacun des acheteurs de son œuvre à une jouissance en tous pointe identique h la sienne ; par la mémoire et Tintelli* gence, chaque lecteur peut faire sienne l'œuvre d'aulrui.
Si toutefois, malgré cet abandon de tousses droits, on reconnaît encore & Fauteur certaines prérogatives, n*esi<ce pas là une pure concession de la lui ? Quand un individu renonce à tous ses droits, si néanmoins on lui en attribue encore quelquesuns, n*est-ce pas là une pure faveur lôj île? — Gomp. Boutarel»/^ Ménestrel, 85, 292 (1).
Cette théorie mène à des conséquances diamétralement opposées à celles signalées au numéro précédent; ses partisans ne les ont cependant pas franchement déduites. — Voyez pourtant Béiime, hc cit, : « La contrefaçon à Télranger ne peut pas précisément être taxée de délit». — Gomp. Aubry et Rau, he. cit., (V, n«o4.)
13. — Aucune de ces raisong ne peut nous convaincre ; il nous parait fiicile de répondre victorieusement à chacune d'elles. La réglementation, dit-on, est indispensable pour que les droits des auteurs soient sauvegardes ; i'interventiou de la loi doit être plus intime, plus directe que dans les cas où il s'agit d*un véritable droit naturel. C'est donc un droit civil. A rencontre de cette considération, nous ferons remarquer que, si la loi est nécessaire dans notre hypothèse, c'est uniquement pour préciser les détails de la réglementation ; mais alors, à ce compte, il faudrait dire que tous les droits sont civils ; car, il est bien évident que si, dans les données du droit naturel, on trouve le principe d'un droit, jamais on n'y rencontrera une organisation complète. Tout détail eëi d'ordre contingent.
(i) Voir «n oe lenslferlia: t Le droit des gens, assure bien, dit-il, à mm ma* teor la pn^riété de son ouvrage û TefTet d'en vendre oa d'en donner le nanus-
crit à qui il jupe û propos; maif le droit ozclasif de le faire imprimer, mais le droit deinpèclier que d'autres ne rimprimcnt après qu'il la livré au commerce par Tédition qu'il en a faite, l'auteur ne peut le tenir que des lois cÎTiles. •
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Se marif r est un droit naturel ; les cooditions particulières da mariage varient pourtant avec la dÎTersilé des législations :
Il propriet»' ordinaire a son fondement dans la nature m«Mne des choses : elle n'est cependant plus aujourd'hui ce qu elle était jadis; elle n*est cependant pas 1& ce quelle est ici. ^Comp. Lsnrentt t. II, n* 31. p. 63.
A ceux qui affirment <iiic l'esprit d'imitation i sl instinctif rhpz l'homme et qu'une loi étant néccââaire pour lui faire échec, le droit des auteurs est civil, oous répondrons : « Pour donner naïKance à une prérogative légitime, il n*est point suffisant qu'une prétention s'appuie sur un instinct ; il est des instincts mauvais (i). Avec votre raisonnement, on en arriverait invinciblement à ébranler les droits les mieux établis. C'est ainsi que, contre le droit de propriété, on pourrait dire: Thomme est instinctivement égoïste ; un enfant crie et pleure pour avoir les jûuels de ses petits amis : si l'instinct fait loi» la propriété n a point sa base dans le droit naturel (2). »
(1) Ltmitalioii est libra, mai* à 1» condlUon c qu'elle m ioU pas on acte dTndffintesia on nœ apoliatioii défuiaée et que, sous couleur de repenser la
fMsée ou de renouveler l'acte d'aotrui, ce ne soit pas le pi oiluitde cette pens^ et le résultat de est acte dont on s*enpara. » (Ptasy, Modeste^ Pail-
lolteï, p. m.)
'"ij En partant de cette idée, on pourrait tenter de détruire le dmit des auteurs eux-môinet> et non point sealet.tent son caractère primordial. Cet Mli a été fait. Bn Angleterre et aux États-Unis, dans un cas particulier, «tte prétendue théorie est passée dans les Iktti : la droit de représentation est poda pour odui qui, lors de la prennléra audition, ne prend pas le soin de K le réserver. Voici la nanière de raisonner sur laquelle ou s'est appayé pour prcxiuire cette doctrine erronée. La mémoire appartient, dit-on, à tout homme pour qu'il s'en serve ; rhncun de ses usages est lôpilime : si le spec- Uleur d'une représentation est capable de i-enfermt r dans sa ini'moire les ■utiéres d'une pièce, il acquiert le droit li en faire tel usage que bon lui sem- Ma. Oaoa MUra Xeene e. darke (5 Rob. ), N.-Y., (50,60) le Chef de jusUoe ^^^i I Serappeler est une eonséqÎMnce natnrdie d'avoir entendu, et ae œr^ vir d'on tel sQwrvnir découle natnrellemant de cette possession ». Drone, à <\m nous empruntons le résumé de ce système, dit, à juste raison, que « de toutes les lubies et notions fausses qu'a produites l'interprétation judiciaire, '1 n'en est pas de plus absurde » (P. Avec co raisonnement, ajoute-t-il, no poarrait<ou pae dire que, puisque les hommes ont des mains pour des ^"t* Idfiliinea, ils peuvent les mettre dans Isa poches de leur voisin? »
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Quant à dire que la publication de Vœuvre équivaut h un
Pour qu'il y ait abandon d un droit, il faut la volonté con* forme du titulaire. (Drone, p. 0; — QroimSfDejurtbeUiaepaeùf liv. XLIÎ, IV c. , §rv ; — Pufendorf, De jure nai. et gent,, liv. IV, c. VI, § 12.)
Cela est évident ; sans cela cet abandon supposé se résoa* droit en une véritable spoliation. Or il serait bien Impossible de
dire que l'auteur ait eu cette volonté, contraire à ses intérêts.
G*est par la publication qu'il donne à son œuvre sa valeur ; il ne se peut pas que, dans ses intentions, ce soit là une valeur
mort-née.
14. — £n dehara de cette pcamière classification des droits, il en existe une autre que nous avons empruntée au Droit ro*
main. On répartit les droits soit dans la catéjjorie des droits réels, soit dans celle des droits d'obligation, soit enfin dans celle des droits personnels. Une question surgit immédiatement. Cette division concerne-t-elle le droit moral et le droit pécuniaire reconnus au profit des auteurs? Avant d'entrer dans cette controverse célèbre, il est nécessaire de bien dégager le principe de la distinction.
(1) « L'imprsMion peut d'mtant moinf Ikirt ém produettons d'un éeriftlB une propriété publique, dut le sens où les eontlNi UtMrtivts PeirtinJenl, que Texercice ntitode la propriété de rauteori ne poafantsefldre qne par ce moyen, il t'ensoimit qa*il ne pourrait en nier mw le peidie à Fiilrtîuit
même, a
Oigitized by Coogle
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Dbhb tout droite on reocontre forcément troii éléments : nn
sujet, un ol»jf»t, un rapport cpii sert à unir le sujol h l'objet. On ne peut prendre comme critérium la nature différente du fligal. LTiomme est presque toujours le sujet du droit ; les personnes morales sont l'exception ; et d'ailleurs, la qualité du sujet n'a aucune relation avec la classification dont nous par- \ow. — Gomp. Picard, /. />. /. P., 83» 573.
Restent donc l'objet et le rapport. On s'est successivement attaché à l'un et à l'autre point de vue. Nous estimons que la Bieilleure théorie consiste à déduire du caractère de Tobjet la nature do droit ; a^ant de le prouver, il nous semble bon d'exposer l'autre système. — Comp. Rapport de Borchi^rave, § 24.
A son appui, on présente les observations suivantes: il est Impossible, dlVon, de concevoir un droit sans trois éléments : une personne qui en est le sujet, une chose qui en est Tobjet et une ou pluifeurs personnes auxquelles il s'impose. Mais, ajonte-t-on, si tous les droite se ressemblent, en ce sens que dans chacun d'eux on est sûr de trouver ces trois éléments, il y a lieu d'en faire deux catégories fondées sur la manière différente dont est éteblle la relation entre le sujet du droit et la chose ou les personnes auxquelles ce droit est opposable.
Cette relation existe-t-elle directement entre le sujet et l'objet? Cest un droit réel, un jus in re; est-elle directe entre le sujet et une autre personne? C'est un jus in personam. Dans les droite réels et les droite personnels (i), l'un des termes de la relation directe est toujours le sujet ; mais, dans les premiers, le terme correspondant est la chose, objet du droit ; dans les
(1) La matière dit la cla^silicatiou des droits est déjà très délicate par ellemême ; malheureaiement, les jurisconsoltes la compliquent encore par leur négligence qui lat coodalt à employer Im kmnm tschniiiiMt m Mon de Wrifnifli'ilHr ; «ne leieiice, oepimdant, n*est 4b*oim lansas hkn fUte. Noaiafone à oontlitàr id on ftdieiiz enmple de cette malencontreoie maoiêve d*aglr. Ls SIBn dte noii c droits penonnélf » est nettament ddtonnhi* (V. n* 16 1» fhtê) et absolument distinct de cèliii de droits d'obligation ; ici pourtant, oa emploie cette tipiewton conune lynonime de oéUe de droit ^obligation.
seconds, c'est là <m les peracanes auxquelles ce droit est opposable.
Le droit réel cnnsisle donc dans l'obligation imposée à tous les citoyens de s'abstenir des actes que le titulaire peut faire relativement à une chose déterminée. Le droit personnel se résoud, an contraire, en une obligation spt^c ialo.
15. — Quelques exemples suffiront ptjur montrer le péril qu'il y aurait à adopter cette théorie. Ën France, le législateur moderne a déclaré que le transport de propriété se produirait par le seul effet du consentement des parties (V. art. 1138 et id83, C. C). Mais une loi du 23 mois 1855 (art. 3) a établi que la mutation ne serait opposable aux tiers que du jour de la transcription. De Taveu de tous, le droit de propriété est on droit réel ; en admctlaiU la distinction développée au numéro précédent, rac(|uéreur, bien que propriétaire, n aurait de droit réel que du jour de la transcription ; en sens inverse, rarlicle 1743 C. C, rend le droit au bail opposable aux différents propriétaires successifs (le la chose louée ; actuellement, on est d'accord pour y voii* ud droit d'obligation. A ne s'en tenir qu'au critérium que nous repoussons, il faudrait revenir à la thèse aujourd'hui abandonnée deTroplong. — Gomp. Bertauld, 1. 1*, p. 182. H est encore permis (radre>ser une autre critique à la théorie que nous combattons. La division, nous 1 avons déjà indiqué, doit être tripartite. Dans ce système, on la réduit à deux termes : les droits réels et les droits d'obligation (qu*on a eu tort d'appeler droits personnels, — Y. pag<' :23, note). On a donc laissé de côté les véritables droits personnels, cela n'est pas admissible ; il faut classer les droits de majorité, de nationalité, etc. Fidèles à leur point de départ, les partisans de cette opinion auraient dû, puisque ces droits sont opi^osablesâ tous, les ranger dans la classe des droits réels. {.» tte évidente absurdité ne prouve-t-elle pas le mal-fondé de la théorie qui y mène?
S'il en est ûnsi, la classification qui nous occupe a
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pour foniiemeiit la diiléreoce de nature des objets sur lesquels \e& droits s'exercent. En nous plaçant & ce point de vue, quels droits seront réels? quels droits seront d'obligation? quels
droits seront personnels?
Les droiU réels sont ceux qui ont pour objet une chose corporelle (comp. Picard, /. D, /. P.^ 83, 573-4). On a contesté celte idée, et, notamment, on a prétendu qu*un droit de pro> pricté pouvait porter sur des choses incorporelles. Il est même juste de remarquer que ces objections ont été présentées, sur> tout pour foire rentrer les droits des auteurs dans la catégorie des droits de propriété. — Gomp. AUezard, Francfijud., 9Mi, i'^ part., p. 540; — Drone, p. Gel 7 ; — Janlet, p. 9 (i).
Nous repoussons celte manière de voir. (Voy. Moriliot, p.Uy;— Arthur Mangin, £eon, françaU, du 24 avril i8S6, 14* année, i*^ vol., p. S09 ; — Bluntschli, p. 112; — Tillière, p. 43; —De B<>rchgi ave (Benoidt et Deschamps, p. ati.) La distinction entre le matériel et le spirituel est partout ; elle est la base de la plupart des systèmes philosophiques. On la retrouve sana cesse dans les discussions morales et religieuses. Il ne se peut pas qu'elle soit élrangi're a la matière du droit ; le droit n'a-l-il pas ses racines dans la philosophie même ? (V. Picard, /. D. I. 83, 480, et B. J., 1877, 497 et 498 ;. Puiwm*% Montàbf Magaùney mai 1868, n'' 40.)
Les droits d obligation sont ceux qui ont pour ohji t une prestation à fournir, un fait à accomplir. (Mayntz, Cours de Ih'oit romain, édit. de 1878, 1. 1**, p. 382.)
Quels seront donc les droits personnels? Ce seront ceux qui auront pour objet une qualité juridique, une abstraction. Ainsi
(1) Si l'on étend le terme propriété aux redevances, études d'officier minist' ilel, créances, etc., c'ejt pour montrer simplement que, sur ces objets incorporels, s'asseoit un droit analogue à celui de propriété ; mais on ne .sautait en induire que, t igourcusement, il y ait lieu d'établir une assimilation complète entre chacun de ces droits. On yeeonnatt généralement que le droit de eréiiietu*«ft pas on droit réel; on parie tonidins couramment de la propriété d'une créance : Femidoi de oe terme n'emporte donc ancun argument en flmnr de l'esteniion des droits réeli à b matière des oliiels incorporels.
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dans cette catégorie nous rangeront les droite de minorité, de parentéi de nationalité, eto. Qee droits, en effet, ont pour objet
une qualité qui affecle, pourrc^tondre ou la diminuer, ia per— Bonnalilé humaine. On pourrait objecter contre ce critérium qu*il confond le sujet a^ec Tobjet, et que, par suite, il est inadmissible puis([iril fait (lisparaitre l'un des trois éléments indispensables pour que tout droit existe.U nous sera facile de répon* dre : cette qualité est distincte du sujet; elle a son existence propre, elle est en dehors de lui : ce qui le prouve, c'est que certaines de ces qualités ne reposent que momentanément sur la téte du titulaire et ne le suiTont pas durant tonte son exi9« tence. — Comp. Pieard J.D./.P., 83, 577.
17. — Ces prémisses posées, nous devons nous demander si cette classification concerne les droits des auteurs. Nous ne le pensons pas. Un jurisconsulte belge, M. Picard, a eu le mérite de dire tout haut ce que certains pensaient tout bas (comp. Braun, p. 87). 11 a proposé d'ajouter une quatrième catégorie aux trois déjà existantes. Nous approuTone de point en point son ingénieuse théorie. Mais avant d en présenter l'expoeéi nous devons montrer que les droits des auteurs ne sont ni des droite réels, ni des droits d'obligation, ni des droits personnels. Bien que la controverse ait surtout porté sur la nature du droit pécuniaire, elle était aussi susceptible de se produire, sous certains rapports, à Tégard de droit moral. La suite de notre étude le prouvera.
18. — Il existe différents droits réels : on a voulu aseimiler le privilège des auteurs soit à Vun soit à l'autre de ceux-d ; mais la théorie, la première en faveur, rangeait les droits des auteurs et des artistes parmi ceux de propriété (1). fiUe compte
(1) Louis d'Héricourt disait déjà, lors de la fameuse discussion eut» les libraires de Paris et ceux de province : « Quel est le bien qui puisse appartenir à un homme.... si la portion Ae lui-même la plus précieuse, celle qui ne périt point, celle qui l'immortaliso, ne lui appartient pas Quelle comparaison entre l'homme, la substance même de l'homme.son âme.et le champ que, dans les commencements, la nature offrait également à tous et que le parti -
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encore à l'heure aclueile, en France surtoul, des [^artisans Qom'* bran %i conyaincus (i).
n est bon de remarquer d'ailleurs que ceux-ci ne sont pat
enlièremont (raccord entre eux. Pour certains, l'assimilation entre ce droit el celui de propriété doit être absolument compléta (i). Gomme ce dernier, il doit être primordial, naturel,
eoUarneirat approprié que par la eattam > (17S5). (Cité par Eug. Billard, Af jrindpe Oe Ukpmpitmtide la propriété Utiémii^, JU». Pral., t. LUI, p. 488.) Pûtter, eilé par Fliniaai, Li^klation e$ juH$prudeneê, l«*édiUmi p. émettait un semblable avis dans aon ouvrage intitulé : Der Buthet' nachdrtick nach achten (irnndtmgnn des Rfchtt geprûft (Gœttingue, 177i). Voyez d'ailloui"s Krager, Vie T/icnrien ûbcr dif juristiche Katur det Vrhebcirechts (Berlin^ 1882, p 30 et suiv.), etMartens, Droit international ,
« Uaoteiir ast propriétaire de aoa mam ou alors personne dana la eodélé n*eat mettre d« aon bien • (IMdarot, LêUrm ainp le commeree ef VMmirte),
Telétaitaneaileeeotiment de Druy, de Voltaire, de Linguet, de Ségniaff de Mirabeau.— Gomp. Wladimir, PappaCava, tred. £. Pag és^wU iég, Mii?p.|
(1) L*idée d'une propriété littéraire est repoussée par la plupart des juriseoQsuites allemands ; eUe fut néanmoins admise dans un mémoire rédigé brada coacrtedeattUMemallemandai^^ le 90 aoAt I8B5 i Leipzig.
— Toyei PUniaiiz, Id^ltt. êt jwi^, {V* «Sditioii, p. 907) ; maie rejettent l'idée et l'expreasion da propriété littérairo : Waehter, FerlogerecAf, % 8;
— Windscheid, $ 137 et 108 $ — Cfrber, S 219, etc., etc.
(2) S'occupant du projet français de 1841, Alph. Karr nous dit, dans ses Guêpes, avril 1811, t. II, p. 282 (édit. Caltnann Lévy) : t II ne s'est pas trouvé à la Chambre un Iiomme pour dire : << Messieurs il n'y a pas plusieurs sortes de propriétés; la question qui nous est soumise n'existe pas. — La propriété litténin eet garantie par lee loie d^A au moina aaees noinbreiiees enr b propriété. Nam n'afona ri«n i ftdre. Sinona fUeona vue loi eor la propriété littéraire, il n'y a pas de raison pour que nous ne teione pae une loi ipéciala aar toutes les formes de la propriété ; — et je vous propoee une loi eor chaenne des lorntce que voio : sur la propriété des chapeaux,
idem melons cantalonpe,
idem maraîchers.
Idem abricola,
idem pmnea,
idem pédies,
idem — à Teau-de-vie,
idem de l'habit vert de M. Anguia* »
~" V. aussi, du même, mars 1841, eod. loc, p. 218.
Rabelais anglais, Sterne exprime la même idée sous une forme plus int^teeneoeercLeeaaenrs qui eortentdn front d'an homme eoaliniil bien M propriété qne la calotte qn'il porte. •
far one même diatna do eavanta raiaonneoienla qoe ■«! père aoote-
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nécessaire et perpétuel. « Dites que la propriété littéraire est une propriété, puis taiaez-vous, laissez iàire le droit eommiin »
(Aiph. Karr).
Pour d'autres» au contraire, le droit des auteurs et des artistes, bien que droit de propriété, serait néanmoins ni» 9011e-
ris, se rapprochant sous de nombreux aspects de celui de propriété ordinaire, mais s'en séparant b. d autres égards (1).
nait fet ofuiiions ; plut dlet sortaient do cercle desconnaissaiices humaines pins il croyait y avoir de titrée. PersoDiie ne les rédamait, et comme elles loi avaient encore coûté de plot tont le travail qii*ll y avait loii poor les orner, pour lee embellir, il pouvait prétendre avec justice qu'elles étaient devenues son propre bien » (rHtIrom SAofuly, chap, cxu, édit. Charpentier, t. I", p. 271 et suiv.)
En dehors de ces deux auteurs humoristiques, d'autres ont défendu cette même opinion ; citons parmi eux :
AcoUas, La pro)iriélt'- littéran-e i-l or/iatj^/u/', pp. 5 et 6, 12; — Allez.irJ, France jud.y 80-81, part., p. 30* et f uiv ; — Batbie, Tr. de droit puhl. et admin.f édit. 1861 t. !•% p. 463 ; — Billard, Du droit de perjh'tuit*' de la proprtêêi UUéraire ( Rev. Ub, du l*^' décembre 1883, t. V, p. 513) ; — Eug. fiUard, Du principe de perpétuité de la propriété littéraire (Aev. pmi., t. LUI, p. 385. t UV, p. 43) ; — Torrès Calcedo {BulL Au , série, n* 4 ; p*. 45, et suiv.) ; — Casati, JSev. jMtU., t. XIII, p. 118 et suiv. ; — Comettant, jMMttm ; — Chenu, p. 325 et suiv. ; — William GulKn Oyant, International Copyright Meeting of authors and pubiùshera^ SprilU, 1868, p. 13 et sq. ; — Franck, pp. 331-5 ; la propriété Hltéraire est « non pas sans doute absolument semblable à une autre, mais présente les mêmes titres, repose sur les mêint s prinript^s et «ioit apporter avec elle, dans l'ordre civil, les mornes coiist-quences, c'e.st-â-dire la transmission et I hérédité sans liniite. » — Jobard,/, cie^fc, t. XX, p. l(>i (n« du 1*' mai 184iî) Oiyunisation rationnelle fin travail; — Laurent, t. III. pp. 5G7-8 ; -~ Mareschal, Mémoire sur la perpétuité de la propriété inteUeetuelte ;— le prince L. Napoléon, dans une lettre à Jobard (18I4> : c l'csuvre inteUeetuelle est une propriété comme une terre, comme une maison »; — Irenaeus Prime, The right of Captjrigkt^ Aiffiam*s Monihly Magazine, mai 1868; ^ Noah Webster, v* Literary praperty* Au congrès de Bruxelles (1858), la doctrine de Tassimilation comprenait des partisans considérables : .T. Simon, Breulier, Guiffrey, Cappelleaians, elc» — ^ V. Vapereati, Ann. litt. et dram.y 1808, p. 475.
Parmi les mémoires ailressés à ce congrès, on remarque dans ce sens ceux de la société des gens de lettrei> et ceux de la commission mixte du cercle de la librairie et de la commission des autours et compositeurs dr tui;iti(|ues, (Pat. 5b,ii3-5.) Dans cette commission figuraient MM. Hachette comme pré> sidentet rapporteur, J. Delalain, J.-B. Bailliére, etc.
(l)Pour les auteurs dont nous parlons en ce moment, la propriété littë* raireet artistique devrait être temporaire et connaître certaines limitations de détail,Bardoux,/.o/f.,29 mars 1881, Ans. CA. desDep.p.iOl; - Gastambide,
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Les prétendos fondements de cette double théorie sont assez
spécieux : en voici le résumé.
19. — Chapelier, dans son rapport àTAssemblée coDstltuante sur ie décret des 13-19 janvier 1791, disait : « La plus sacrée^ la plus légitime, la plus inattaquable et, si je puis parler ainsi, la plus personnelle de toutes les proj»! iclés est l'ouvrage, fruit de la pensée d'un écrivain. » Ces (juelques lignes contiennent en genne le principal argument des partisans de la propriété littéraire et artistique.
Celui-ci peut se présenter sous la forme suivante : la [>ropriélé ordinaire est considérée comme légitime ; or, elle a sa base dans le travail, dans le re^ectde la personnalité humaine; Vosui^ littéraire et artistique est, elle aussi, le produit d*un travail : elle doit donc être la propriété de celui qui l'a mise au jour. Sans lui, elle ne serait pas (1).
Puis, cette œuvre, produit d'une veille sans relâche, n'est-^lle pas la manifestation extérieure de moi-même, n*est-elle pas expression de moi-même, n'est-elle pas moi-même î! Evidemment oui. Maiii alors, continuent les partisans de l'idée de propriété, cette œuvre ne doit-elle pas participer à la protection à laquelle j*ai droit comme homme ? N*est-ce point blesser ma personnalité dans ce qu'elle a de plus sacré, ({ue de violer ce qu'elle renferme de plus pur? Pour éviter cet outrage, cette profanation, il n'existe qu'un moyen : proclamer que le droit des auteurs et des artistes est une véritable propriété (2).
Hlilori</if<; et théorie de la propriété, des auteurs, p. 77 et suiv. ; — •Sut' la perpétuité de la propriété liUérairet {Rev. Prat.f L Xlil, p. 3M); — Moiirioo, flev. prat,, t. XVIII ; — Pooiltet, IO0. cil., p. 17 et niiv.
(i) c GoiMidéniit que les produits UMénirss doivent évidemment oonetitaer i leiir aatear ime propriélé et qne tontes les sobtilitle de la parole ne parviendront pas à proaver qu'âne œuvre n'est pas la propriété de celvi qvi Ta
faile, de celui sans lequel elle n'existerait pas, déclarons que la propriélé littéraire est une propriété. » — Hetiel, J. des Débats, 29 mars ;— l«f avril 1802; — adde Franck, p. 236; — Drone, p. 3-5; — Allerard, France jud., 80-81, impart, p. 531 ; — Marie, Moniteur, 2 juin 18<« ; — Bowker, p. 1, col. 2.
(3) « L'homme naît propriétaire de sa personne et de ses facultés et il
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On va même souvent plus loin dans celle voie : on considiTC le droit des auteurs comme domiant naissance & un droit de propriété plus sacré encore, 8*il est possible, que celui portant soit sur des meubles, soit sur des immeubles (1). Dans une publication du Comité de Vauociation pour la défense de ia propriiié Uîtèraire, nous rencontrons un passage qu*il nous semble utile de citer pour bien montrer la manière de raisonner des partisans de la théorie que nous exposons : « La seule différence qui sépare la propriété intellectnelle de toutes les autres, c'est qu'elle mùte plus de travail, ({u'ello demande plus de sacrifices, qu'elle tient plus intimement et plus profondément à nos entrailles, qu*elle exige remploi de facultés incomparablement plus hautes. — En un mot, s'il y avait des degrés dans le droit, la première de toutes les propriétés serait la propriété intellectuelle » {La propriété littéraire et artistique, janv. 1862, p. 7).
On présente aussi parfois une autre considération à lappui de cette idée. Dans le travail matériel, dit-on, on se sert des
devisât propriétaire, pir Teureioe de ms Awalléii ém eliotes que la ottore dertiae i être te lot dfls Individus.
L'expression de la pensée est un de ces lots individnds, puisque deux hommes de bonne foi ne reront jamais le même livre ni même le même IsqU-
leton - (PailloUel, /. des Ec, t. LXXI, p. 436).
« Celui qui, par son travail, obtient un produit, doit avoir sur ce produit un droit exclusif, absolu. Le produit est propriélti de son auteur par la raison qu'il représente une force physique qui lui est pi opre, une intelligence qui lui est propre, en un mot l'exercice et l'application des facultés diverses que la nature a mises en lui et qui lui sont essentiellement propres » (tVlleurd, fVemcejud., 80-81, 1(« ptrt., p. 531 ; — AcoUss, p. 5).
Lt Prop. Utt. el «n., (janv. 180S), publication daoomilé de rassodstion pour la défense de la propriété littéraire, p. 6; — Pissy, Modeste et PalUottot, p. i4 et p.21; — Janlotip, Fntuk,Campu rendu dm aéancet «I Iraeaiix de l'académie des Sciencet morales et politiqtieSf 4(>* année» nouvelle série» t. XXY(CXXXVde la collecUon), février etmais 1886, p. 365 : • GTistparce qne l'homme est libre et responsable devant sa conscience, c'est parce qu'il a une t onscionce dont les lois sont obligatoires pour lui, qu'il a un droit de propriété sur ses ouvi^. •
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agents naturels ; on reconnaît cependant à eelui qui s*y livre un
19 èi», — Les denx idées de travail et de respect de la personnalité humaine sont les seuls arguments juridiques mis eu avant pour la défense de la théorie de la propriété littéraire et artistique. On igoute parfois certaines considérations accès, soires que nous nous bornerons à indiquer.
Parez, dit-im, du titre dn propriété le droit des autturs et des artistes, vous aurez rendu un signalé service à la morale publique» Se fiant à la perpétuité de leurs droits, les auteurs ne produiront plus de ces œuvres bétives, d*une vogue éphémère, publiées dans le .seul but de chatouiller les mauvais instincts d une époque dOpravée (ij.
SO. — Plus fréquemment, on fait valoir le triste sort de deseendants oubliés d^illustres écrivains et compositeurs. On prétend trouver un remède efficace contre ce déplorable état de choses dans la proclamation du droit de propriété (i). 11 semble évident, & ceux qui produisent cette observation, que déclarer perpétuel le droit des auteurs serait le plus sûr moyen de fermer celte liste de malheureux déjà trop longue (Comettant» /oc.ci^,p. 32 et s.; — Ëug. Billard, /^ev.f ro/., t. LUI, p. 386 (3).
(1) « Ne jouissant que d*an prÎTiléfe limité, les auteufi le prMnSiit
(l'en tirer le meilleur parti et seront tentés de produire des œuvres surtout agréables qui flattent et souvent emjpoisonoentle goût pulilic.» (Franck,p. S46.)
(2) Rsmaniiiet, ae serplas, que c«9 deux ooiuidératioiu,nippéiéé8 en dernier
lieu, ne peuvent «^tre présentées que par les partisans de la pérennité de la propriété Littéraire et artistique. Ceux qui voient dans le droit des auteurs un druil de propriété sut gmteritt ù limiter daiu» uu certain temps, se séparent en ce point des pcrpétuillM.
(9) c Uu discouiii de lord Macauiay, prononcé le 5 féTrier 1841 devant la
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21. — Tels sont, rapidement exposés, les divers arj^umenis et considérations sur lesquels on prétend établir qae le droit des auteurs est un droit de propriété. Nous ne saurions adopter ce système. Avant d'en faire la critique (i), il nous semble bon de mettre le lecteur eu ^arde contre une fâcheuse erreur dans laquelle il serait facile de tomber. La base de ta propriété ordinaire n^est en aucune façon ébranlée, bien qu on ri'jette le principe d'une propriété intellectuelle ; ce n'est point le langage de ceux qui le soutiennent ; presque tous, ils ont bien soin de prétendre que, dénier aux auteurs un droit de propriété sur leurs œuvres, c'est porter un coup mortel à la propriété des meubles et des immeubles ; ils affirment qu*il n*est point d'argument contre la première idée qui ne puisse servir à rencontre de la seconde (2).
Nous ne pouvons partager cette manière de voir : pour nous, le droit des auteurs et des artistes n'est point un droit de propriété ; mais, en adoptant cette opinion, nous croyons sincèrement ne porter aucune atteinte au droit de propriété ordinaire.
Chambre des Communes, a donné du retentissement à Tanecdote suivante : ff Plasieui*s années après la mort de Milton, ses descendants tombèrent dnns l'indigence, à ce point que sa petite-fille se trouva, dans sa vieillesse, réduite à la iiiendirité. Ainsi, les œuvres de Milton constituaient un monopole et sa petifc lille mourait de faim. Le public payait un prix élevé pour les exemplaire:» de ses ouvrages et, eo même temps^ il apportait son ofljuade charitable pour le sontien de la postérité de llUostre poîte. > Cttatlon d'après II. Ed. Bomberg. — Congrèt dê Bruxelles, i95S;~^ Le Meneetrel, 1886,
p. au.
(1) Nous poonient nous borner, pour réfuter cette opinion, à renvoyer au no 16^ d*où il résulte que les droits réels ne peuvent avoir pour objet que diM èhoaes oorporéHes ; or, rœum, entièrement distincte de sa représoitatloa matérielle (V. n* 81), est éridemment incorpordle.
Hais la ténacité des partisans de la propriété intellectiielle est tdlement grande, qn'U est nécessaire de présenter une réAilaUon complète de kor théorie*
(8) La prùfiriéié littéraire et oHieHque, janv. 18tA, publication dn comtlé
de Tassociation pour la défense de la propriété littéraire, p. 5; — Franck, p. 241; — Frédéric Pnssy, Société d'éooaomie politiqiie,séanGe do 4 s^temhre 1866, /• dee £c., t. LVXl, p. m.
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A l'origine de toute œuvre littéraire et artistique, il y a un travail ; il doit être rémunéré ; la persouDalité de Fauteur est en jeu, e*est la violer que de toucher à l'œuvre elle-même.
La récompense ilin' an travail el le reï;j>ect dù à la persuniialilé humaine servent de double foodemeni à la propriété ordinaire (i). De ces prémisses communes, nous pensons pouvoir tirer deux conséquences différentes, sans quMI résulte, contre l une ou contre l'autre, un argument fâcheux. La propriété ordinaire est absolument légitime, bien qu*on ne reconnaisse pas un droit de propriété au profit des auteurs et des artistes. Cest qu'en effet, dans cette dernière circonstance, un obstacle malcriel seuL rinapprojiriahililé de l'onivrc, nous empêche de faire reposer sur elle un droit privatif de propriété; mais qu'on le remarque bien, ce fait d'ordre contingent, sans aucun rapport avec la base du droit, ne se représente point en matière de propriété ordinaire; en ce cas, l'objet sur lerpiel le travail i>'est exercé peut appartenir exclusivement à un seul : l'ooique obstacle à lappropriation disparaiœant, rien ne s'oppose à ce qu'on fasse de cet objet la propriété de celui qui l'a produit (2).
(i) Dut cette élode des droits d'anteur, on ne peot s^aMendrs i rencontrer ■ssdinertalionsar te fondement de la propriété ordinaire; nous adoptons i ce ii»jei la théorio de M. Franck (Comple rendu dm tétmeeê et irmoam de
f \cadémic dt'Ji sciences morales et poUtique$f t. CXXV de la Oollection, février-mars p. '.n'A et suiv.) : « Ce n'est pas assez de dire qne la propriété !>e justifie p,ir le inivail, il faut ajouter que le travail lui-même se justifie et devient digne de respect par la liberté; il n'y a que le travail libre qui se ^i*tnSoe dn travail aveugle et forcé de ranimai. » {Compte rendu, etc., p.m;^V.QwBin,/Mffke«ldkariltf;--BMidri]lard» Mmuel dréammie volitique, p. 366 ; — Clément, p. 10. — Gonaollet anaei le noniel onvrage 1^ M. Fouillée, publié dans la Revue de$ Dewc-Monde$f t. CCXLVI,p. 780, et intitulé les H Indes récentes sur la propriété, et la critique qui en a été faite par ^« Franck, toc. suprà cit., et Philosophie du droit ciiiZ, appendicci p. 277.
perpétuité n'est pas un caractère essentiel de la propriété. — Voy.Mour- Imi, An. prat., t. XYII, p. 416 : Il est donc périlleux d'argumenter eonire l'Idée delà propriété intellectnelle de la pratique, presque nnivereèlle, qui n'attribue an droit des anteura qu'une durée limitée. — V07. pourtant Boia- •onnade, p. 3no. et Fiourens, p. 64.
Eli écartanlla théorie de la propriété littéraire et artietique, nous ne
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22. — Nous avons indiqué par avance dans le paragraphe précédent le principal motif pour lequel, selon nous, le droit des auteurs répugne à l'idée de propriété (i). A raison même du caractère de Tœuvre, objet du droit, son auteur ne peut s*en dire propriétaire (2). Gliacun sait, en effel, quellesprérogatives appartiennent au propriétaire sur Tobjet de son droit : il jouit seul, à l'exclusion des autres, de tous les avantages qu'il
condamnons point le droit des auteurs à être purement ni tificiel. Nous avons soigneusement éliminé 1 idée ilo propriété, lorsque nous avoiii- eu à établir que le dioit (les autours »Mait ii.iturel ' V. u" 10): s Nous iraurons, en rien, infirmé la sainteté de celte dette, lois(|m' nous aurons démontn* que le produit des idées, que la faculté de les reproduire n'est pas un objet de propriété » (Renooard, 1. 1", p. 4G0; — Bertauld. t. 1er, p. 205; — De Borchgrave, Rap))ort du 9juiUet 1885 <l la Chamhrt de» députéê belges ^ ^ 20 (Banoidt et Deaehami^» p. 57.)
(1) Ce n'est point seulement en notre mati&» qoe Tidée de propriété a été ex&gérée.Noas trouvons, à ce siûet, dans les Antiafa* parfomenloliv», VM-^ p. 080^ on peesagequHI nousparalt intéresnntde citer : c Qui peut oomplerlaB
aberrations, les crimes même qu'a amenés reitension immodérée deridbia de propriété? Gomme le dit M.Tielemans,* ontenaitjadis que la Tomme était une propriété de son mari, les enfants une propriété de leur père, les esclaves une propriété de leur mailre, les peuples une propriété de leur souverain. On tenait (jnc; la sciciicf <■? mrme la religion étaient la propriété de certiines castes ; que les arts et métiers, les fonctions <'t onices publics étaient la propriété de certaines lamilles ou corporations; que l'eau des rivières, lèvent qui soufUc sur les ailes d'un moulin, la voie qui mène à l'église étaient la propriété du seigneur. On tenait même que le travail» nette lutte incessante de l'hoomie contra les forces et les mystères de la nature, dtatt la propriété du prince, et les princes Tont vendu longtemps i leurs sujets. » (Rappoti de la commission chargée de rédiger l*avaiil-proJet de sur les brevets). ^ Comp . Binouard, t. I***, p. 447 : «c Attribuer à des propriétaires exclusifs les objets ^ppropriablcs, il y a là nécessité, utilité, justice attribuer à des propriétaires esclusiCB les ol^ets inappropriables, c'est appauvrir l'humanité tout entière. >
(9) Tous les adversaires dn àroW. de propriété intellectuelle insistent i |n^ raison snr la nature inapprnprialile de l'œuvre littéraire et artistique.
— Voy. notamment : Ahrens, t. 11, p. 1(^-6 ; — Bloek : Dicthmnnin^ de la poUtiquCty* Propriété littéraire (cet article émane de MM. Levasseur et Wolowski) ; — De liorchgr*Te, Jlajyjxtrt (Benoidt et Deschamps, p. 5*'» et •)>),•
— Cauwès, Cours d'économie politique^ t. I»"", p. 371 ; — Charpentier, p. 1, â-5; — Clément, p. 100; — Demolombe, Distinction de» biens, t. I«% n»687, p. 466; — Tilléy, France jwi., 82-83, part., p. 313 ; — Renouard, Sodëié éféconomie politique, séance dn é septembre^ 1866; /• dm Bc, U LVII, p. 186, oo BeviM de légiêlatiai», t V, p. 951 et %4 ; én même auteur, Traité des breveU d'invention édit.), p. 81-5; comp. ; — » Bn^ tanld,tl«sp.l85»
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ei>t possible de retirer de lobjet ; son druil est absolu : il peut Texercer sans être cooiraint d'y faire participer autrui. Pour le droit des auteurs, au contraire» il n*a d*utilité qu*autant que l'œuvre est publiée, qu'autant que l'œuvre est communiquée à tous. C'est un non-sens que de dire ; le droit des auteurs est un droit de propriété. Un droit de propriété suppoae une jouissance privative; le droit des auteurs suppose une jouissance commune. Voltaire a eu raison de le dire : « II en est des livres comme du feu de uus foyers ; on va prendre le feu chez son voisint on Tallume chez soi ; on le communique à d'autres et il appartient à tous. »
La pensée, une fois émise, pénétre dans tous les esprits; c'est le jour qui entre dans vos yeux, c'est le son qui frappe vos oreilles; nulle puissance ne peut faire que ce qui est rendd publie continue d'être privé. ^ Comp. Berville {Gat, trib.t 17 février 1837). (1)
23. — Les partisans de l'idée de propriété ont senti la force de cette objection : ils ont appliqué leur imagination à en trouver la réfutation (2) ; ils ont espéré y parvenir à l'aide d*une in^f'nieuse distinction : ilsotitséparé ce qu'ils appellent la jouissance intellectuelle de ce qu'ils appellent la jouissance maté^ rielle ; ils ne peuvent nier que la première appartient à tous du joor où Tanteur, cédant à son désir naturel d'expansion, a communiqué l'oeuvre à tous; mais ils prétendent que l'auteur ne s'est pas dépouillé entièrement et qu il s'est réservé lajouis-
(1) Villey, France jurf., 82-83; l^*' part., p. >13 ; — Belime, t. H, p. 279; — Foiu )ier, Revue étrangère et française de létjUlal,, t. IV, p. 310; - Panlessus, t. I»', p. 1^36 ; — Montagnon, p. 3t.
(2) « La divulgation est de la natare de la propriété littéraire. Mais comment com lure do cette différence, qui est toute à l'avantage de la propriété liltér.iire, fjue les œuvres do l esiirit et de l'imagination ne sont pas une propriété ? (Franck, p. 235-6.)Celle observation ne saurait noua loucher; tout en rejetant ridée de propriété intellectuelle, nous envisageons le droit des antMir» comme méritant le plus grand respect et nous ne voyons pas en quoi cette considéra* tkMH pourrait servir à détmire le caract&ve dHnappropriabilité que nous ayons TSMUM dans rcMvrs. (Gonlni AUsiaréi F^mùêjud^i 90^i !<• part., p. 5if9«
sance matérielle, c'esi-à-iiire qu'il s'est réservé le droit de percevoir tous les avantages pécuniaires que comporte l'exploita* tion même. (Pouillet, p. 22-3; Pai., 66, 138; — Massé, LDI,
nM417. p. .V.)5.)
Pour répondre à cet essai de justiiication, une simple remarque nous suffira.
Gomme le fait très bien observer M. de Borchgrare dans son
excellent rapport, cclt»' jii«jlifiralion rif* saurait rire admise que « lorsqu'on confond, comme le fait la lliôorie adverse, l'objet avec le bénéfice du droit des auteurs, lequel, comme le bénéfice de tout droit quel qu'il soit, no saurait évidemment appartenir (pi'â son tilniairp. (Benoidt et Deschamps, p. 6f .)
Nous espérons axur prouvé que le critérium de la distinction des droits résidait dans la nature différente de leur ol^ (V. n* 18.) S*il en est ainsi, cette tentative doit être infrucliieu.NC jtuisque si, d'une part, elle établit bien que les bénéfices résultant de l'exploitation des droits peuvent appartenir exclusivement aux auteurs, elle ne parvient ptts à démontrer que Tobjet lui-même du droit peut être la propriété de qui que ce soit.
On a encore tenté de détruire, d'une autre iayou, 1 arguiiuMil tiré de la nature inappropriable de rœuvrc. Lorsque celle-ci, dit-on, a été publiée, tous, sans doute, peuvent en jouir ; mais peu importe : cette communication émane de Tautenr luimême ; jusqu'à la divulgation, il était seul avec sa peuâée, il en était véritablement propriétaire; mais alors un acte, émané de sa libre volonté, peut-il dénaturer son droit, en fausser le caractère primordial ?(Comp. HéroM, /tei\ prat.j t. Xflf, p. 407.)
Ckîtte considération ne nous suLisfait pas ; « lie suppose admise une théorie que nous rejetons : il nous semble faux de prétendre qu* un auteur ait, sur son œuvre, avant sa publication, un droit pécuniaire. (V. n» 47.)
Tout auteur peut, sans (Innlc, avant comme après la publication, modifier et le fond et la forme de son œuvre ; il peut
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la laisser inédite ou la produire au jour ; -mais, on en conviendra, on ne saurait voir là Texercice d*un droit {» cuniaire
'V.n" 1 pl4.) Puis, d'aillt'ui-8, qu'impurltMjuc la romimmicalioii émane de l'auteur lui-même : cette circonstance ne moditîc en rien le caractère inappropriable de l'œuvre intellectuelle ; il reste vrai de dire qu'elle n'acquiert de valeur que du jour où tous participent à sa joui>sance ; or, il eu est tout diiïéreninn'nt de la propriété ordinairo : celle-ci n'existe plus si tous .sont appelés èL en bénéficier. Cette différence de nature de l'objet entraîne forcément une différence de nature des droits euxmêmes.
i4. — Nous avons spécialemement insisté sur le caractère inappropriable de l'œuvre littéraire et artistique ; son imporianee est considérable dans la question qui nous occupe. Mais il ne faudrait pas croire que cet argument puisse seul ùtre opposé aux partisans de l idée de propriété intellectuelle.
Sans doute, pour produire une œuvre littéraire ou artistique, un travail est nécessaire. Sur ce point, nous sommes d*accord avec nos adversaires eux-niénies ; mais nous ne comprenons point par quel enjambement de déduction ils en arrrivent à décider que le seul salaire convenable est l'appropriation <ie Tœuvre elle-même. Il peut y avoir d*autre salaire que cette appropriation. Pourquoi dès Inr-s proclamer, de son autorité privée, que l'appropriation seule de I ceuvre est de nature 4 payer l'auteur de ses peines? (Proudhon, p. 14, 16 ; — Goumot, Gaz. tfib., 5 mars 1862; — Borville, Gm. trib.^ 17 février 1837 (i). Les partisans de l'idée de propriété vont donc trop vite dans leurs conclusions. Même si l'œuvre intel- Veciuelie était démontrée appropriable, la nécessité d'en faire ^ objet de propriété ne serait pas encore établie.
-~ 11 y a aussi lieu de remarquer qu'il n'existe aucun
(1) « Lo médecin qui guérit un malado ne devient pas propriétaire de la qu'il a rétablie ; le maître qui enseigne une science a son élève ne ^**i<Bt pas propriétaire des défeloppemeiita acquis par cette jeune inteni- «we«,eUï.»
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rapport entre les prérofçatives reconnues aux propriétaires d'une part, aux auteurs et aux artistes d'autre part.
Les premiers ne peuvent demander protection aux législateurs que contre les troubles de leur iiossessfon. Propriétaire cVun champ, j'obtiens tuul ce que je |)êux désirer si les magis* trats me défendent contre les incursions illégitimes dont mon champ pourrait être Tobjct. Le droit de Tauteur n'existerait pas s'il se réduisait à ce simple avantage ; l'esprit infime se refuse & concevoir ce qu*il pourrait être si on l'entendait ainsi (1). Le droit intellectuel n'existe qu'autant que, grâce à des privilèges de venle, l'uuleur peut seul, à l'exclusion de tous autres, aliéner les différentes reproductions du fruit de son travail. Mais précisément ces privilèges n*ont rien de eommtin avec le droit de propriété (Bervillr", Gaz. frib.f 17 février 1837; Kaut, cité par Henouard, 1. 1", p. i^56.)
26. — Nous avons signalé aux numéros 19 et 20 deux considéra lions sur les((ui'lles on prétend [>ouvoir s'appuyer pour établir que le droit des auteurs est un droit de propriété ; nous avons encore & signaler Ici le même défaut de logique qne nous avons déjà reniar(iiié dans les raisonnements des partisans de la propriété ; certains d'entre eux jugent à propos de constituer au profit des autres un droit perpétuel ; Ils espèrent ainsi favoriser les œuvres sérieuses et porter remède au malheureux sort des descendants des littérateurs et artistes. Partant de cette idée que le droit doit être perpétuel (Voir n^ 48 et auiv.) la réfutation de cette opinion), ils croient pouvoir en conclure que ce
(1) Nous avons déjà signait^ le désir Iép:itimc d expansion auquel obéissent tous les auteurs quand ils publient leurs œuvros ; si leur droit était une véritable propriété et si on ne leur reconnaissait que les avantages coataims dans ridée de propriété, il y anrtit abandon do ooloi-d an moment même oè, pour eoz, U acquerrait de la Taleor. — Gomp. do Borchgravo (Qenoidt et Doschamps, p. 68): c Go que réclame l'autoor, ce n*OBt pas la libre disposition da produit créé par son trafail, o'osl qae perwmiie n*ait k droH de reproduire son œuvre sans son autorisatioii« o*«otqBe la loi lui garantime tous liS proflts do gloire et d\irgent qoo sa coiioi|ition intolloctoollo oomporlo.»^ Borchgrave, p. 56.)
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droit est un droit de propriété ; cette manière de raisonner ne aatisfàit pas notre esprit ; ear, bien évidemment, il existe des
droits perpétuels en (iehors do ceux de propriété; ajoutons d'ailleurs que le remède proposé ne serait pas efficace. La perpétuité du droit des auteurs n'empéclicrait pasleurs descendants de mener une vie misérable ; cette augmentation de durée li'iirnorait imiqii»'m»nit au bénéfice des éditeurs; lorsqu'un iivre va voir le jour, nul ne peut apprécier la vogue qui l'accueillera ; les éditeurs continueront toujours à se retrancher derrière cet aléa et ils n'offriront jamais de Tœuvre un prix plus élevé, bien que celle-ci jouisse d'une protection perpétuelle. (Hérold, fiev. prat., t. Xlll, p. i06 ; ~ Bunjean, p, 26; — Boutarei, Le Ménestrel, 85, p. 325.)
La perpétuité a été admise dans certains pays, notamment par la jurisprudence anglaise: n'est-ce point cependant dans la Grande-Bretagne qu'on a vu mendier les pelites-lilles de Milton? En 1739, après l'expiration des yingt et un ans de protection du statut de la reine Anne» n*a-t-on pas délivré une injonction au profit du Paradis perdu de Milton (publié en 1867)? fTonson c. Walker,cité 4 Burr 2325 ; voy. Drone, p. 71). Cette perpétuité du droit n'a pourtant pas profité aux descendants de Hilton, mais à son libraire (1).
27. — Un argumentde la doctrine opposée, dont nous n'avons pas môme parlé dans son exposition, tant il nous parait de peudevaleur^se tire des expressions liabituellement employées on notre matière. On attribue communément au droit des wteurs et des artistes le nom de propriété littéraire et de propriété artistique ; cela est vrai; mais rien ne prouvi» qu'on
(i) Poor prévenir le malheur des descendants d*aatetir, an moyen adéquat ^'i but poursuivi serait de protéger les auteurs contre les cessions imprudentes, (^lime, t. n, p, 284.) Ce remède ne satisfait pas notre esprit; pourquoi traiter mineurs ceux qui nous précèdent dans la voie du progrès ? Ia système connu sous le nom de système du domaine public payant a été imaginé poortatisraire an même désir. nn*6at point de naûire à proeii» itt teKmittat atlonda. (T. p. 98^ note 1.)
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ait raison d'employer cette dénomination : c est précisément même le point en discussion (1). Il faut remarquer au surplus que, chez certainrs iialinns étrangères, on désigne sous d'autres noms le droit des auteurs ; en Angleterre, on rappelle Copynght ; en Allemagne, Urkeberrechty etc., etc. (V. notamment Morillot, Hall. lég. vomp.^ 11, 385; — d Orelli, Rev. de droit ititem,, 84, 536.)
Quoi qa*il en soit de la pratique inconsciemment suivie en France, il est bien démonln* que les auteurs n'ont pas de droit de propriété sur leurs œuvres ; mais, en detiors de la propriété, il existe d^autres droits réels : on a voulu leur assimiler celui des auteurs.
28. — Lors des discussions sur la récente lui belge (iC mars 1886), le fondement du droit a été scruté avec soin; le rapporteur de la section centrale, M. de Borchgrave, 8*est énergi({uement prononcé, en son uum personnel, pour la tbéorie des droits intellectuels ; mais, dans le sein même de la section centrale, il a trouvé des contradicteurs opiniâtres. Deux d*entre eux rééditant un système (jue nous avons déjà eu l'occasion de développer (V. n** i4), en ont déduit comme conséquences que le droit des auteurs appartenait à la catégorie des droits réels; c'estiiu'iMi cirel, disaient-ils, il se résouden l obligalion jjénérale de ne point contrefaire l'œuvre d'autrui. (Voy. Rapport de Borchgrave, §24, Benoidt et Deschamps, p. 59 et suiv. ; — adde Floiirens, p. 54.)
Cette opinion n'est pas entièrement isolée ; certains considè-
(i) t Mais les mots ont leur fortune. Gerlains pénètrent dans IHisaftpar «n chemin détourné. La science et la logi<iue les laissent passer d*alwnl |iar négligence, dédain ou par la faveur qui s'allache aux intérêts qui les iatro» duisent. Peu à peu les mots grandissent, font leur chemiui s'imposent et prétendent enfin imposer avec eux tous les bagages d'idées menteuses qui se cachent sous lour apparence.
c Ce qu'on \w. peut admettre, c'est i-e mot devienne une raison. •
(Ach.Gouniot. la propriété littéraireelarlislunn'; Gaz. /rj6., ômarsl^^; — Comp. Bervillo, Gaz. trib., IH février 18117 ; — Richê, commissaire du gouvernement lors de la discussion de la lui du i\ juillet 1860. Moniteur du d juin 1866, p. 073.)
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rent le droit de lauteur comme un droit d*ii6age, comme un éommhtmuiÛ9 (Homeyer, ùie ffautmarkminder iteehiiordtmngf
p. 3(M>-7 (i). D'autres y voient une sorte derlrnit rie serviliul»' : « i#es {sociétés ont, par une ingénieuse et équitable cointnnaison, grevé d*une servitude tous lee membres, en leur imposant pour un temps la renonciation à leur droit naturel de reproduction, afin d'en laisser le privilège exrlusif.'i l'auteur dont celte exploitation privilégiée rémunérera le service »> (Société d hlconomie politiqne, Renouard, séance du 5 octobre 1878, /. det £e., octobre 1858).
29. — Nous ne nous arrêterons pas longtemps sur la réfutation de ces idées erronées. Nous espérons avoir montré déjà (V. n« 15) que pour déterminer la nature des droits, on ne pouvait prendre comme critérium l'étendue de Tobligation imposée aux tiers. Lt* caractère de l'objet, voilà le point auquel ii faut s'attacher. Mais alors, le droit des auteurs, pas plus qull n'est un droit de propriété, ne saurait être un droit réel quel qu*il soit. Chacun de ceux-ci, en effet, suppose une jouissance privative ; celui-là, au contraire, n'existe que par la divulgation de l'œuvre. (V. n® 22 ; — comp. de Borchgrave, g 25, Benoidt et Descliamps, p. 61.)
Cette raison, absolument générale, nous dispense de présenter une critique spéciale et détaillée de chacune des a<»imila* tions particulières qui ont pu être faites. Adressons toutefois à leurs partisans quelques courtes observations. Quelques-uns aboutissent à leur conclusion en bnaginant dans les prérogatives des auteurs une transformation produite parla publication ; les autres considèrent le prétendu droit réel qui leur serait reconnu comme une sorte de prix de vente ; les premiers, nous les renverrons au n« 13 tn fine: la publication ne peut être anar lysée en un abandon ; les seconds, nous les prierons de se
(i) Au ooDgrès de BrueUes, MM. Joseph Gamier, Pascal Duprat et Hart> wig Herti proposèrent d*appeler jouiasance exclusive le droit dM Mlaiifi. (/• du Ec,, t. LYII, p. 95; —V. tiiMi Richard Godaon, p. 1.)
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reporter au 30 : la publication ou même la vente d'un exemplaire n6 saurait avoir pour résultat la vente de l'œuvre mdme. A tous enfin nous demanderons, si l'aulenr a le droit démembré d'usufhiit, ete.f qui done est nu-propriétaire? (Gomp* Bertauld, t. p. 186.)
30. — S'il n*est pas un droit réel, celui des auteurs n'esta il pas un droit d'obligation? On Ta soutenu ; vers ce système doivent être portés ceux (jvii établissent re droit sur l'idée d*nn service rendu à. la Société ; le salairo auquel l'auteur peut prétendre n*est qu'une créance ; ordinairement, «Ans doute, cette créance est privilégiée en ce sens qu'il peut se faire payer par préféronce sur le prix du livre, de la gravure, etc. ; mais ce caractère accessoire ne peut, dit-on, modifier la nature même du droit : c'est un droit de créance privilégié, malse'est un droit de créance. (Comp. Lieber, pp. 35 et36; — Morillot, p. 127.)
On est encore arrivé par une autre voie à cette même conception pour cela, on a supposé que, par la publication, on vendait le droit que l'on peut avoir sur son œuvre. D'après cette nouvelle manii re de voir, les différentes sommes, successivement attribuées à. l'auteur sur le prix de chaque exemplaire, représenteraient le prix de la vente jadis consentie en bloc au profil de la société. On fait observer, h l'appui de cette ingénieuse théorie, ce qui se passe au cas d'invention. N'est-il pas vrai qu'alors le droit privatif n'existe et n'est assuré que du jour où le gouvernement a délivré un brevet ; or, ce brevet, qu'est-ce autre chose qu'un titre de vente ? En cette hypothèse, l'inventeur ne peut-il pas étro considéré comme cédant, en échange de son monopole, le secret de sa découverte ? (Comp. Morillot, p. 152.)
Au cas de productions littéraires ou artistiques, la chose vendue serait cette œuvre elle-même avec toutes les jouissances et les utilités qu'elle comporte. (Comp. Proudhon, p. 24 et 55 ; — Renouard, 1. 1*, p. 453 ; — Clément, p. 74 et suiv.)
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Dana le même ordre d'idées, citons l'opinion de ceux qui Toient, dans le droit des auteurs, une Téritable rente.
(Scfiaffle, iJas, «ji'scUschnfllirhe System der meuschlicheii Wirfh* »chnjt, Tubin^uc, 1" <^dit. t. Il, p. 79 et suiv.. par Marlens, t. Il, p. 2i0 ; — Gastambide, Biiioriqueet théorie de iaprth priéié Htiéraire, p. 85 ; — Gomp. Bertauld, 1. 1% p. 179.)
Ces théories, quflU* que soit la fnron dont on voiiille les justifier, sont défectueuses. Contre le premier moyen, nous nous bornerons à rappeler que, déjà, nous avons repoussé Vidée de service rendu comme base du droit des auteurs (▼. n* 1 la note). Contre le socoikI moyen, il est facile de faire valoir diverses conaidératioos. Si, en matière de brevets, on peut découvrir les apparences d*un contrat, ces apparences ellesmêmes s'évanouissent en matière d'œuvre littéraire et artistique. U serait bien (liflicilede direoù, à quel moment, ce prétendu contrat de vente serait intervenu. (Comp. Bertauld, t. I", p. 187-8*) On suppose sans doute une convention tacite ; mais, comme on Ta parfbitement fsit remarquer, on ne peut « comprendre ces conventions tacite? entre parties qui u'onl pas exprimé leurs volontés » (1). Un contrat ne suppose-t-il pas l'échange de deux ou plusieurs volontés ; or, nous pouvons soutenir, sans crainte d'un démenti, que cet échange n*a jamais eu lieu. Gomment d'^lleiirs pourrait-il y avoir eu un consentement quand, dans VopéraVion imaginée, il est impossible de découvrir deux parties en cause? Dans tout contrat, deux parties sont au moins nécessaires; dans une vente, il fsut un acheteur et un vendeur ; on wncontrerait bien h la rigueur, au moment de la publication, une personne pouvant jouer un rCAe analogue à celui du vendeur: ce serait l'auteur, ce serait l'artiste ; mais pour trouver un acheteur, ce serait différent (Morillot, ûe la personnalité du drwt ^pkkHer, Rev. crit., 187i, t. XXXIX, p. 34,) car, à ne considé- ^i*rque la réalité, la société n'est pas une personne déterminée, L'obligation de racheteur manquerait en outre d'oljet ; en ti)IHipré Luale, p, 117;* odde Renoiitrd, 1 1*», p. 4M.
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quoi d'ailleurs pourrait exister Tobligation sociale ? A acheter
le liviv ? Il n'en saurait tHre ainsi : la société ne prut se voir forcée d iostituer un prytanée littéraire à Tusage de tous les auteurs piqués de la démangeaison d'écrire. (V. Morillot, lo^* Ct^.) Dira-t-on, au contraire, que l'obligation de la société consistera à payer un peu plus cher le livre, la gravure, etc. ? Dans ce cas, il ne saurait y avoir d'obligalion ; car, alors, son existence dépendrait du bon vouloir de celui qui s'y soumettrait, et Tarticle 1174 du Code civil renferme une règle de bon sens ; « Toute obligation est nulle lorsqu'elle a été contractée sons une condition potestative de la part de celui qui s*y oblige. »
Certains sont même encore allés plus loin et ont afOrmé que celui qui, dans l'opération, devrait être considéré comme vendeur n*avait rien à céder (comp. Gauwés, t. I", p. 372, note). Cette prétention nous semble périlleuse (V. w 13 in fine) ; il nous suflit d'ailleurs d'avoir montré qu'à cette prétendue vente font défaut le consentement des parties, la présence de deux parties et l'existence d'un objet pour l uno des obligations supposées.
Chacun de ces motifs pourrait être reproduit à rencontre de ridée que le droit d'auteur est un titre à des arrérages : nous n'avons donc pas à en fournir une rel u talion nouvelle.
31. — Les droits réels et ceux d'obligaliou font partie des biens patrimoniaux. Aussi, à notre connaissance tout au moins, n'a-t-on jamais songé à ranger le droit moral dans Tune ou dans l'autre de ces catégories. Tout au contraire, jusque dans ces derniers temps, on semblait unanime à le déclarer personnel ; bien plus, certains théoriciens en foisaient deméme pour le droit pécuniaire. — Comp. Aiirens, t. 11, p. 170. (1)
MaisilyadMdroittqvi n*ontsiiciiiicâraclèred«réiUté,qttiiie por* tant même pat sur des choses appropriaUei, qui wnl absolus, et qoi n*ont baaoin d'ancon auxiliaire s|iécial pour s'assurer le respect. Tels sont les droits de nationalité, les droits de famille : ils existent vis-à-vis de la société
entière. C'est dans la famille des droite qui sont absolus, suns s'adrei^r directement aux biens, que nous rangerions lo droit pour les auteurs ou louis représentants de reproduire leurs œuvres. » (Bertauld, t. 1^, p. 183; — comp. Pouillet, n<* 172).
Oigitizad by Googla^
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Quelques-uns arrivent à cette conclusion par une voie très simple : le droit, tant pécuniaire que moral des auteurs, n*est ni réel ni d*obUgaUoii. Constatant Timpossibilité de toute assimilation, ils en concluent que ces droits sont personnels. ^(U)nip. Morillnt. lirv. crit., !87i, p. 31.)
()et emploi de la méthode par élimination ne pouvait satisfaire des esprits juridiques. On a cru trouver un argument plus sérieux en scrutant le fondement de ces droits. Méconnaître un droit moral au prntil de l aud'nr, qu'est-ce autre chose que proclamer son droit à sa libre personnalité, à 1 exercice iudépendantdesesfacultés? (Y. n' I.) Or, ijoute-t-on, tant que l'œuvre reste enfermée dans le sein de Fauteur, il exerce sur elle un rmpire absolu, il peut en faire ce que bon lui semble, il peut la moditier selon sa fantaisie, il peut la détruire; il en est le Diattre incontesté, comme il l'est de ses propres ftkcultés; mais alors le droit moral est personnel; son but n*est*-fl pas, en eiret, d'empêcher qu'on porte atteinte à la personnalité de l'auteur? (Comp. n*» 4.)
\jd droit pécuniaire, nous l'avons vu plusieurs fois déjà, repose sur une double base : Tidée de travail vient se joindre à celle de respect dû à la personnalité ; pour atteindre au résultat désiré, on relègue au dernier rang l'idée du travail, et, par une conséquence naturelle, on étend au droit pécuniaire ce qu*on vient de décider à Tégard du droit moral.
Ces considérations no peuvent évidemment valoir que vis-àvis de l'œuvre encore inédite; pour maintenir ces solutions, même après la publication, on présente des observations analogues à celle que nous venons d'indiquer.
Quand il conçut l'œuvre, Fauteur fit un libre usage de ses facultés, aussi les droits dont il jouit sont-ils personnels ; quand il la met au jour, il fiût encore un libre usage de ses facultés. Réimprimer son œuvre sans son consentement, c'est violenter sa volonté, c'est le forcer à s'adresser h un plus grand nombre de lecteurs qu il ne le désirait, c'est porter une grave atteinte
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à sa personnalité même. S*il en est ainsi, qui ne voit, dit-on, que son droit est personnel?
Qtt*oQ ne prétende pas, a^joute-t-on, que la publicatioo matérialise l'oeuvre : Tidée, même rendue sensible, reste distincte de la matière qui la réalise ; l'œuvre est indépendante du manuscrit ou du livre qui la contient ; elle existe en dehors et au-dessus de ces reproductions matérielles, elle continue à faire partie de rintelligence qui l'a courue et demeure inviolable comme cette dernière. Qui ne voit dès lors que le droit de Tauteur persiste avec ses caractères primitifs ; qui ne voit que c'ohI encore un druil personnel ? (V. Morillot, JUv. crU. 1872, t. XXYiV, p. 36 et 41; — BluntsciiU, DtuUchu Privaireeht, 3« édit., Munich, 1864, § 64; — Comp. Hartens, L H, p. 209.)
Puis, continuent les partisans de ce système, un fait reconnu par tous vient en confirmer le bien-fondé« Si complète que Boit la cession de son œuvre, consentie par un auteur nu un artiste, il ne peut, malgré sa volonté formelle, transmettre rintégralité de ses droits. Le ccssionnaire, si absolue qu*ait été la vente, ne peut apporter à I ceuvro, objet du contrat, les modifications que sa fantaisie ou son intérêt lui inspirent. (Comp. Bluntscbli, p.ll2;— Boigean, p. 29;v«n*40.)Mais alors si les droits des auteurs sont inhérents à leur personne, comment pourrait-il se faire qu'ils ne soient pas pcrsoimpls ?
3i. Ni le droit pécuniaire, ni le droit moral des auteurs ne nous semblent de nature à rentrer dans cette catégorie. Nous avons déjà indiqué par avance la caractéribtique de cette dernière. (V« n** 16, in fine.) elle comprend ceux qui ont pour objet une qualité juridique. Or, sans qu*il soit nécessaire d'insister sur ce point, il est évident que cet objet fait défaut eu cette occasion. La composition et la publication de Tœuvre impliquent Texercice de nos facultés ; mais ces dernii rca ne sont pas des {pialitLs juridi(iues ; puis, d'ailleurs, bien que mises en mouvement, elles ne deviennent pas
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pour cela les objeU ôm droite des auteurs. Celte observation oonceme à la fois Tun et Tautre droit ; à reocontre du pécuniaire, il esl permis de faire encore une remarque qui nous parait «lécisive. 11 esl ijeau sans doute de l'avoir placé sur un piédestal élevé ; mais il faut en revenir à la réalité ; or, il nous semble bien impossible de pouvoir asseoir un droit péconiaire oniqnement sur Vidée de respeetdft à la personnalité humaine: celle idée, jointe à celle de travail, peut servir à le corrol>orer, À le sancliiier, mais, à elle seule, elle nous parait insuffisante pour établir sur un fondement inébranlable le droit pour les sntenrs à une exploitation excludve de leur auvre. (Martens, t. II, p. ^iO.)
Pour produire une œuvre intellectuelle quelconque, un travail est nécessaire ; pourquoi n*en pas tenir compte 7 Hais alors, bien certainement, le droit qui en résulte doit
compter parmi ceux qui composent le patrimoiiip et par suite Q est point personnel. Llncessibilité de certaines prérogatives re* connues aux auteurs n*est point pour nous un argument sérieux.
Il est digne de remarquer, dès l'abord, (|ue ces avantages se rallaehenl au (in»it moral des auteurs : par suite, leur caractère particulier ne peut en aucune façon entrer en ligne pour ia détermination de la nature des avantages pécuniaires ; puis, d'aflleurs, dans cette discussion, nous n'entendons point Yex* pression droit personnel eu ce sens qu'il s u^irail de prérogatives allachées à la personne ; peu importe donc que l auteur ne puisse jamais se dépouiller entièrement; ce qu*il faudrait démontrer, et ce qu*onne fait pas, c*est que Tobjet du droit est nue qualité de la personnalité humaine.
32. — I^ous croyons avoir établi que le droit des auteurs ne Mrait rentrer dans aucune des catégories anciennement imaginées. Cette vérité était sentie depuis longtemps déjà ; sans ^nrïpler ceux (jui cnfilisaient une propriété sm (jeneris (1); cer- ^itui6 ulaient alléb jusqu'à en faire un droit sui getieris, <i) «JedifsImlMiwntqusiihpwpriélé HlténiresiiMi^cllisMeseqH
Reconnaître el proclamer cette distinction était d^à beau-
coup; mais ce n'i'lail pas suffisant ; «m auruil i\ù re('lierch(»r suus quels rappurls particuUeri» celle-ci existait. Henouard Favait déjà finement remarqué : « Maisi est-il raisonnable de se croire tiré d*affiiire par \esui generis qtii laisse toute latitude pour ne pas comprendre dans la propriété iiltcraire, artistique, industrielle, ceux des caractères qui lui manquent pour éire vraiment la propriété : ce faux-fuyant ne disf>en8e pas de dire pourquoi c'est l;i une propriété sui generis et n«ni ordinaire et ce qu*on entend par ton genre particulier, m (Cité par Braun, p. 82.) L'observation était ftuppante ; on s*en tenait cependant à ce distinguo, subtil que concluant [i) ëans chercher plus avant. Le mérite de M. Picard est d'avoir poussé devant lui et d*avoircréé résolAment une quatrième catégorie.(Braun,p.87.)
Avant lui| certain.^ avaient peut-être propose une semblable réforme ; mais en tous cas ils avaient laissé leurs idées entou-
Uonnelle, elle est mi gmeriê ; elle n'existe en quelque sorte qu'à la condition de as communiquer et de te litrer an poUie.! (Pulllel, t. It, p. 605.) — ff Que ce aoit une propriété «mî jjpeiierif, on qo'èUe toit diitée fous teUs sotre dénoroination de dfùit qu'on voudra, etc. » (Tomlina, Lam didioiMiy^ «• lÀtmnry ptopêrtff ; — Waelbroeek, n* Vb, Comndedr, imdmÊlritL)
Voyei dana le même sens les appréciations dont Pataillc accompagnait le compte rendu du Congrôs de Bruxelles . - Maintenant^ qu'on dise qu'il diffère essenliellemenl de la propriété d'un champ ou d'un meuble, nous l'ijdmetlons, car il on ost ainsi de tous les droilis de propriété incorporelle ; qu'on en f isse, (N»mme pai.ilt le demander M. V. Koucher, une propriété sui generis que le législateur est en droit de lui aeeorder, peu nous importe, pourvu que l'on ne vienne pas dire que la propriété littéraire et artistique n'est ({u'une concession de la loi et que le Téritable propriétaire est le public • {Pat,, 58, 469; — «Me n* 18, in fine.)
(1) Dans noire législation, le conjoint d'un auteur prédécédé est mieux traité que la généralité dea époni aurnvanta ; la loi du i i juillet 1806 lui accorde c la simple jouiaaamie des droite dont rauteur prédécédé n*a pas diaposé par acte entre-Tife on par leatament *. On a, pour différents melia, employé dans cette loi reipraaaion nouvelle, dans le droit, de simple jouiaaanoe* — Acollas, p. 75, texte et note 1, fait i ce ai^et une réflexion qu*on peut transporter ici : - 11 eût pu ajouter, ce rapporteur, que c'est aussi parce que les légistes adorent les cas particuliers et les droits sui generis, ainsi qu'ils disent. Cela engage si pen, les cas parculiers ; les dioits sui griicns, cela permet si bien de péclicr en eau trouble, et si bien «ussi cela dispensie-t-il de généraliser, d'harmoniser, de réfléchir. •
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rées d'un brouillard si intense qu'il est bien difficile de j>réci>er 1 étendue de rionovation projetée. (Voy. Gliarpentier, p. 5.)
Peu importe, tout l'honneur ^>i>artient à M. Picard. Dès 1874, dans une conférence faite an jeune barreau de Bruxelles, il avait déjà ébauché son opinion nouvelle. {BuUelùi de la cou- /Vreiif^, 1873-1874, p. 50.)
Ce qui n'était alors qu'un simple aperçu est depuis lors devenu une véritable théorie scientifique ; celle-ci fut exposée pour la première fois dans l'introduction au tome II des PandcvUs helgcs. (Bruxelles, I^arcier, 1879.)
M. Picard lui a donné de nouveaux développements dans le Jmtniai de droii iiUemaiioniU privé, 1883, p. 563 et suiv. — V. au88Î Journal des tribunaux tuisseSf n* 26, 27* année, et Belyique judiciaire, IHT'J, p. 943 (M. Lehr). (i)
33. lie droit est un principe de vie appelé & se développer avec les rapports nouveaux, appelé à rendre possible et à entourer de sa protection la poursuite de tous les buts légitimes de rhoiiim.j. (Ahreiis, t. Il, p. 16:M()4.)
Longtemps, trop longtemps, cette idée ai simple et si vraie échappa à l'attention des jurisconsultes. Les Romains avaient réparti tons les droits à eux connus en trois catégories (V. n* 14 et notre iVoMoeati traitt^ des Marques de fabrique, n^o). On lit, pour iiinsi dire, de ces cases des lits de Procuste ; les droits iuiellectueU ne pouvaient rentrer dans aucune d elles ; on les dénatura, on les déforma et l'on en fit des droits réels, des droits <l*obli^alion, des droits personnels. Chose curieuse 1 le carac-
lL*re immuable de la division tripartite avait tellement pénélré ^s les idées, qu'il ne vint à l'esprit de personne que les droits
(1) Ce nouveau système compte d^jà de très nombreux partisans. Parmi ^ phis oonsidénUiS, étions MM. de Bonhgrsfe (Benoidt et Desefaarops, P-^) ; — Bnon, p. 83; — Drot, /. D, L P., 86^ 486; — Lehr, JFVwiet
79^ 9» part., p, 12 ; — Simons, DiscusHÎnn dêUt foi belge (Benoidt
et Deschamps, p. 129) ; — Weiss, p. XiO et suiv. ; — comp. Cattreux, p. 1 \Ob$en'atinns pr>'tihnnnives) ; Pouillct, Bull. Au., 5î« série, n» 3, p. Î2. {Congr«>3 d'Anvers séance du 21 septembre 1885).
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Intellectuels pouyaienl élre la matière d'un terme nouveau à ajout<^raux(livisionsaiicienut«. (Voy. Picard,/.^./. /^.,83, 579.)
Obsédés par les idées romaines, la plupart de ceux qui s occupaient de la nature des droits des auteurs n'hésitaient pas â faire de la classi lira tioii romaine le critérium de leur appréciation elàse dire : si la prérogative de Tauteur'sur sa production intellectuelle est un droit Téritable, il faut qu*e11e constitue soit un droit réel, soit un droit d'obligation, soil un droit personne! : si elle ne constitue ni Tun ni Tautre, elle n est pas un droit dans le sens juridique : elle ne peut être qu'un privilège légal, qu'un dnii f^ratuit <le la k»i. — Comp. /{apport de IJe Borchgrave (Benoidi et Deschamps p. 55, § 14.) Ce raisonnement des jurtaconsultes était défectueux ; nous sommes bien en présence d*uo droit : les l)énéficrs dont jouissent les auteurs et artistes ne résultent pas d'une concession gracieuse du souverain; nous avons prouvé en effet que leurs droits étaient naturels en sous appuyant sur des motifs f:énéraux dont la valeur est indt^pendante de la place qu'occupent, dans la classification, le droit moral et le droit pécuniaire des auteurs. (V. n« iO.)
Nous savons aussi que ce droit n'est ni réel (V. n**il etsuiv., n* ni d'obligation (V. n* 30), ni personnel (V. n"32) ; il faut donc en faire une quatrième catégorie. Mais quels seront les caractères paKicullers de cette nouvelle division ?
34. — Notre rriteriam a été jus<iiie maintenant l'objet sur lequel porte le droit : fidèle à notre point de départ, nous devons actuellement rechercher quel est Tobjct du droit moral, du droit pécuniaire de l'auteur.
Ë8t-ce donc la reproduction matérielle grâce à laquelle rceu* vre est mise à la portée de tous? Évidemment non (i) ; une ou- '
(1) Ott voudn iMa obtervtr qa*ea ce moment naas raehsrefaaiii vniqiie- ■MBt qael «tt Toljet éa droit ées auteurs ; la reproduction matérielle de leur cBune leur appartient bieii certainement (dans les cas où elle existe), liais c'est alors une propriété de droit commun, soumise aux règles ordinaires et dont l'étude ne rentre pas directement dans notre siget. Avant que les lois aient consacré ce qu'on appclli son «eat encore la propriété liUénire et srtis*
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vre peut être communiquée à tous sans qu'il en existe de reproduction matérieUe: an professeur a le droit de e'oppoeer à rioipreesîon non aniorieée deees improvisations. (V. n* 84 bis.) Il
en est de même on général des orateurs \mur leurs dis^om-s. ( V. n^Hl.) Leur droit existe, alors même qu'ils n'ont i>oinl lixc i^ur le papifir leare pensées fugitives ; il existe en Taiiaence de cboecB matérielles. Il ne porte donc pas sur ces objets. (Drone, p. 88 ; - — Lieber, p. 33-4 ; — comp. Kant, cilé [»ar llenouard. t.l"p. 258). Alors même ({ue Tau leur livre son œuvre à une reproduction malérielie, Tanalyse discerne toujoars l'œam côtoyant et careasant la matière dont elle se détache comme de sendles entraves. L'o-uvro ne s'abîme dans auctnic de ses ri'[»roductions maiérieiles : le droit intellectuel a donc un autre objet que le mannscrit, que le tableau, que la statue qui nous oommaniqaent la pensée de Tantenr, du peintre, du sculpteur (1). — Comp. MoHllot, p. 98.
Nous arriverons à cette même conclusion par une autre voie ; en faisant remarquer que le droit exclusif de reproduction existe encore au profit de Tauteur, alors même qu'il se serait dépouillé de son manuscrit. (De Borclujrave , Benoidt et Deschamps,
p. se.)
« C'est donc bien sur la pensée elle-même et non pas sur la réalisation matérielle de la pensée rpie porte tout droit intellectuel. » ^De Durcligravtî, Ivc. cit.). Ce dniit s'exerce sur IVinivrc et non sur l'objet matériel à l'aide duquel ce type a été réalisé. (Braun, p. 66.)
Grâce à lui» Tauteur jouit d*un monopole d'exploitation: c*est
tique, rnuteur et l'artiste ët;iient considérés ooDime ayant des droits absolus
sor le mnnnscrit, sur la statue, etc.
(1) € Par lui-même, un livre est une chose iiieiie; ce n'est qu'une masse de papier noirci, les pensées ne s'en il(''g.i;-'ent que (luand un lecteur leur donne la vie par son intelligence. Susceptible d'cHre multipliée, l'oeuvre d'esprit n'est représentée exclusivement par aucun exemplaire isolé. » (Congrès des littératsursalicmands tenu à Ldpsig en 1865;— Fliniaux, Inédit, LégiiU etjvri$p, p. — Le livre et rcearre sont deux choses anssi distinctes qoe le sont
vne âme et le corps qn'ella aaioM.
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le droit pécuniaire ; grâce à lui, il peut interdire qu'on modifie, qa*on altère rœum même : c^est le dix>it moral.
35. — L'objet des deux droits est IVpuvre même ; mais dans une œuvre on distingue plusieurs éléments : le sujet qui y est traité ; les idées simples qui y sont développées; Tordre dans lequel elles sont exposées ; le mode de réalisation adopté (le style de l'œuvre littéraire, par exemple).
En Tertu de ces droits, lauteur peut-il interdire aux autres le ehoix du sujet qtt*il adopta jadis? Certains partisans de ri(l<^c <lo propriété littéraire sont ailes jusque là (i). Pour êti*e logique, tous auraient dû accepter cette conséquence de leur principe ; si en effet l*auteur exerce sur Tœuvre un droit de propriété, il ne doit pas être forcé d'admettre quelqu'un au partage de sa jouissance ; tout emprunt, de quelque nature que ce soit, doit alors être illicite, comme est défendue toute incursion sur le terrain (raiitrni. Quelques-uns se sont arrêtés À mi-chemin: pour eux, toute personne peut sans doute reprendre un sujet bien qu U ait déjà été traité, mats ils reconnaissent, au profit de ceux qui les ont ImaKinés, la propriété do-: noms (le théâtre et de romans. (G. Chenu, Le />/ o/7des iili-30 janvier 1883 ; — comp. /^/>roi7, 17 janvier 1883 ; Piégù c. Catulle Mendès.)
Nous combattrons toujours cette thi'oric comme portant atteinte à la liberté, au progrès, à la justice, comme fermant l'avenir au profit du passé. — Y.Pa8sy,Modeste,Paillottet eii.)
Elle est contraire à la llherh'-; la suppose-t-on admise, on se demande quel sujet pourraient traiterlesauteursetles artistes, le nombre de ces svgels est très restreint ; puis, d^aiUeurs, il est
(1) a La propriété des iiivenlions, toile que l ontcnd M. Jokird, ou le nionaiitopolc, n'est p.is seulement le droit de défondre son invention contre les entreprises fr.uulnleuses d'autrui, c'est le droit d'empêcher tout ;uitro de la faire ou de l'utiliser à son tour, méiiic de bonne foi. Ce n'est pus seulement la conservation ét oe qa*on a trouvé^ c'est rintenUctiou pour tout autre de trouver pareille chose, fàt-ce tout seul et sans aneiin secours. » (Passy^ Modeste et Paillotlet, p. 06, note; — V. aussi BreuUer, Duprindpe dê perpé* tuUi dê la propriété intdleeUtêUê.)
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(lifticile (le trouviT ilaris 1«* choix d'une matière un vériUiMn travail ioteilectuei ; bien souvent, il est la conséquence d'un fait poremeiit extérieur, auquel Tauteur n'a qu*uiie part minime (1). Mais alors chacuo doit pouvoir 8*emparer de cette nouvelle source d'étude; il y aurait donc injustice à la réserver au proQt exclusif d'un seul.
Ce serait aussi Caire obstacle au progrès ; il est rare que du pramier coup un sujet soit bien traité : avant d'atteindre au but désiré, on tâtonne, on hésite, on n'est pas encore mûr pour une expression parfaite. Puit<, un même !;ujet est susceptible de développements de natures difiérentes : un Espagnol imagine le type de Don Juan. Le théâtre du dix-septième sièdese fonvrc de Dons Juans; Molière en tire une comédie ; Mozart, un opéra; Holîmaim, un coûte ; lord Byrou, une satire. — Gomp. Ubret, p. 108.
Se pent-U qu*on prodigue toutes les protections de la loi pour
Tesibryon, pour le germe, pour l'œuvre imparfaite, et qu'on refuse toute garantie à l'être adulte, h l'œuvi e presque parfaite ?
Mais, dira-t-on, ce siyet était là dans le fonds commun des connaissances humaines; Tauteur qui, le premier, Vy a aperçu, àfiM avoir sur lui un droit privatif, absolument comme le premier occupant est propriétaire de l'objet sur lequel il a exercé son activité, alors même que cet objet aurait été jusque-là une propriété commune comme Teau pluviale, par exemple. (Breulîer, lo€, cit,) Cette raison ne nous convainc pas ; en matière ordi- ■u^re, nous admettons et reconnaissons les droits du premier
tt) Dis-je quelque chose assex belle :
Uantiquité tout en cervollp
Me dit : « Jo l'ai dit avant toi».
Cest une plaisante donzeile ;
Qoe ne venait-éUs après moi?
Je raarais dH avuit elle. (Dbqullt.) « Lorsque le temps est venu pour une idée noufelle; elle ▼olUge poar %msi dire dans Tatmosphére intellectuelle où elle peut être aperçue de plu- Meurs points à la fois. » (Rey, Théorie et pttiliqtie deia fcienceiociale, t. III, p. 8» ; — comp. Ahrens, t. II, p. 108.)
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occupaiil ; nous y voyons Ih, en effet, l'inlértH bien enlendade tous; rappropriation desciioses nialérielles esl féconde ea conséquences heureuses; mais nous venons de voir, au contraire, que le sujet doit être laissé aux méditations de tous, dans rinlérét du progrès. (Mourlon, Rev. prat,, l. XVÎI, p. 498 et t. XYill, p. 37 ; - rnmdhou, p. 104-105, 200-1 ; — Gournot, p. 46 ; — PouUlet, a* 15.)
36. — Un même raisonnement nous conduirait à une même solution vis-fi-vis 1p8 idées simples dont la réunion seule constitue i œuvre inleilectueile. (i*aquy, p. 0; — Drone, p. ^8, elles auteurs cités au paragraphe précédent.) Chacun peut donc» d*apré8 nous, emprunter à un livre les idées qu'il y rencontre.
37. — En est-il de même par rapport aux combinaisons des idées simples entre elles. Nous ne le croyons p€t8. Pour nous, l'auteur a dû travailler pour en arriver à donner au développement des Idées simples, Tordre et Timportance qu'elles comportent. Tout autre que lui n'aurait pas adopté, pour présenter sa thèse, les mômes arguments et le même système d'exposition ; il y a là le sceau de sa personnalité ; s'il en est ainsi, si nous découvrons en notre espèce le double fondement du droH des auteurs, pourquoi ne pas dire que ce droit existe déjà en ce sens que ce serait y porter atteinte (jue de permettre à uo auteur d'emprunter le fond d'un livre, alors même qu'on prsndraii soin d'en changer l'expression, alors même qu'on se servirait de synonymes. — Comp. Drone, p. 97-8; — Dramard, dans l'excellent opuscule de M. deFoUeville, p. 19 (1).
Il ne faudrait pas croire que ces observations perdent toute valeur en matière artistique ; \k aussi, ft notre point de vue, il y a contrefaçon en dehors d'une reproduction brutale, peu importe qu'on cliange le mode d'expression; il y a contrefaçon toutes les fois où, sans droit, on emprunte & une œuvre
(1) « La coordination de ces éléments, n'est-ce pas là ce qni cooftitos lidéa nouvelle, Tidéc que personne n'avait jamais eue aoparaviBl tt qoi^ psroott* séquent, n'existait pas dans le fonds commun? »
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d'art ce qui en cooslilue ie fond; le délit ne disparait poiat parce qu'oo la reproduit sous une fonne différeote, parce qu'on la transporte dans le domaine industriel (1). Ces pointa ont été fortement contestés. (Voir n" 71.)
38. — Reste la forme ; pour celle-ci, sans aucune diflicuité, elle appartient à Tauteur, il y a eu trawi, elle est l'expreesloa de sa personnalité (le style, c*est Thomme même) ; par ce double motif, i'aultnir peut so plaindre de toute atteinte qui serait portée h la forme de son a*uvre. (Ck>mp. Passy, Modeste, Pailloitet» p. 48 ; Paquy, p. 9.) 11 en serait de même en matière artistique. Là aussi, il y a travail : 1& aussi, il y a manifestation d'une personnalité (2).
39. — En dehors de la claâsilicuti< >a que nous venons de parcourir, notre législation en connaît encore une antre; les droits sont mobiliers ou immobiliers. Tant qu*ait été proposée la théorie nouvelle de M. Picard, les uns déclaraient mobiliers les droits des auteurs (3) ; les autres les faisaient immobiliers (4). Depuis longtemps déj&, on a relevé Terreur dans laquelle notre législateur était tombé; rigoureusement un droit, chose essentiellement incorporelle, ne saurait être plutôt mobilier qu'immobilier, et réciproquement. Les Romains Tavaient parCaitement compris. Étant donné la nouvelle tbéorie de
0} Noos devons (oatefois reconnaître qu'un grand nombre de légMatioiie ne oonsidèrent poiat de pareils faits comme répréhensibles.
(3) Iféme après avoir montré que le droit des auteurs et des artistes peut porter sur la coordination des idées que l'œuvre renferme, il nous parait encore utile de faire remarquer que la forme elle aussi est protégée.Nous verrons bientôt que la simple copie d'une œuvre du domaiuc public a droit à la garantie des lois. La rémunération ne doit point avoir d'autre objet qae ce qoi a été créé. La oooidinatioa dii idées ecialait antérieorenient à oelte reprododion ; dans nne hypothèse la foime seule doit être protégée. (V. n* 88.)
^ Pioaillet. n* 171; — Ooranton, t. XIT, n« 131; — Ifarcadé, t. H, p. 418; — RodièreetPont, t. I«',p. 447; — Blanc, p. 8B; Anglelarre, 5et6 Vfct., c. 45.S S5 (Lehr.Éléments de droit cMt Êm§1aii), p. 407, n*eQ8 ; — Belgii|M art 3, Loi du as mars 1886.
(4) Demolombe, t IZ, p. Ml; — Zachari», t. IHi p. 418; — comp. Flou fso^ psfs05*
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M. Picard, le moment nous paraît venu de rompre avec les traditions anciennes. Si hardie que puisse sembler notre opinion,
nous (lirons donc : Les droits des autt urs ne suiil ni mobiliers ni immobiliers. Ck)mment d'ailleurs, en notre hypothèse, pourrait intervenir cette distinction, quand il 8*agit de droits, choses incorporelles, portant sur des onivres intellectuelles, choses également incorporelles ? (Gomp. berlauld, t. p. 174.) Mais* dira-t-on, le droit intellectu^ doit être mobilier puisqu'il se résoud en une somme d*argent, objet essentiellement mobilier. (Comp. Nion, p. 64.) Cette manière de raisonner est absolument vicieuse. Si on l'admettait, il serait bien difficile de trouver des choses immobilières ; tout droit pécuniaire peut aboutir en effet à une prestation en argent.
40. — Certains droits sont cessibles ; certains autres sont incessibles. Ceux des auteurs se rattachent-ils à la première ou à la deuxième catégorie ? 11 nous semble que la réponse à donner varie suivant qu*ii s^agit du droit moral ou du droit pécuniaire. Au premier cas, les prérogatives qui en résultent ne doivent pouvoir être exercées que par l'auteur, que par Tartiste. Tout différemment, le monopole d'exploitation peut être aliéné comme, en principe d*ailleurs, tous les biens patrimoniaux.
Chacune de ces solutions est admise presque unanimement. (Gomp. AcoUas, p. 72, note i.) Une œuvre doit être Texpression d*une pensée personnelle ; sans cela, elle perd toute sa valeur. Aussi le cessionuaire même des droits les plus absolus ne peut apporter à l'œuvre aucun changement. Mais, en sens inverse, il n'existe aucun motif pour empêcher les auteurs de charger un tiers de l'exploitation de leui's œuvres, .\ussi, en thèse générale, on est d'accord pour déclarer cessible le droit pécuniaire des auteurs. Toutefois, pour sauvegarder les intérêts légitimes des héritiers, des littérateurs et des artistes, ona proposé de rendre inaliénables, dans de certaines limites, les bénéfices éventuels pouvant résulter de Texploitation de Tœuvre. Nous avons déjà
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eu Toccasion de toucher en paaeanl à cette difficulté (Voir n* S6 à la note). Nous n'avons plus à y revenir.
41. — Le droit moral étant incessible, il en résulte un certain nombre de conséquences : même, au cas de cession absolue du droit pécuniaire, l'auteur peut encore modifier et retirer de la circulation Toeuvre cédée (1) ; en sens inverse, Téditeur ne peut publier Tœuvre que dans Tétat où Tauteur la lui a remise {%).
Sur le ou les exemplaires ne peuvent figurer que les signes distinetifs primitivement adoptés par le littérateur ou Tartiste (3); en sens inverse, ces signes distinetifiB doivent
Atre laissés tels que l'intéressé les a apposés ou fait apposer (4).
Chacune de ces déductions est certaine, du moment où Ton reconnaît le caractère incessible du droit moral et où l*on con-
(1) V. Boqjesii, p. V; Ch. Ljon-CMo, Aw. cril., 86, 9BB ; — eomp., PwUlet, n* S97. Avec notre eystème, réditsnr te trouve eeoe doute eqMOé «nx eepii-
ces de l'antenr. Cette conndénlioiiiie boim anrilera pas. Noos permettons à l'auteur de modifier on de retirer son œuvre, pour lui donner le moyen de se Soustraire a des responsabilités qu'il ne désire plus courir. Le motif de notre décision servira à eu déterminer l'étendue. Nous irions jusqu'à autoriser l'éditeur à faire paraître le livre dans la forme que lui avait d'abord donnée le cédant, ponrvu d*«illenre qu'il lût abeoinment imponible de découvrir que firavre émane de ce dernier.
(S) Cehnels, p. 400;— Nion, p. S8B ; — Renonard, t. II, p.39i ; — Pttoillet, u* fl83 et soiv. ; — AcoUai, p. 87 ; — Desebampe, p. M ; — Hongrie, art. M9, C. de C. (!•' janv. 1^74^. Cette règle n*eat point toojonrseoeoeptibled'une application rigoureuse. L.t nature de l'œuvre ou toutes autres circonstances peuvent rendre des changements nécessaires ; il ne se peut pas que l'éditeur ne puisse les faire, les droits qu'il a achetés ne doivent pas rester stériles entre ses iriuiiis ; mais cette prérogative doit lui èti-e parcimonieusement reconnue, et cntooscMoesmodiêeatioiisdoivMilélriftllMdeteileaoncqacle Ibad de roBvrags polMe le aéparer nalteinaat de tonlMi cet a^jonctione snoceasves. Sur ce point, non* adoptons pleinement toutee les idées émises par M. Ponil* l«t dans ion aarant traité de la propriété litténiro et artietiqne.
(3) Trik. comm., Seine, 30 nwrsl83S| Gos. Trtb.^f avril ; Lyon, 6 août laSB, Périsse, M., 66, m
(4) Trib. comm. Seine, 10 oct. 1898, Rendu et Delorme, n« 796 ; — Trib. oorr., Paris, 19 oct. 1838, aff. Touchard, D. v» /V«y».Ml.,n*115;— Trib. chr. Sdne, âl déc 1868, aff. Ferrât, PaL, €6, 43.
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sidère comme se& altribuls chacune des prérogatives qu'eu passant nous venons de signaler. Ajoutons, d'ailleurs, qa*on a contesté l'existence au profit de Fauteur de certaines d'entre elles. Ces difûcullés ont, par contre-coup, une influence considérable sur cette question que nous examinons. Mais, dans cette étude des caractères particuliers des droits des auteurs, il nous paraîtrait (l<'placé de les ('lncider.
42. — Les droits de reproduction, de représentation, etc., sont cessibles de leur nature; à l'époque actuelle, on considère le simple échange de volontés comme suflisanl pour donner naissance à un contrat : cela est rationnel ; la volonté humaine doit être souveraine. 11 n'existe en notre espèce aucun motif particulier pour déroger à celte règle de l)on sens ; il y a donc lieu de féliciter nos législateurs qui, en matière d œuvres littéraires et artistiques, n'ont prescrit aucune formalité spéciale pour la cession des droits des auteurs et des artistes. (Deschamps, p. 80 ; — Le Senne, Livre des nationSf n* 175.)
Mais, bien évidemment, la volonté de se dessaisir de ses prérogatives doit être absolument certaine chez l'auteur; sans cette condition, il ne saurait y avoir de cession. Ainsi se trouve résolue une difficulté qui, actuellement encore, arrête eertains jurisconsultes : on est d'accord pour ne point considérer la transmission du manuscrit comme de nature à entraîner celle du privilège; on a prétendu néanmoins que le destinataire de la lettre devenait, de par l'envoi même, titulaire de tous droits de reproduction. (Rousseau, Lelt. mùs.y n"" 15.)
Cette opinion est évidemment erronée; avec une grande partie des jurisconsultes (i) nous réservons, en principe, la faculté de publier la lettre à celui qui jadis l'écrivit.
(1) Acollas, p. 28 et suiv. ; — Maurice Colin, Rev. pm/., t. LIV, p. 261, note 3; Cormenin, Le Droit du 10 février 1851 ; — Deffis, Pat. 70, 97 ; — Touillet, no 387; — Fabreguetles, S. 81, 2, 215; La Loi du 1" septembre 1881 ; — Seine, 90jaiiil8BB^£«£«i4iiM, aff. des lettres de Safeite-Beafe. — « ...Hes trois anrii, dansle est oè ron jag enit i propos de publier dmi lettre» apNene mort, tout efipreudment chargéi per sMi de cette puUifletiaB,eB mte éa priMtpe
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Hien ne porte, plus que les leUres missives, le sceau de notre indhrIdualUé (1). Celles que le destinataire serait tenté de pnhlî«r supposent, puisquMI en est ainsi, un certain travail intrliecluel : elles constiiueiil doue une œuvre littéruirr ; noua avons montré qu'aucune cession ne pouvait implicitement réauher du Cût de l'envoi de la lettre ; celle-ci, en tant qu'anvra littéraire, continue donc d'appartenir à celui qui Ta con* çue (2).
43. — Nous venons de nous occuper de la cession des droits de reproduction, de représentation, etc. Une matière qui, à première ▼ne, semble s*en rapprocher, mais qui néanmoins s*en sépare BOUS un grand nombre de rapports, est celle de la vente d'un exemplaire de l'œuvre littéraire ou artistique ; nous avons d^ eu Voccasion de nous en occuper quelque peu (Y. n* 6, à la note). Cette question ne rentre point directement dans notre plan. Bornons-nous à dire que l'auteur ayant aussi, dans cette hypothèse, conservé son droit moral, jouit encore en principe des prérogatives que nous avons signalées an n* 4i. C'est ainsi que Tartiste peut exiger le maintien de sa signature sur le tableau, sur la statue qu'il a aliénée (3i ou la suppression de tout signe dislinctif qui, sans son consentement, serait apposé sur 088 objets (4). De même, Tacheteur ne peut modifier resucée les IsHtm apparti«BiieBtm»iàeeiii qoileBareçuesjiasisàcsIulquikss teiiss 9 {Têttmnmt IUténêr$ dé Fktor Aiifo ; V. «ncoie 66, pr. 0* 41, 1;— > comp. Bsodooiii, Xa Xoidal«rdéoamlira1883).
(1) « Le droit ds publier sa pansée est de tons lei droits le plus personnel eslni qui admet le moins le partage, parce que c'est celui qui tient le pins intimsment à riudindaalité humaine t (J. Favre, 7 décembre 186t| Corps
législatif).
(2) Une lettre peut être confidentielle ; sa publication, môme par son anteur, pourrait froisser les susceptibilités les plus légitimes du destinataire ; aussi y a-t*il lieu de limiter le droit de récrivain : il ne doit en ce cas publier qt*avee la permisBiim de linléfessé ou qu'après avsir Ml dispanUre loals iadleatioa de aatinreâ indie à seo eomapenéanl (Pndllil, n« SH).
<8> Saine, 99 <év. 8ft, Paris, 14 janv. 85 ; TrouiDebert, e, Tedeteo ftéres Art^«,9e5atlsnsls;~Ch. Lven-Caon, An», cr»!., 86, 868; PMillaly Stt; — «aap* AcoUa^ p, 09.
(4) Seine,» mai lflB6bHaeltf. Garniar, Ooc M. én S7 ; -«feaUlel» io«.
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vre selon sa fantaisie ; il doit la conserver dans l'état où on la lui a livrée. Mais il est bon de faire une observation In s importaote : en face da droit que Tauieur ourartisle s'ert réservé, se dresse celui de Tacheleur sur IVxemplaire. Celui-ci sert de limitation à celui-là et récipro<iueinent. Aussi, nous semble-t-îl bon de décider que l'auteur ne peut invoquer les prérogatives dont nous avons parlé ci-dessus que du njioment où leur violar tion peut entraîner pour lui un préjudice moral, c*est^&-dire du jour où Tœuvre mutilée est exposée en public. (V.L. Ulbach, Nouvelle Revue, t. XXXI, p. 77.)
44. — Nos créanciers peuvent, en principe, saisir tous les biens dont se compose notre patrimoine ; certaines choses cependant sont déclarées insaisissables. Dans quelle catégorie, une bonne iégiiUation doit-elle rauger les droits des auteurs?
Pour le droit moral, il est impossible de le déclarer saisisseble. Quel avantage, en effets les créanciers pourraient-fls retirer de cette décision ? Puis, certaines de ses prérogatives supposent ches celui qui les exerce une aptitude particulière ou une appréciation personnelle. Enfin le droit moral est incessible : Tauteur ou l'artiste ne peut s*en dépouiller directement et par un acte de sa volonté ; il ne doit pas pouvoir se faire que, par une voie détournée, il arrive à ce résultat que directement il ne peut atteindre. Le droit pécuniaire nous parait aussi devoir être insaisissable. Ce point a été contesté. A ce sujet différentes opinions se sont produites : pour les uns, les créanciers d'un auteur ou d'un artiste devraient pouvoir saisir du jour où l'œuvre semble prête à être publiée (i) ; pour d'autres, bien qu'il y ait lieu d'interdire aux créanciers de faire
cil. ; — Ch. Lyon-Caen, p. 16 ; — Le Droit du 20 mai 1885. — Le Sénat a, le SI janvier 188<), adopté, en premioro lecture, un proijet de loi sur les fraudes en matière artistique. Nous y i-e viendrons.
(!) Nion, p. SI.') ; — Pouillot, n" 180 (pour les œuvres d'art seulement) ; Bxdl. As». 2« série, n" 3, p. 90-94; — Contra Boitard, Traité de proeédurê civile, t. Il, p. 147, n* 85aS.
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une première édition, on devrait les autoriser à eu faire une seconde (i).
Nous ne saurions admettre soit l'une, soit Tautre de ces reatricUons. L*auteur ou Tartiste ne peut s*enleTer le droit de modifier son œuvre ; il doit toujours pouvoir la conformer k ses opinions présentes ; le respect de notre personnalité est une chose si sainte que nous-mêmes ne devons point pouvoir lui porter atteinte. Depuis le moment ob nous avons mis la dernière main à notre OBuvre, depuis le moment où, pour la première fois, nous Tavuns livrée à la publicité, nos convictions ont pu varier ; la rapacité de nos créanciers ne doit pas pouvoir nous forcer à supporter encore le poids de pensées que nous avons reniées. Par suite, ceux-ci ne doivent pas pouvoir éditer ou rééditer des œuvres soit littéraires, soit artistiques, que nous avons le droit et même parfois le devoir de désavouer. (Lebret, p. 215).
Au cas de cession, nos créanciers peuvent sans doute en saisir le prix ; celui-ci en elfet, ne présente aucun caractère particulier ; mais il est bon d observer que, comme dans cette hypothèse» nous pouvons encore modifier on retirer notre œuvre (V. n* 41); dans cette hypothèse encore, nous devons pouvoir paralyser la poursuite de nos créanciers ((iomp. Morillot. /fpv. rrtf., 1872, t. XXXIX. De la pertonnalUé du droit de publication qui appar^ tient à un auteur mvmt).
Devrait-on encore adopter cette solution si Fœuvre, au lieu d'appartenir ii son auteiu-, avait été transmise h ses h<''ritiei*8? Nous ne le croyons pas. L insaisissabilite de Tœuvre résulte pour nous du droit que Ton peut avoir de la modifier et de la retirer. Nous pensons (V. n* 45) que les héritiers ne doivent pas jouir de cette f)rérogative : aussi décidons-nous qu'il y aurait lieu de permettre la saisie du droit intellectuel du jour où celui-ci aurait ces derniers pour titulaires. (Lebret, p. âio ;
(I) Chenu, p. 240; — Lacan, n« 078-9; — Pouillet, n" 173-5; — comp, AcoUaSyp. 44 ; — Boitard, loe. ctf p. 948-0.
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— BerUuld, t. i**, p. i05; — AcoUas, p. 45 ; — Contra Glé« ment» p. 118 et suiv. (i)
45. — IndépemiaiiiiHefit des différentes claRsifications que nous venon.s successivement de passer en revue, ii en existe encore d'autres : les droits sont transmissibles ou ne le sont pu. La transmissibîlité est la règle ; l'intransmissibilité, IVxception. 11 n'existe en principe aucun muliipour faire rentrer les droitis des auteurs dans l'exception ; aussi, en thèse générale, lee déclarerons-nous transmissibles aux héritiers. Pour le droit pécuniaire, quelques observations ont été présentées. « L'alM^lition des droits féodaux a été juste, ii ne faut pas rétablir lee majorais. » (Malapert, /. des Ec, t. GXLYI, p. 45Î).
Celte opinion est poiii- ai^^i dire isolée : elle ne compte que de très rares partisans, elle ne s appuie sur aucun argument ; la considération qu'elle met en avant pourrait être reproduite à l'encontre de loiis les biens : ceux-ci cependant sont en principe transmissibles. (V. art. 3, Belgique, 1886.)
Telle est aussi la solution qu'en général il y a lieu d'admet- <re vis-à-vis le droit moral : nous estimons néanmoins qu'il serait bon de refuser aux liéritiers des auteurs et des artistes certaineade ses prérogatives : c*est ainsi que nous jugerioos devoir être viagère la faculté d(> modifier l'œuvre ou de la retirer de la circulation. Celle-ci, en elfet, suppose, pour son exercice, un talent spécial ou tout au moins une appréciation personnelle; il ne doit pas être permis, même aux héritiers d'un auteur ou d'un artiste, de violer sa pensée (2).
(1) Comme solutions les plus n'confos des législations mod(Miie8 sur cette éirriciiUé, citons § 4, Hongrie, i*' jvUlei 1884: ~ 9, Belgi<iue, ^26 mars 1886. Cette disposition a donné lieu à une discussion approfondie de la matière. (V. Bcnoidt et Desciiuinps, v<' ai t. 0, notamment les séances des 34 novembre et 8 décembre 188r> ; — De ûorchgrave, § 144).
(2| Les héritiers n'offrent pas les mêmes garanties que l'écrivain ; le plus souvent, uniquement préoccupés de Tintéréf pt'cuMiairc , il.s piildieraienl de préférence, non le meilleur ouvrage, mais celui qui promettrait le plus de profil , les œuvres badines plutôt que les œuvres sérieuses, Les Lettres Per" êane» plutôt qae VBtprit de$ taU. D'afllears, ils peuvent ■voir des opinions contraires à cdles de toan ancdtres; et leur honnêteté devient alors tosei
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Sous le prétexte de pouvoir ainsi en arriver fi la disparition de certaines ceuvres malsaines, on a prétendu qu'il était bon de reconnaître cette prérogative au profit des héritiers. (Gomp. Billard, ifeo.praf t. LUI, p. 106; — Lebret, p. ISS; — dément, p. 121; — Jules Simon, \foniteiir de 1866, p. 679; — Lamartine, (H-^nv. roînp., édil.Furne,t.lV,p.367.) Cette considération ne nous touche pas ; au lieu de supprimer des ceuTres mauvaises, les héritiers pourraient condamner à Toubli des œuvres excellentes : le petit-fils de Maleshcrbes a désavoué les idées philosophiques de son aïeul. Qui ne se souvient des obstacles opposés parleurs fomilles à la reproduction des lettres de M"<* de Sévigné et de Lamennais ? Nul autre que Fauteur n*est mieux placé pour apprécier la valeur et Totlllté de son œuvre ; si, jus(fu'à son dernier souflle, il a confessé les opinions de sa jeunesse, s'il a consenti à en porter toute la responsabilité, ses descendants ne doivent pas pouvoir briser sa volonté.
46. — D nous reste encore, pour avoir donné un aperçu général des caractères propres aux droits des auteurs, à rechercher s*il8 doivent être temporaires ou perpétuels.
Nous venons de voir que certains des attributs du droit moral ne pouvaient passer aux héritiers ; nous n'avons donc pas à c.ablir que ces attributs ne doivent point exister perpétuellement. Nous devons ^jouter d'ailleurs que, selon nous, ils devraient être reconnus au profit des auteurs durant toute leur vie. Ceux-^i, en effet, parle fait même de la publication, se tont soumis a une responsabilité morale et même (pielquefois h des pénalités très graves, lia plus stricte justice commande de permettre toujours à Tauteurde supprimer une oeuvre qui blesse sa conscienee ou qui l'expose à une répression pénale. (Gomp. Uenouard, t. 1", p. 473; — Proudhon, p, 61-2; — Clément,
pénileuso que leur cupiilito, etc..» (Bonjcan, p. ;W.)Oii voudra bien coustiller, mv cv sujet, lu note .substaiitielle que M. Acoilus coDbacfe à cette question dans son ezcellaot opuacale : La propriéU Utténân êt ëniHique, p. 88, nrtel.
|). Di.) Pour les autres prérogatives du droit moral, il y aurait iuul avantage à les déclarer perpétuelles. C'est ainsi que» selon nous, tout héritier de Tartiste, gardien de son honneur et de sa répulalion, devrait toujours pouvoir se plaindre de toute mutilation, de tout traYebtibsementderfpnvre.(Ch.Lyon-Caen, Rev crit.t 86,358 ; — comp. Yibert, /. o/f., 29 mars 1881; Amt. Ch, des dép., p. 409 ; rapport Bardoux). (1)
Chacun a la responsabilité de ses pensées ; cette responsabilité survit à lauteur lui-même. Celui-ci, même après sa mort, recueille encore les éloges ou les critiques que soulève son œuvre ; il ne doit donc jamais être permis à ((ui que ce soit de porter sur 1 œuvre même une main sacrilège ; c*esl déjà trop des fautes d*un écrivain : pourquoi y ajouter encore celles d'un tiers, souvent inex|)('»rimenlé, toujours intéressé?! BiTtaiild, 1. 1", p. 206.)
Puis, n^est-il pas juste que toute la gloire qui s'attache à Tœuvre remonte à celui qui la réalisa et ne vienne pas s'abattre sur un individu dont l'unique mérite serait d'être un faussaire ?
Nous savons quel doit être dans l'avenir le sort du
droit moral : nous avons encore, à son égard, à nous demander
(|uel il fut dans le passé. Cette même question doit être résolue
à l'égard du droit pécuniaire : vis-à-vis de chacun d'eux la
réponse nous parait devoir être identique ; aussi, est-ce en envi-
(1) En Belgiiiuc, le droit pécuniaire de i'aatenr ne loi survit que pendant cinquante ans (art. 8, loi du 9S mars 1886). Nëanmoina, en vertu de rartide S5| on frappe de peines sévères, même après Téchéance de ce prsniler délai, celui qui, méchamment ou fkauduleuBement» applique sur une
œuvre « le nom d'un nuteoroB tout signe distinctif adopté par lui t. — A(klc une dcrl:i ration faite en ce sens par le ministre de la justice à la séance du 27 novembre IHHÔ. (Chambre d«'s représenlantî ; — Renoidt et De?champs, p. 2iC.) — Comp. art. 11 du pixtjel Bardoux et art. 7 du projet Turquet. Ces projets n'ont d'ailleurs pas alxjuti.
M. Héné-Paul Iluet, fils du paysagiste, a été déclaré recevable à fane supprimer une fausse signature qu'on avait apposée sur une œuvre de son pèi*e. Parmi les motiik dn jugement, nous remarquons le suivant : « Attendu que le demandeur a un intérêt moral d*un ordre supérieur i défendre de tonte atteinte et de tonte usurpation la mémoire et la réputelion artistique de son père ». (Seine, 96 mal 1886, Hoet, c. Gamier, Gaz, Pal.^ 86. sem., 867.
V. encore les conclusions de ravocat-général Routier dans l'aindm Tedesco, lo» du 33 février 1884.)
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•■geani l'un et Tautre que nous nous demandons quel doit être leur point de départ.
Le droit mural tire sa légitimité du respect aiHiuel tout liomme peut prétendre, pour le droit pécuniaire ; à cette première idée Tient se fondre celle de travail intellectuel. — Ils porli nt sur I nnivre elle-même el non sur su réalisation matérielle. S ii en est aintâ, ne doit-on pas en conclure que ie« droits intellectuels existent avant même que ToBUvre ait été pul>liée ? Nous ne le pensons pourtant point. C'est qu'en effel, la protection de la loi ne se comprendrait pas alors : la conception est encore à l'état embryonnaire, elle n'est point encore sortie du cerveau de celui qui l'a imaginée ; nul, hors lui, ne la connjiit : nul n'y peut porter atteinte ; jM)un|u<>i de> lors l'auteur aurait-il un droit pour réprimer ces atteintes qui, matériellement, sont impossibles (I)? (Braun, p. 88); Dupin : « La loi saisit le moment où l'auteur se fait marchand ; alors, le prestige de l'art s'évanouit pour faire place au droit civil. »» — Drone, p 97 ; _ Massé, n* i4i5, t. 11, p. M» ; — Lebret, p. i23 ; — comp. Dupré-Lasale, p. 418; — Montagnon, p. 9 ; — Cantrà Clément, p. (iU et suiv.j
48. — Connaissant le point du départ du droit pécuniaire, il nous reste à rechercher quel sera son point d'arrivée, ou, en d auti'es termes, nous avons encore à nous demander s il serait bon d*en proclamer la perpétuité ou, au contraire, de le rendre temporaire. Il est bien évident qu'en adoptant la théorie de M. Picard sur la nature des Hruits d'auteur, n(jus n'avons en rien préjugé la solution qu'il importe de rechercher en ce moment ; la doctrine se prononce en général en faveur de la temporanéité ; nous la suivrons dans celle voie ; elle a produit, à l'appui de son opinion, diilérentes considérations ; nous allons
(l) Conx qt)i parlent de l'iiléo d«' servico romlu pour appuyrr Ifi droit dos inteurs sur une hase rHlioiuiello, peuvent faire valoir, au 50utieii de celle opinion, one considc ration facile à saisir : le service rendu n'existe que grâce 4 la publication ; de ce jour aenlement, la rémaaération est due. Notre argn* aMBlation ntei est pas moins toUde.
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les exposer (1). Parmi elles, nous aurons soin d'en écarter piil<* sieun : les perpétuistesen ont fadlemeni raison ; leorarKumetitation ne consiste pour ainsi dire que dans eette récitation.
L'observation que Ton roncontre le plus sou\ ont dcveloppée est la suivante t les auteurs ne tirent point d'eux-mêmes les idées (fue Ton rencontre dans leurs œuvres ^ elles étalent dans le fonds commun des connaissances humaines ; c'est de hX qu elles ont été puisées. S'il en est ainsi, la société) ayant pria (lart à Télaboratton de Tœuvre, doit avoir sur celle-ci certains avantages ; le moyen le plus rationnel do 1 iquider les droits indivis de l'auteur et de la société est de commencer par reconnaître un privilège au profit de l'auteur, puis de foire tomber, après un certain témps, 1*t«tivre dans le domaine public (2).
49. — n y a longtemps que les littérateurs ont remarqué la collaboration de la société (3). Nous n*avon8 point la préten*
(1) En faveur du système de la limitation, consultez le rapport fait au Congres de Bruxelles par M. V. Foucher, au nom de la deuxième section {Pat., 58, p. 32 et suiv. ; V. aussi Vapereau, Année littér. et âramal. 1858, p. 471 et suiv. ; — Calmels ; ■— Victor Faider ; — Wolowski, Compte nndii de ce même congrès ; — Bonjean, p. 27 ; — Renonard, IVsiltf d9» 6n0wl», p. 50-51.)
(8) Charpentier, p. 7 el rair.; — Ahrens, t. II, p. 168; — Demolombe, IMiUncflon dm Mme^ t. 1% n« 537, p. 457 ; — Boiawmiiâe, p. 350; — Ca H. E. Cermichaël, p. 8; — Massé, n* 1418, t. II, p. 506; ~ Renonaitl, IS t^» p. MB, t tO; — M. IKtate, DiscvMim nttx CMwiidvs Bcl^ei sm* Jls Ui du se mon fM6etaoedal98epleml)i« 1885 (Bew>idl el DssdiempsK pw 198-7.
(8) Montaigne disaU d^jà : t Nos opinions s'entent les unes sur les autres ;
la première sert de tige à la deuxième, la seconde à la tierce ; nous éche» Ions ainsi de degré en degré et advient de là que le plus haut monté a sonvent plus d'honnom- que do nn'rife ; car il n'est monté que d'un grain sur l'épaule du péiiultuMiio. >!ariiioiitel exprime la ra^me idée quand il dit que, pour voir d'un pou haut, ikhis sommes obligés de monter sur les épaules les uns des autres. Pour Voltaii-e, a nous ressemblons à des voleurs qui changent les habits qu'ils ont dérobés, de peur qu'on ne les reconnaisse. » (Cité parBoi\jean, p. 32.) « Le plus grand génie, a dit Gœthe, ne fait rien de bon, sll ne vU que sur son propre fonds, diacun de mes éeiits m'a é^é suggéré par dee mQUers de personnes, des milliers d'olijels différents : le savant, Fignoranl..; Tenfant et le vidOard ont collaboré i num œuvre. Mon travail ne fait que combiner des éléments multiples qui tous sont tiréede la réalité: c'est cet ensemble qui porte le nom de Gœtbè.i» — cToates
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tion de la nier ; mais nous affirmons qn'it n'existe point de motif pour la rémunérer : la société a prociinî, sans doulo, à Tauteur la matii re nécessaire pour ses analyses et pour ses observations ; l'auteur a profité des progrés réalisés par ses de» Tanders; mais, il est juste de reconnaître que chacun pouvait en retirer cet enseignement, et, qu'en outre rien ne s^opposc à ce qu'un tiers renouvelle ce même emprunt: le fonds commun, loin de s*épuiser, ne foit que s'augmenter. S'il en est ainsi, si ceux qui viennent après cet auteur, loin de souflHr de ses em« j)runls, en tirent un avantage évident, il est bien certain le service rendu à l'auteur ne lui est pas spécial et que, par suite, il n*y a pas de motif pour que, seul, il le paye (Paillottet, /. des Ee., t. LXXI, p. 496 ; — Mourlon, Rev. prat., t. XYIII» p. 32; — Puuillel, n« 14; — Pataille, Pat. 66, 133; 76, 136.
A rencontre de cette argumentation, on peut encore faire valoir la considération suivante. Si Ton admet, pour en arriver à limiter la durée du droit des auteurs, Tidée d'emprunt felt au fonds commun, il est difficile d'établir rationnellement la perpétuité du droit de propriété. Aussi, M. Fouillée, qui agi bieu montré le rôle joué par la société dans Téclosion de toute œuvre intellectuelle (1), quoiqu'il ne soit pas allé jusquA contester la
lasIrfUiothéqa» ne contiennent guère plusde dix volumeset l'aatetirdecesvo* lames, c'est tout le monde-. (Porlalis, cité par Mémoire sur Ut propnt'ti' des œxtvret (Fetprit ; d'apn-s la décision du cong^rès des liUérateurs allciiuiuds ; Leipxig, 90 aoùl 18 1.' ; — 1 liniaux, Lëgiêïathn et jurisprudence^ 1" édit,^ p. 213 ; — V. encore Pascal, Pemées, 2« part., art. 17, ^ 80.)
t tl ftnit étra i^iioranft cohiww vu miltfs d'éools Pmv te fliltard0 4in ine asale paréis Qns ptraoBM id-bts n'ait pu dire arant new; Ceel IêêIêu ^Mits*m g— de plaMier éêu ehoax.»
(1) « La pensée est un langag** ^ ^ langage estla aociéléméiiie agissant sur nous. Oiiqae mot d'une langue, signe d'une idée, est la propriéléeoUeo»
livede la raoeenUére, transmis de génération en génération, comme une paèee d'or dont les siècles n'ont pu effacer refligio.Les œuvres même du génie individuel sont en même temps celles de la rat e; les fkurs ne pourraient édoix> saiiâ U M^ve de l'arbre que lci> racines puiâ<.Hit humblement dons le 8«L « {ItetMitf <to <^ iiMMi^, 18^ t. CXiXLVJ^ p. 707.)
perpétuité de la propriété, a-t-il proposé d»' la rétrlomentcr de telle sorte que les biens communs priiisent une extension très considérable. (Y. loc. cit., p. 773 eisuiv., et notamment p. 784.) . M. Fouillée nous semble n'avoir pas poussé ses prémisses jusqu'à leurs ronscquencos. Du moment où il constatait la collaboration et où il })rétendait que cette collaboration n'est pas gratuite (i), il eût dû logiquement en arriver à se prononeer en faveur d*une limitation dans la durée du droit de propriété ordinaire.
50. — M. de Borchgrave, après avoir écarté l'idée d'emprunt (2), présente» pour légitimer une restriction dans la durée des droits des auteurs, des considérations qui, elles aussi, nous semblent défectueuses. Voici, en eliVt, ce que nous lisons dans son rapport, remarquable d'ailleurs : « Par le fait même de la publication, l'auteur ne demeure plus seul avec sa pensée; c*est pour qu'elle pénètre dans toutes les intelligences qu*il la publie, et sa volonté manifeste, c'est que dans les limites du respect absolu de ses droits, le plus large essor possible soit donné à la propagation de ses idées. — Le droit do l'auteur est donc limité dans sa durée. » (§ 22, Benoidt et ]>escbamps, p. 58 ; — comp. Renouard, t. p. 435.)
Certains juriscousulles se sont aussi servi de l'idée d'abandcm pour prétendre que les droits dont nous nous occupons étaient une pure création légale. Les motife que nous avons alors présentés à rencontre de cette opinion pourraient être reproduits
(1) Cette iiiée est aussi celle de tous ceux qui partent du fait de rcmprtuit au fonds social pmir conclure a la tomporanéilc du tlroil des auteurs.
(2) Par une raison (jui nous paraît d'ailleurs niauvaii>e. I/;iut(Mir, dil-il, ne prend que quelques éléments à la société; celle-ci, néaunioiiis, va jouir gnttaitement de l'œavre tonte entière ; mais la rcstitntioa ne doit porter que sur
la chme prêtée; on ne peut donc rationnellement aaieoir les droite de la ao> , eiété sor ridée d'emprunt.
S'il ne nous avait été permis que de produire celle unique obsenation contre celte dernière idée, nous n'en aurions pas tenté la réfutation. La jouissance <le la sociôtf' no commence en efTi't qn'nprës Texpiration d'un certain délai ; Texlenàiuu de la jouissance pourrait donc à la rigueur s'expliquer par le déetr de lémonérer Fabelention de la société ; les empnintsne sont pas tous gratuits. Les raisons que bous avons avancées sont d*aiUeari snfBsanles.
Oigltlzed by Go<
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en notre occasion avec autant de succès (Voir n' 13 f»i fine). NoDS n'insisterons donc pas.
31. — On a dit encore, pour { ombuttre la théorie des perpétuifites (i): l'admettre, c'est violer la loi de l'échange. Un produit doit, en principe, être payé par un équivalent: la publication a réalisé une vente entre l'autour et lo public ; il ne se peut pas que le prix de vente soit infini (Proudlion, p. 34 ; — BervUle, Gaz. trib., 18 février 1837).
Nons nous bornerons ft foire remarquer que pour nous le droit des auteurs ne peut être considéré comme un prix df* vente. Par suite, il ne doit pas être déclaré temporaire par ce motif qu*an prix de vente doit être limité. Cette observation 8*appuie donc sur un principe fiiux ; elle a néanmoins le grand avantage de nous mettre sur la voie du vérilabio terrain de la discussion : le droit des auteurs est légitime parce qu il est la rémunération d*aa travail, parce qu'il y a lieu de sauvegarder une personnalité. Ce droit doit disparaître du jour où Tauteur est payé de son travail ; le respect dil à sa personnalité subsiste toujours sans doute; mais il est bon de se rappeler que cette idée, séparée de celle de labeur, peut bien être le fondement du droit moral (Y. n* 1), mais non celui du droit pécuniaire ; s'il en eât ainsi, peu importe que toujours il y ait lieu de protéger contre toute atteinte la personnalité de l'écrivain et de l'artiste ; on ne doit s'attacher qu*à proportionner leur salaire à la besogne quMls ont fournie. Or,il arrive forcément un jour où Fauteur est payé de ses peines : cela est évident ; un salaire ne peut
(1) Les difficultés pratiques (ju enlralmM ait l'adoption de ce système ont paru suflisantes ù certains pour en proposer le rejet ; c'est ainsi que dans la séance du Conseil d'ÊUtda 3 septembre 1803 (Locré, t. !•% p. 17-19; — Reaouanl, 1. 1« p. 887-8), Napoléon ae bornait ft monCrer lo nonbra eonaidérable dliérltiors qui, dans nn avcubr rapproché, pourraient préicndreàla joniaaance des droits des auteurs.
Afin d'éviter ces inconvénients, il suffirait d'organiser pour cesdits droits une nQatriro cadastrale (Bafbie, é lit de 1^ il, t. II, p. 40:^ ; — Billard, Bev. pntt. t. LIV p. 12B). Un principe n'est point d'ailleurs à repousser parce qu'il sewiit difllcile d*en régler l'application.
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f'irft ind<''liiiim«'nl vei>é entre ses mains: le travail fut limitr, la rémunération doit l'être aussi ; le droit pécuniaire doit donc être temporaire.
52. — C'est là une différence avec la propriété qui, ordinairement, est perpétuelle. On se souvient des motifs qui nous ont fait rejeter l'idée de propriété intellectuelle ; le principal est la nature inappropriable de Tobjet du droit ; mais la base rationnelle de la protection est identique dans Tun et l'autre cas : des deux côtés, il y a eu un travail qu'il faut récompenser ; des deux côtés il y a la personnalité du titulaire qui est en jen et qu*il fàut faire respecter. Mais alors, à rencontre du principe de perpétuité delà propriété, ne pourrait-on pas présenter à nouveau les considérations développées au paragraphe précédent? Evidemment oui ; la propriété est cependant envisagée comme devant être perpétuelle. S'il en est ainsi, n'est-ce point parce que ces considérations sont inopérantes f Nous ne le peneons pas. En matière de propriété, la situation n*e8t pas la même qu'au cas d'œuvres intellectuelles. H n'est donc point permis de raisonner a pari d'une hypothèse à l'autre.
Bien que rétribution d'un travail limité, la propriété doit être perpétuelle ; si, dans une succession, je recueille un droit de propriété, il est juste que je le conserve toute ma vie et que Je puisse moi-même le transmettre & mes héritiers. Voici pourquoi : les choses matérielles, objet du droit de propriété, ont besoin, pour se conserver, d'un entretien de tous les instants ; an travail de l'appropriation vient à tout moment se joindre un
nouveau travail ; or, pour celui-ci, comme pour le premier, une rétribution est iégiti me ; mais ces actes d'entretien et même d'amélioration se renouvellent sans cesse t sans cesse aussi le droit de propriété doit exister (1) ; puis, l'intérêt social exige qu'il en boit ainsi : si le droit de propriété n'était pas perpétuel, le domaine commun s'augmenterait continuellement; or, nous
(1) Ch. Comte, t. II. p. ISS; — Montagnon, p. 11; —aéinent,p. 100^9;— Gomp. CoiQ«ttaiit, p. 21.
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n'avons pas à développer, tant ils sont évidents, les incunvénieniB du communisme en matière de propriété ; aucun progrès ne se réalisera plus du jour où Ton féra disparaître le sHmiilanl naturel de tontes les aetlons humaines : Hntérét pers»>nnel. Telle est la situation en mati«'re de propriété ordinaire; rintenrention du travail liumain est continuelle : la rétribution doit durer aussi longtemps ; puis Tintérét social bien entendu exige qu'il en soit ainsi. Mais, en présence d'une oeuvre intel* lectiielle, il en est ditiéremmcnt.
Les héritiers font reproduire l'œuvre telle qu'elle est sortie du cerreau de Fauteur; ils n*ont pas même le droit de la modifier pour la mettre au courant du j^oût du jour. (V. n* 45.) Si donc à la base du droit on rencontre un travail} rœuvre, chose Ineorporellei se conserve par elle-même sans aucune intervention humaine. Bien que la propriété soit perpétuelle, elle n*est pas pour les héritiers de celui qui le premier l'a acquise, une source d'oisiveté. Avec ses biens, le délunta légué à ses eolants l'obligation de les conserver par un nouveau travail. Pour les œuvres intellectuelles, au contraire, si elles donnaient naissance il un droit perpétuel, on devrait les considérer comme la justification perpétuelle de l'oisiveté. — (Comp. Clément, p. 101. (1)
Sur ce thème, le Glo^ (u? du 26 janvier 1826) a publié un spirituel article qui, sous une forme légère, montre d'une manitTc sensible l'injustice (ju'il y aurait à proclamer la perpétuité du droit des auteurs ; le voici (2) ;
(1) «... L'héritier du travaiUaiir littérdre se troaie dioiime oondition tout à lUt spéciale et particulière : son auteur a travaillé, il reçoit le produit de son travail ; qu' est-il astreint à en faire? Rien. Peut-il ajouter quelque chose? non! A-l-il à l'administrer? non ! A le cultiver ? non, etc. Le voilà, en vertu de la gloire de ses ancêtres, investi du dioit do lover tribut suri" admiration de la postérité: in utcula êœculorum 1 i* (Séance da Corps législatif, 2 juin 1866, MmUeur, p. 678; -~ BeHauki, t, I<% p. 213; — Glu Gonile, t. Il, p.iS% — FAiiBmuiel, La Loi dn SaoSt 1861; — oemp. lleiiomid,AflBdteie dee Scieneee monlee et politiques, sëeaee rapportée dans La Bévue dê legiêlation (FfleUiX t. V, p. Ml; — Moategnim p. 11, p. 18$ — Centra Gomel* Uad, p. SI).
Pmi^ 4ê loi peur la fànmtkm tPtme newtXIe nàtHetee. c On ftl^
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En second lien, l'inlérél social, loin de réclamer la perpétuité des droits des auteurs, commande que celui*ci disparaisse du jour où récrivain a été payé de ses peines ; le progrès social n'a rien h attendre du communisme des biens, mais il a beaucoup à retirer de la communication des idées (i).
En présence de cette silnaiion, on comprend parfiMtement que, sans illogisme, on puisse, tout en déclarant perpétuelle la propriété ordinaire, proclamer la nécessité de rendre tempotaire le droit des auteurs.
53. — Après avoir passé en revue les différents caractères des droits dont nous avons entrepris l'étude, il nous parait convenable de revenir sur une difficulté dont, au n* li, nous avons simplement indiqué la solution. Pour nous, il n*y a pas lieu, de faire de distinction entre les étrangers et les natiO" naux. Cette idée n'a pas été admise de tous temps. (2) Au dix-neuvième siècle était réservé l'honneur de voir en ces
C dapoifl quelq[u« temps, circuler en manuscrit le projet de loi suivant, afin t de sonder Topinion ptihliquc sur son adoption. Un grand nombre d'écrif vains se proposent, dit un, île le soutenir.
« Art. l". — II y aura mw nouvelle nobles?;?, dont le privilcge consistera « dans la jouissance d'un revenu pécuniaire, sans travail et sans propriété € territoriale.
c Art. 9. — Ce revenu sera payé par le public au moyen d*an impdt qai c ne te prélèvera que sur les gens sachant lira on vonlant apprendre à lire.
c Art. 3. — Cette noUesaa ee composent des héritiars de tons les hommes c qoi ont Ihit on qni feront des lÎTm. On n*eiigera des nonveanz noblee ni f qnils sachent lire, ni qnils esereent ancun travail manuel on antre.
c Art 4. — Le service qde le nouvean cor^ de noblesse rendrai la société « sera de renchérir les livres, quels qu'Us soient. Le montant de ce renché- « rissement formera le revenu des nouveaux noblee. »
(i)De Borehgrave, g SS, (p. 58 Benoidt et Deeehamps); — Charpentier,
p. 17 ; — coinp. Mémoire tur la propriété des œuvrtê d'êtprii^ etc. ; — Fliniauz,!'* édition, LégUlat» etjwiipr», p. S93.
, (9) A répoqoa de Scudéri, un Italien du nom de Marine pensait que : f Prsndre sur ceux de sa nation, c'est larcin ; mais prendre sur les étrangers, c*est conquête a (Préface û'Alaric), Scadéri, au surplus, partageait cette manière
de voir. Son opinion n'était pas isolée. I/historique de la contrefaçon dans les relations internationales forme l'objet du chapitre l*' de notre seconde pat tie. On y verra queilos atteintes nombreuses subLisait jadis le droit des au-
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matières se développer et triompher les principes de justice.
Lorsque la Belgique eut supprimé cliez elle la conlrefaçoii des œuvres étrangères, les littérateurs et artistes furent appelés à se réunir en Congrès dans la capitale de ce royaume (1858),
Parmi les résolutions qu'ils prireut, nuus devoui» :»igualer les soivaBtes :
« Le principe de la reconnaisBance internationale de la pro«
priété des œuvres littéraires et artistiques en laveur de leurs auteurs doit prendre place dans la légisiation de tous les peuples civilisés.
« Ce principe doit être admis de pays à pays, même en Tabteoce de réciprocité.
« L'assimilation des auteurs étrangers aux auteurs nationaux doit être absolue et complète. »
Trois ans plus tard, se tenait à Anvers un congrès artistique (iB6i). Sur la proposition de M. Werwoot (Belgique), cette anemblée déclara que, selon elle : « le principe de la reconnaissance internatinnaie des œuvres artistiques en faveur de leurs auteurs, doit prendre place dans les législations de tous les peuples civilisés. »
Lors de TExpositlon universelle de Paris en 1878, trois cougrès distincts s'assemblèrent dans cette ville : 1 un, pour la propriété littéraire ; l'autre pour la propriété artistique ; le troisième pour la propriété industrielle.
Le premier de ces congrès, par sa quatrième résolution, affirma qucselon lui,toute œuvre littéraire, scientifique ou artistique devait être traitée dans les pays autres que celui d*origine, suivcuil les mêmes lois que les œuvres nationales, — et qu'aussi il en devait être de même à l'égard de l'exécution des œuvres dramatiques et musicales.
L'article 2 des questions générales du congrès de la propriété industrielle déclare assimiler purement et simplement les industriels et commerçants étrangers aux industriels et commerçants
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du pays. Nous verrons avec plus de détails dans notre second volume la diflcoasion que flouleva cette résolution.
La théorie de la reconnaiManoe absolue fut néanmoins proclamée dans le sein du congrès industriel de Paris ; il n*en a malheureusement pat été de même an oongrès artistique. Les membres composant cette assemblée ont cru bon de s'en tenir au système sans lar^our do la réciprocité ; nous devons même ajouter que l'adoption de cette mesure ne ût naître aucune oontradicUon.
Il nous parait donc évident qu'elle fut prise un peu à. la légère (1).
Parmi les jurisconsultes et les économistes, on remarque» au
contraire, une unanimité presque complète (2). La grandema* jorité se prononce en faveur des auteurs et des artistes étrangers et ne juge pas convenable de subordonner la garantie 4 la condition de la réciprocité.
Notre opinion compte toutefois un certain nombre
(1) Cette conti-ariété dans les solutions adoptées par chacun de ces trois congrès est regrettable : elle enlève à leurs décisions rautorité morale que l'unanimité leur aurait donnée. Les règles i appliquer à chacune é» ots trois branches dntraTail intellectuel ▼arient, il est n«i, quelque peu ; mais» s'il eiiste entre chseane d*eUes des diflUrenoes de détail, on anndt dû oonprandre fse, sons ces différences de détail, se cachent des restemMsncee oansidéraUee ; anssi, n'aurait-il Adlu tenir qu'un seul congrès, Siof à répaitir, entra on certain nombre de commissions ipéciales, les questions à élncider.
(2) Parmi les plus autorisés, citons : Bardons, /. o/f., 90 mars 1881; An»., DocfOfU Ch. dmdép,, p. 406; — Barthélem7-Sainl>Hilaire(JfoNll.,18Gl, p. 1808) ; — De Borchgrafo, $ 134, (Benoidt et Deschamps, p. 104) ; — Bow-
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d'adversaires; il est bon de remarquer au surplus que ces 6cri» TaÎDS appartiennent pour la plupart à des pays où la contrefaçon est Qoe branche de l'industrie nationale.
L*Aulriche fut jadis pour TAllemagne ce que la Belgique fut pour nous dans la première moitié de ce siècle ; les éditeurs allemands cherchèrent par tous moyens h faire disparaître la eoneorrenee malhonnête de leurs rivaux de même langue* Ut adreartrent à cet effét un pressant mémoire an congrès de Vienne (1815). Les Autrichiens répondirent et tentèrent de légitimer leurs usurpations: « L'éditeur, disaient-ils, achète de l'autanr, pour le prix conTenn, uniquement la copie du manuscrit et non le droit de publication. — Ce droit lui est oetroyé par son gouYernement pour son propre territoire ; pour les États étrangers, ce môme gouvernement ne peut lui octroyer cedit droit. Le suget d'un état étranger achète une oopie de V6dltion imprimée, pour un certain prix, afin de l'imiter n son gouvernement le permet. L'éditeur étranger a un peu le droit, commel'ale marchand étraim<'i' de châles, de vêtements, déplumes, de se plaindre de toute injure qui lui est faite partout où •on gouvernement le garantit dans le but de protéger ses propres sujets. » (Lieber, p. 26 ; — comp. Bowker. p. 35, col. 1.)
Comme on le voit, l arguraentation des intéressés se réduisait à ceci : le droit d'imprimer est un droit royal, il est concédé par le souverain ; mais les lois sont territoriales : la permission de publier ne peut avoir de force en dehors des frontières ; par suite, un auteur peut bien être proté|$é dans son pays sans rétre pour cela à l'étranger.
Cette argumentation reposait sur une idée fausse. Dans notre ancien droit, on délivrait aux écrivains ce qu'on appelait alors un privilège en librairie ; grâce à lui, il était permis d'imprimer le livre et cela à l'exclusion de tous autres. L'avocat Unguet faisait t Tégard de ces privilèges une observation qui nous semble concluante : « C'est (le privilège) une reconnaissance faite par l'autorité publique de la propriété de l'auteur. Le
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privilège esl le sceau, la garantie d'une jouissance paisible ; mais il n'est pai la source de cette jowssaMce, Le primUge ne dorme rien à Fautevrf etc. » (Sur les arrête de i777.)Get ancien jurisconsulte montrait ainsi rinutilité de la pratique de son temps. Imprimer ses pensées est un droit inhérent à la nature de l'homme ; c^est une conséquence néceesatre de la liberté de la pensée. Du jour oA j*ai terminé une œuvre, je dois avoir le droit de la publier : le souverain n'a pas à intervenir. Mais alors, tombe par sa base la théorie que nous venons de signaler. . 55. — Plus fréquemment on invoque» pour justifier la contrefaçon des œuvres étrangères, le désir d'encourager l'industrie nationale. Grâce à ce moyen» dit-on, les éditeurs, n'étant point forcés de payer de redevances aux auteurs, pourront lutter facilement contre leurs concurrents étrangers. Bien plus, cgoute-t-on, les livres ou les objets sortant de leurs ateliers pourront être vendus à plus bas prix. De cette manière, on favorisera le développement intellectuel du pays (i).
ApHi % iaos, p. \%
Le gonvemement des États-Unis a fait, en 1884, la réponse snivanle an gon- Vernement fédéral qui lui proposait d*accëder au projet d'Union : c Le gouvernement des États-Unis est, en principe, disposé à accepter la régie que l'auteur d'une œuvre littéraii-e ou artistique, quels que soient sa nationalité et il' lieu lie reproduction de ladite œuvre, doit t-lre protéine partout à l'égal des nationaux. Mais, dans la pratique, le Guuvernenteiit voit grands obstacles à embrasser tous les pays dans une seule et môme convention. La différence des tarilket leftit qn*ontreraateur ou l'artiste, plusieurs industries sont intéressées a la prodnction on i la reproduction d'un livre on d*nne œuvre d*M;, doivent être pris en oonsidéralion quand il t*agit d'accorder à Panlenr d*une CBUvre le droit de la Cdre reproduire ou d'esspécher sa reproduction dans tous les pays. U y a une différence i établir entre le peintre et le eenlpleur dont l'œuvre entre dans le commerce telle qu'elle sort de ses mains et l'auteur Uttéraire à l'œuvre ducpiel contribuent le fabricant de papier, le fondeur de caractères d'imprimerie et beaucoup d'autres personnes dans le commerce.» {Aixh. iiipl. 2« série, t XVI, p. 26; — Y. aussi Bull. 1'* série, n« 23 p. 18 ; — /. D. 1. P., «4, 443-4).
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36. ^ Il nous sera facile de réfuter cette opinion : il ne suffit pas,pour intimer 8esprétentioii8,d'établirque8oiiintër6t esten jeu ; le juste est au-dessus de l'utile ; dans Tespèce, d'ailleurs,
nous espérons montrer que le juste et l'utile marchent dans un constant accord ; il est juste que 1 auteur et l'artiste obtiennent protection pour leur œuvre, partout où celle-ci répand ses lumières et ses enseignements; il est utile, même pour les peuples qui n'ont pas (micoiv de litft'rature nationale, de protéger les étrangers comme le seraient les habitants du pays.
La librairie du pays de la contrefoçon, en faveur de laquelle
un autorise cette honteuse piraterie, ne profite point non plus de ces déprédations. En 1851, un libraire belge, M. Ch. Muquardt, a démontré cette thèse avec beaucoup d'originalité et
(1) Il n'existe point do motifpour limiter cette argumentation à la protection inli^rnationale ; aussi nous ne devons pas nous étonner qu'un Américain ait poussé jusqu'au bout cette idée que ses compatriotes comprimaient sans raison. M. Kelly» de Pensjhraiiie, préieDlaoulSTS la HêkMkol suivante à la Chambre des rspréieiitanli de Washington :« Paisqii*il est eonTenaUe de focQlter en notre pays la raprodaction dea OQTrages étrangers d'an caraotérc plus élevé que cr^lut de oeiut ordinairement réimprimés dans ces contrées, et puisqu'il est dans une semblable manière désirable do faciliter la reprodaction à l'extérieur des œuvres de nos propres auteurs, et puisque roctroi d'mi privilège au cas de reproduction ici ou ailleurs doit tendre grandement à accroître le coût des livres, de limiter lenr circulation et d*anginenter les obstacles toi^oQrs eiistaiite à la dissénainatioii dea eonnaisesBces : aussi, est-U résoin que le jokni oommif les on lAe Ubrany est chargé de rechercher les moyana de conclure des amngenenli à l'aide desquels de tellea reproductioos en ce pays et à Tétranger puissent être lacîli* tées»»»» 9
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de sens eommuii. (Y. sa brochure : De la propriété Htiérairê imier-
nationale, cbi la contrefaçon et de la liberté de la presse ; — y. auni 6. de Molinari, J. du £c., t. XXXV, p. dùà.)
En Belgique, on voulut voir^dansle traité de i8Si«54 avec la BVence, une cause de mort pour la librairie et pour rimprimerie du pays. Il résulte manifestement de tableaux reproduits dans le chapitre premier de notre deuxième partie que ces appréhensioiis étaient entièrement ehimériquet. Tout au contraire, on pourra ee convaincre, en les consultant, que rindustrie d'une nation gagne à la protection des écrivains et artistes étrangers (i). En servant les intérêts du juste, on sert aussi ceux de rutile.
En nous plaçant à un autre point de vue, nous arriverons encore à une solution de même ordre. Une littérature nationale ne peut naître dans un pays que du jour où les droite do chacun y sont garantis; cette conséquence lieiireuse de la protectiou des étrangers ee comprend facilement d'elle-même^ Jusqu'au moment oh sont consacrés les principes de la justice^ lea libtmirai se gardent bien d'acheter un manuscrit à leurs
(1) « L'imprimerie, chez nous, est dans une situation mHlIenre et pins solide en réalité que loi"squ'elle reproduisait les livres publiés à Tétrangcr. * (M. Faidcr, discours d'ouverture du congrès de Bruxelles.)
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cnm patriotes. T«int qu'ils peuvent puiser, sans avoir rien à débourser, dans les trésors accumulés par le Iravail des éiran* gers, ils ne sont point assez simples d'esprit pour acheter lee quelques productions encore Imparfaites de lenrs concitoyens. Kn n'exploitant que les œuvres étrangères, outre qu'il n'ont point À délier les cordons de leurs bourses, ils s'évitent le danger de courir des chances d*insnceè8, sonrces M]toente8 de pertes considérables ; on bien, ils attendent que lenrs confirères de rexlcrienr se soient exposés aux riscjues, ou bien ils se hâtent de reproduire immédiatement; mais alors ils ne le font que s'il 8*&git de Tœuvre d*ttn auteur déjà connu.
Lee trois États qui ont été on qui sont encore les foyers de la contrefaçon ont été ou sont la Belgique, la Russie, les États* Unis d'Amériqne. Des attestations émanant d'écrivains de ces nations viendront confirmer cette vérité d'expérience que nom venons de signaler.
Kn 1839, une pétition aux Chambres belges demandait une somme de 30,000 francs à répartir entre les auteurs belges. M. Oumortier, dans cette circonstance, attribua la pénurie de publications nationales ft ce fait que les Belges ne trouvaient personne qui voulût imprimer leurs ouvrages ; les presses ^ient occupées à la contrefaçon des œuvres f^'ançaiscs; cet oraleur pensait qne tant qu'on n'aurait point supprimé cette kidnstrie, il n*y aurait pas de litléfatnre nationale. VHx ans plus tard , dans de nombreuses pétitions adressées k la Chambre des représentants, le peuple belge poussa le même eri d'aienne»
D*eprès les déclarations (hitee au congrès litléraire de
Paris par un de ses romanciers, mort dernièrement en France, Ivan TourguenefT, la Russie ne possède encore que qinelqwBs écrivains : ce pays se nourrit de littérature étrangère | il y est permis de reproduire librement les œuvres étrangères,
pourvu d'ailleurs (}u'on les traduiac. Celte ualiou a des traducteurs, elk n a point d auteurs»
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La contrefaçon des ouvrages étrangers a produit en Amérique le même résultat que dans tous les pays qui se sont livrés à ce trafic : la littérature américaioe ne e^est pas développée. Aussi t les auteurs américains voudraient, dans leur propre iutérèt, <jue l'on garantisse les œuvres des étrangers. (Lieber, p. 63-64; Uowe (lJ.Tracy),dans le Weitem lauhJmamal, U II, n* 8, may 1845, p. 347, note.) Dans Touvrage de M. Bowker, paru en 1880, est reproduite une pétition signée par plus de cent auteurs américains qui demandent protection pour les étrangers (Gomp. Beo. Brii,, août 1836. p. 271). (1)
Ainsi doue et pour nous résumer, toutes les nations doivent proclamer le droit des étrangers. Cette mesure est nécessaire parce qu*elle est juste, et pour le cas où cette raison ne serait point suffisante à elle seule, cette proclamation des principes de justice est conforme à l'intérêt de qui la ferait.
57. Sans aller jusquà légitimer en toute hypothèse la spoliation des étrangers, sans aller non plus jusqu'à proclamer leurs droits en toute occasion, certains jurisconsultes et la plupart des gouvernements professent une opinion pour ainsi dire intermédiaire.
D'après eux, un auteur ne doit pouvoir, en dehors du lieu d'origine, réclamer la protection de son œuvre que si, dans son pays, on garantit les droits des étrangers: c'est la théorie de la réciprocité étendue A notre espèce. Parmi les partisans de cette doctrine générale, certains se prononcent en faveur de la réciprocité diplomatique ; d autres, de la réciprocité légale ; ni Tune ni Tautre ne nous paraissent acceptables : elles s'appuient toutes deux sur une considération commune qui nous semble erronée.
On prétend, à leur appui, que, s*en tenir au principe de réciprocité, c'est le meilleur moyen à employer pour engager les
(1) Voltaire, dans /.a princesse de Bafujhme^ a dit, des nations qui se livrent à la contrefaçon, que ce sont celles qui, ne sachant pas faire Im romans, vendent Tesprit des autres peuples ainsi que leurs denrées»
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gouvernements À consacrer les droits des étrangers ; de cette manière, les États, dans le désir d'obtenir la protection de leurs nationaux à rexiérieur, assureront, sur leur propre len ilnirc, le respect de leurs œuvres au profit des auteurs et artistes étrangers ; ce but, ijoute-t-on, ne saurait être atteint si, bénévolement , un pays renonçait & contrefaire les productions des autres nations ; ce pays se serait alors dépouillé sans compensation et ne pourrait espérer que les autres États, désormais sans intérêt dans la question, suiyent son exemple de générosité irréfléchie. Tant qu'on peut menacer les étrangers de contrefaire leurs œuvres, on conserve le moyen de les forcer à renoncer à leur coupable industrie. Mais si, par la proclamation pure et simple des droits des étrangers, on a abandonné ce qui aurait pu payer leur abstention, on s'expose à i^tre la dupe de son imprudence. (Calmels, n° 414 ; — Charpentier, p. 19, À la note ; — A. Boutarel, Le Méne$irel, 85, 380 ; — Treilhard, Expoié des motifs, n« 9 : — Locré, t. I", p. 468 ; — adde l^urent, t. Il, n" 13, p. 31 et suiv. ; — Martent}, 1. 11, p. 202; — liélime, 1. 11, p. 387).
On avait proposé en 1844 aux Chambres françaises de
réprimer, sans aucune condition, la contrefaçon des œuvres étrangères (M. Vivien, Moniteur , 24 juillet, p. 2^). M. Guizot présenta des observations utilitaires & rencontre de cette idée de justice. Notre exemple sera-t-ll suivi ? Aurions-nous, si cette mesure était adoptée, quelque chose en retour ? Ne vaut-il pas mieux conserver certains droits par evera nous pour, en les cédant aux auteurs étrangers, obtenir des concessions au profit des nôtres?
58. — Nous avons déjà protesté contre cette dangereuse habitude qu*ont certains jurisconsultes de ne résoudre les questions de droit que par des considérations d*intérét. Aussi nous associons-nous pleinement à ces paroles de M. Lherbctle ; elles servent à ruiner de fond en comble la théorie utilitaire de Guiioi : « La contrefaçon est un vol. Pour punir chez nous
le voi commis au préjudice des auteurs étrangers, est-il nécessaire que les gouvernements étrangers en agissent de même
avec nos auteurs? La morale ne serait donc plus uu devoir, mais un marché I »
Certains membres de nos assemblées pensaient,en 1841, que le moment était Tenu de reconnaflre, sans aucune restriction, les droits des étrangers. M. do Lamartine était partisan de cette réforme ; nous lisons néanmoins dans son rapport ie passage suivant : « Toutefois, elle (la commission) n*a pas cru devoir désarmer le Houvernemenl de cette valeur de larcriprocité à faire peser dans des négociations prochaines. La proclamation gratuite d*un grand principe de propriété intematiottale lui a paru d'autant plus assurée que la France, en la demandant à toute l'Europe, aurait des avantages à ofirir aux gouvernements qui voudraient y accéder. {Œu9. eompL , ëdii. Fume, t. rv, p. 380-! ; — V. encore le rapport cpic Siméon fit en 1830, h la Chauïbrc dos pairs, sur co mi-nie projet.)
Le principe de la réciprocité sert de base à notre Cîode civil. Lors de sa discussion, quelques membres indépendants du Tribuaat firent entendre des paroles qu'il est bon de rappeler ; elles peuvent facilement s'appliquer à notre espèce particulière : « Cette condition (la réciprocité) n*a pas de sens. Elle aboutit à dire que nous devojis attendre pour faire ce ((ui est juste et utile que les peuples étrangers fassent de leur côté ce qui est utile et juste. >» (Boissy d*Anglas, séance du 29 flmctidor an X» Arch.parl. , t. III, p. 495; — V. aussi le discours de Curée, à la séance du 15 nivôse an X {Arch.parl, t. III p. 336); — comp. Pasquale Fiore, n* 921; — Laurent, t. III, p. 642.)
Nos adversaires, au soutien de leur opinion, prétendent qu elle est conforme aux intérêts des écrivains et des artistes du pays: c*est là une affirmation sans aucun fondement. L*exemple fourni par la France le prouve surabondamment» Le prince Napoléon, en 1852, proclama inviolables les œuvres littéraires et artibtiques en quelque lieu qu elles eussent paru;
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jo8qiie-I&« les négociations ponr le respect réciproque de ces Œuvres n'avaient été que de longs travaux, très souvent stérileB. La France n'avait pu conclure, de 1848 à 1852, que <iuatfD conventions avec Ie8pa3rs étrangers (1).
Immédiatement après le décret du 28 mars, tout changea de lace (2). Cela devait être ; car la France put négocier alors non plus comme nation industrielle marchandant un tarif & des peuples marchands, mais comme souveraine d*un empire moral, conviant, forçant pour ainsi dire, l'Europe à signer avec elle une seconde déclaration des droits de rinteiligence (3).
On prétend quelquefois qu'il y a justice & consacrer le principe de réciprocité, parce que, de cette façon, on [uni il les nations ennemies, ou récompense les nations amies. Cette considération est entièrement finusse; c*est qu*en efiét, la réciprocité, pour emprunter le langage de ses partisans, frappe des innocents et épargne les coupables : elle atteint les auteurs et les artistes étrangers ; or, ceux*ci ne profitent pas, mais souilrent, tout au contraire, des contrefaçons qui se commettent dans leur pays ; en sens inverse, elle n'atteint pas les libraires étrangers qui seuls tirent avantage des réimpressions illicites. Signalons, en
(1) Il eit bon de remaniQsr en entra que ees tndtés, notamoMnt celoi «f«e la HoUande, Q*avai«it été obtenus qa*t« prix d*iiiiportuit« conemioni douanières. (Gomp. Pftqnj, p. 41.)
(S) De 18S8 i 1857, le gouvernement français obtint vingt traités des na« tions étrangères ; de 1857 à iSfjôt sept autres traités ; en 1866^ vingt-sis mitée s de lâtw à 18ô8, quatre traité, etc., etc.
[3) Avant que le décret de 1853 soit venu donner en France satisfaction à riilco tic justice, on avait di'jâ pressenti ses heureux effets. M. Clochut disait
déjà eu l<S:î*J : « Dans les affaires qui doivent se traiter à la vup des jkmi-
ples, la générosité devient parfois de radre.ss(\ Un bel exemple eût peut-être entrainé toutes les nations, même celles qui protitont de Tabus, tandis qu'une réciprocité strictement débattue ne sera acceptée que par les états qui y dnifnni tnvm leur eomple i {lUvue det detits-JIfoiMbt, 1. 1*'^ (1839), p. 808)* Lon des dâibérations qnl précédèrent le vote de la convention franoo-por- Inguaise, M. Barthélémy Saint-Hilaire disait aussi : ...... Quand nous aurons
commencé par déetarer que la contrefaçon ehex nous est un délit puni par les lois, je crois que nous obtiendrons beaucoup p\u<^ facilement des gouvernements qu'ils l'abolissent chez eux » {MoniUfWf à) juia-l*' juillet 1851| F 1868.)
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dernier lieu, les inconvénients pratiques oonsidéral^les qu'entraîne, dans Tapplicatlon, le principe de la réciprocité et nous
aurons surabondamment établi qu'en nos matières, comme en toutes autres d'ailleurs, les législations devraient bannir la pratique étroite et mesquine de la réciprocité.
59. — Kn vain nous aurions recherché les caractères des droits d'un auteur ou d'un artiste, si nous ne faisions suivre cette étude de Ténumération de leurs attributs.
La liberté des conventions est un Hes grands principes des temps modernes : nous n'avons pas à montrer les avantages considérables que cette idée entraine après elle ; grâce à elle, chacun n'est engagé envers autrui qu'autant que sa volonté y est conforme et sous les conditions (|u'il lui a plu d'accepter. Il n'existe pas, en notre hypothèse, de motif particulier pour déroger à cette règle générale. Aussi, d'après nous, l'auteur ou l'artiste doit [touvoir ne vendre des exemplaires de son œuvre qu aux personnes qu'il lui convient d'agréer ; il doit être libre de fixer lui-même le taux auquel U lui paraît bon d'aliéner son livre, sa statue, etc. Contre la première conséquence, on a élevé des objections théoriques; au système du monopole d'exploitation, le seul rationnel, on a opposé ce qu*on a appelé le système du domaine public payant (1). Nous reviendrons sur ces difficultés dans les paragraphes suivants ; niais nous devons, dès maintenant, signaler Tinconséquence de certains législateurs, qui, sans même prendre la peine de produire un prétexte de quehprordre «jue ce soit, se croient autorisés à fixer le taux des œuvres inteliectuelies ; cette pratique scandaleuse se rencontre surtout en matière musicale et dramatique (â). (Gomp.
(1) Cette expresnon ne s*emploie ordinairement qii*tntant qn'U É'agit d« bût de k reproduction par va tien, mais II ii*exiete évidemment pu de raiaoB qui empêche de Tétendre tu cae de représentation et d*eiéciition.
(3) Il n'existe de cette préfi&rence aucun motif plausible. M. Mre-OrlM», dans Texpoeé de la Convention franco-belge, disait avec joste raison : < Les oeuvres de rintelligence aonl^es moins dignes de U protedion de la loi, lorsqu'elles prennent la fonne d'un drame ou d'iu opéra, que lorsqa'elles
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Boutarel, Le Méneitrei, H^, 340.) Pour légitimer leura injustices, les législateurs ne présentent aucun semblant de raison ; aussi
n'avons-nous pas à défendre noire opinion ; en praliipie, on a pu la battre eu brèche ; en théorie, elle demeure éclatante de vérité. (AcoUas, p. 31, note i ; — Beltjens, Code pénal annoté, p. 376;~IIymans c. deJuvlsy, justice de paix dlxelles, 18 février 1853, B. J., 1853,267.)
60. — Tout au contraire, on a prétendu appuyer sur une base rationnelle le système du domaine public payant. A cet effet, on a produit des considérations de natures difTérenles. Le rapport fait à l'empereur Napoléon Ili par M. le comte Walewski (1) contient l'indication de quelques-unes : « Lorsque Tauteor a cessé d'exister, qu*il s*est écoulé un certain temps depuis son décès, son droit primitif, quoique toujoui-s subsistant, a perdu, il faut le reconnaître, ce qu'il avait d'intime et de personnel. Pendant la même période, les exigences de l'intérêt public (2) sont devenues plus grandes et plus légitimes. Une sorte de droit né de la longue possession s'est formé progressivement au profit de la société. »
Gomme on le voit, dans le document que nous venons de relater, ce n'est qu'après un certain délai {'S) ipi'on juge
apparaissent loos la f^nne d'un romin oa d'un'traYail lûstork|ue? » (9 ootmii-
bre 1881.)
(1) Président de la Commission instituée, par déci'et du 28 dëcftnbre 1860, « pour t'-tudier et déterminer les véritables caractères des droits des écrivains, des savants et des artistes, sur leurs œuvres ».
(2) Ce grand mot est souvent mis en avant : on prétend que le système du domaine pobUc payant favoriserait l'abaiBsement du prix des livres et Taugwwntition du Mmhra àm édition» de lnz«. (Gomp., De VapfpUeaHon du étoU etmmmm à te j^mpiUU UUénàre^ lévrier 180^ p. 44.) Le prix des livretdlmSnnerait, dit-on, pniaqn^alors on sentirait en notre matière les bons effets de la eoncorrence ; le nombre des éditions de luxe aogmenterait parce que bien évidemment l'un des exploitants tâcherait de donner par là satisfaction aux désirs légitimes de Oirtains acheteurs. A l'époque actuelle, au contraire, le privilégié fixe au taux qu'il lui plait le prix des livres et ne fait que des éditions courantes. Pourquoi s'inquiéterait-il des intérêts ou des exigences du public ? Jouissant d'an monopole, iJ n'a pas à craindre que les amateurs le quittent pour aller porter leur argsot i nn antre.
(8) CSnquate ans après le déoèt de l*antear. (Art. 5 do projet.
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opportun de donner à tous le droit d'exploiter l'œuvre intellectuelle. G*e8t ropinioii ordinairement suivie par ceux qui, d'une
manière générale, se prononcent en faveur du système du domaiuti public payant. Il est même à remarquer que l'époque ordinairement adoptée est celle de la mort de récrivain oa de rartiate. Certains argumenta sur lesquels on s*appuie nous expli(|uent cette prél'érence. M. lletzel, l'un des promoteurs du système que nous exposons, le parrain de l'expression qui sert à le caractériser, considérait aussi Tinstant de la mort de Tau* leur comme devant être le point de départ de l'exploitation comnuine. Le Journal des Débats (:29 mars. — l** avril 1862) a publié le projet imaginé par M, Uetzel. £n voici les parties eesentielles :
u Considérant qu'il est de rintérét de la société que le fruit de cette propriété morale, dont l'auteur lui fait don, aoit assuré & la société, comme à Tauteur, le fruit de la propriété matérielle. Disons :
f Art. 2. — Attendu que Tauteur morl, il peut y avoir danger pour le droit moral qu'il a abandonné & la société sur ses œuvres (par le seul fait de leur publication; à laisser le monopole desdites œuvres à un représentant, quel qu'il soit, de la propriété matérielle, il est dit que Fauteur mort, ou, au plus tard» cinq ans après sa mort, ses œuvres tomberont dans le domaine public.
c Art. 3. — Gomme le domaine public est nécessairement représenté par un ou plusieurs libraires ou imprimeurs, comme, dès lors, il ne saurait être juste qu*il pût être tiré profit par des tiers négociants dans des vues de lucre et de commerce de la propriété de Tauteur, au détriment de ses héritiers, il est dit que personne ne pourra user du droil que la loi accorde à tous de publier l'œuvre dont l'auteur est décédé, ni ce n'est ù la condition de payer aux héritiers de Tauteur un droit de tant pour cent, etc. »
Pour le pai^tisan le piusconvaincu de cette théorie, le monopole
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d'expioilatioa doit disparaître avec l'auteur lui-même ou tout au moins cinq ans après sa mort. La raison mise en avant est celle-ci : quand on publie on ouyrage, on restitue, pour ainsi dire, à la société ce que celle-ci a prêté ; il naît donc de la publication un droit au profit de celle-d ; grâce à lui, elle peut s'opposer à ce que Fauteur détruise l'œuvre à la collaboration de laquelle olle-méme a participé et sur laquelle elle-même peut exercer certaines prérogatives. Tant que vit lauteur, son intérêt est mi sûr garant que les droits de la société seront sauvegardés : il ne fera point disparaître, par caprice ou fantaisie, une œuvre qui lui a coûté du Irovail et qui lui rapporte profit et honneur ; mais, lorsque le droit pécuniaire passe aux mains des héritiers, cette même espérance ne peut plus être caressée: on peut craindre que ceux-ci, sans aucun motif, suppriment on livre qui, peut-être, est devenu nécessaire à Thumanité. Pour éviter ces inconvénients quentratnerait en notre espèce le maintien du monopole d'exploitation, il est bon de décider que tous pourront librement reproduire l'œuvre de littérature ou d'art (i).
Pour atteindre ft cette même conséquence, M. Montagnon est
parti d'idées différentes en apparence, analogues au fond. Il subdivise les droits reconnus aux auteurs en deux catégories :
(1) En 1841, M. Alfred de Vigny avait déjà indiqué des considérations de même ordre: «... Il serait aussi juste d'ajouter^ éorivail-il, que, Tauteur n^ayant conçu ses œuvres que pour en faire don aux hommes qui les acceptent en lui rendant en échange leur admiration, il est bon que cette propriété soit partagée entre la faïuiiie et la nation, et ce partage est facile à faij e. Le pays doit dédarar que, rautaur tyant eené éê vim, la propriété littérairsart aboli»; qu'à ptriir de ee joui^ toot 1m théâtres fwiimmt représenter Iss OÊunm dfamatiqiifli anaai loaTent qu'il leur conviendrait, sans que les héritiers on cesdonnaires pniasentretiror FcBiifreen ensvspendant la représentation ou en empêchant l'impresaioa ; mais qu'ils percevraient un droit égal à celui que recevrait l'auteur vivant, que les éditeurs auraient tous le droit, à dater de la mort de l'auteur, de publier autant d'éditions d'un livre qu'il leur conviendrait d'en imprimer, moyeimant un droit par exemple proportionné au prix du iormat et à ses frais d'impression. ^ {Revue des Deux-Mondes^ 1841, o^dn 15 janvier; -^Cam^, La propriété Utiérairê $om le réffim du domatne putbUc payani, juin im, p. SI).
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droit moral, droit pécuniaire ; le prnnicr intransmissible, le deuxième transmissible. Or, dit-il, le droit pécuniaire pourrait se passer du monopole d'exploitation ; 8*il existait seul, il y aurait lieu de consacrer le système du domaine public payant; mais précisément il survit seul à la mort de Tauteur; de ce jour, il n*exî8te donc plus de motif pour laisser subsister un monopole (|ui gt>ne le commerce et met obstacle ji la diflfusion des lumières ; par suite, dès ce moment, chacun doit être libre de reproduire Tœuvre intellectuelle (pp. 20, 32).
61. — Aucune de ces considérations ne nous paraît de nature à nous faire abandonner notre première opinion ; nous persistons à penser que la seule manière rationnelle d^organiser le droit des auteurs et des artistes est de reconnaître, même aux héritiers, un monopole d'exploitation (1). Dans le rapport de M. WalewslLi, on s*appuie, pour ébranler notre système, sur ce qu*au bout d*un certain temps le droit primitif a perdu « ce qu'il avait d'inlimo cl de personnel ». Il est bien difficile de comprendre ce que l'on entendait pai* ces expressions vagues. Peut-être faisait-on allusion àrintransmissibilité du droit moral. Mais cette argumentation sert de base h la théorie de M. Montagnon et même à celle de M. lletzel : nous y reviendrons bientôt. Ce que nous voulons dés maintenant combattre, ce sont les deux autres idées que nous remarquons dans Tétude de M. Wiiiewski ; il invocjue les légitimes exigences de l'inlérèt public, il invoque la longue possession de la société. Ni Tune ni Tautre de ces objections ne nous arrêtera. Pour montrer en quel sens l'intérêt de la société est engagé dans la discussion, on affirme que le monopole a pour résultat de surélever le prix des livres et de restreindre le nombre des éditions de luxe. Il nous sera permis dès Tabord de faire remarquer qu*on ne saurait jamais, en grossissant un intérêt, le transformer en un droit. (Gomp. Paillottet,/. d«$£c.,i. LXXl,p. 435.) Cette préteu-
(I) Mais ce monopole est légitime ; il doit »^tre pris dans an bon sens: il est le mode d'exaixice d'un droit sacré par exoellenca. (Renouard, p, 345.)
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tion n'a surtout été émise qu'en matière d'œuvres intellectuelles. 11 serait étonnant que la haute valeur de leurs productions fftt, pour les auteurs, une cause d'infériorité. Du moment où l'on reconnaît un droit, il est juste que le titulaire en ait Teiercice ; la théorie que Ton a imaginée ne serait pas d'ailleurs de nature à produire les résultats attendus. Les auteurs et édileui s, pour écouler le plus grand nombre d'exemplaires possible, aliaissent les prix jusqu'au point où la reproduction cesserait d'être rémunératrice pour eux ; les effets du monopole ne se font point ici sentir avec toute leur intlucuce ordinaire : il y a bien peu de productions intellectuelles que l'on doit considérer eomme indispensables. A déftmt de celle que l'on préfère, on peut se rabattre sur une autre, vendue à plus bas prix et d'un genre à peu près semblable. Si tous pouvaient librement reproduire les œuvres intellectuelles, bien peu s'exposeraient à les publier. Pour beaucoup d'entre elles, en effet, il n'est permis d'en attendre un bénéfice que parce que seul on peut les vendre ; grâce au monopole, on est assuré d'écouler un certain nombre d'exemplaires. Si tous pouTaient les éditer, le nombre des acheteurs n'augmenterait pas en même temps que celui des vendeur!; ; aussi, en fait, le droit de reproduire pour tous aboutirait à l'abstention de tous.(Comp. De CappUcaticn dudroit commun ên matière de propriiiélUtérmre, février 1802, p. 21 ; — V. toutefois u» U2 in fine.) Mais les œuvres de pre mier ordre forment une exception infime : ce n'est point uniquement pour elles que les lois doivent être faites.
A défaut de l'intérêt de la société, serait-ce cette longue possession dont parle le rapport qui légitimerait ce système ? Non, car la société n'a pas possédé : elle a pu jouir, grâce aux exemplaires que l'auteur ou les héritiers avaient livrés au public, des idées et de leur arrangement, mais l'œuvre elle*méme, qui fait que son titulaire demeure en droit le maître de la reproduire, comme bon lui semble, et d'en tirer le profit qu il juge convenable, est restée dans le patrimoine
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de Tauteur, des héritiers, el par suite u'a pu èlre possédée par la société. S'il y a eu poflBeasion, c^est une posseasioD puremeni intellectuelle, nullement juridique : une jouiasance qui peut être très fécuiulc dans le domaine de l'intelligence, mais qui doit rester stérile dans le domaine du droit. £n admettant d'ailleurs qu*il y ait entre l'œuvre et chacun de ses exemplaires une union tellement intime, qu'on ne i)uis8e distinguer l'un de l'autre, lorsque je me suis reudu acquéreur d'un exemplaire, cette acquisition a dû entraîner celle de l'œuvre elle-même, et alors pourquoi m'impose-t-on certaines conditions? SI l'on dit que Taciieteur a implicitemuui reconnu le droit de l'auteur sur son ouvrage, Taclieteuret par conséquent la société sont des possesseurs précaires.
Comme on le voit, de quelque cùlé qu'on la prenne, la théorie de M. Walewski n'est point acceptable. 11 nous reste donc à parler de celle imaginée par M. Montagnon (i). Nous admettons, comme il le fait, la coexistence chez l'auteur de deux, droits de nature différente ; nous reconnaissons aussi que seul le droit pécuniaire est transmiasible. Mais nous n'aboutissons pas au même résultat. Nous avons déjà, par avance, donné l'un des motife de notre décision : nous avons déjà rappelé le grand principe de la liberté des conventions. Gomme conséquence de cette idée, l'auteur doit avoir le droit de faire de
(1) Pour celai de M. Heliel, nous en aurons faellement ninn : 0 nous partit évidtal/ en effet, que la publication de rœuvr« ne doit pas poavoîr 8'analyser en un abandon d'un avantage quelconque nti profit de la soci<^t6 Nous croyons avoir établi que l'auteur ne pounait ùU e considéré comme ayant perdu une prérogative quelconque à raison même de la publication. (V. n" 13.) Nous pourrions en notre hypothèse reproduire les mêmes observations pour en arriver à cette même conséquence. La société ne saurait avoir non plus, d'aprâi nous, de droit moral ; nous espérooi démontrer, en effet, que rautev pevt iM^an modifier Mm «auvre etla retirer de ladreolatioiL S^U en eet ainsi, la société ne saurait, de son côté, avoir ce même droit moral: es sont là deux idées contradictoires. Si Ton fait oltsenrer que ce droit de la société naît précisément le jonr où disparaît celui de l'auteur, nous ferons remarquer que cette argumentation, vue de haut, est alors à peu près la même que celle de M. Montagnon. Nous renverrons dans ce cas à la réfutation qui contient le présent paragraphe.
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8oa auTre ce que Imd lui semble; tout le monde est d'accord snr ce point ; mais alors les exemplaires, émanations néeessai-
res de cette œuvre, doivent participer de sa nature : si l'on juge cooveDabie de iaisiier à l'auteur le soin de régler le sort de son couvre, il ne se peut pas qu*on admette une solution diittrente lorsqu'U 8*agit de ses manifestations extérieures. Or^ ces motifs existent, quel que soit le titulaire du droit ; ils doivent donc légitimer au profit des héritiers, comme au profit de raoteur la concession d*un privilège de vente (I).
(1) On fait MQvént valoir contre Tidée du domaine public peyant un certain nombre d'observations tirées des difOeoUés praUquee que ion organisation
entraînerait. (Comp. Clément, p. 104.)
Nous ne nous appesantirons pas sur ces con.si«icrations. Pour être difficile à np[»liqupr. un prinripe ii'i-st pas pour cela défectueux. Ajoutons d'ailleurs qu'ouaexagéi^ouU'e mesure iesincouvéuientsdecette théorie. La plujMurt de ses •dTersaires prétendent qn*il doit amener avec lui des injustioes comMiiilM. Planeurs fois, nos CSiambres ont été saisies de projets ayant pour base oe mflme sfatAne ; ces prajels fliaient, à l'avance, la redevance à payer aa héritien des anteurs. Dans le projet Portalis, oenx-d deTaient recevoir le quarantième du produit brut de l'édition; dans le projet de la commission Walewski la rétribution était de 5p. 100 du prix fort. On ne peut évidemment soutenir que toutes les productions intellectuelles ont la mt^me valeur. Aussi,en présence de cette détermination d'un taux unique, un a prétendu que des injustices étaienlla conséquence nécessaire de ce système. (V. De l'application du droit i^mmun à la propriété UUérairet fiévrier 1862, p. 210.) 11 se peut que le taux qui prédsèment était adopté dans Tone on l'autre liypothèse était inférienr i la lému* aération légitimement due aux liéritiers ; mais nous devons tûrt deux obser> vatioas qui, noos respérons, serviront i détruire cette critique erronée d*ana opinion que nous repoussons d'ailleurs, mais par d'autres motifs. Il est faux de prétendre qno le taux soit invariable. Ce qui est vrai, c'est que la proportion entre le prix de vente et la rémunération accordée aux héritiers est en toute hypothèse toujoure la mémo ; or, nous ne voyons pas en quoi celte fixité est regrettable. Puis, d'ailleurs, rien ne force à s'en tenir aux errements 8nt« vis dans les Commissions françaises de 1896 et de i800: pourquoi nt diarge» laiMm pas un jurj du soin de flier la redevance?
On foit encore valoir, contre l'idée de Tesploitation de rcenvre par tous, les risques que devraient courir rauteur ou ses liéritiers. Si tous ont le droit Céditer le livre, la gravure, etc., ne doitHNi pas eraindre, dit-on, que les taxes restent impayée.s ? A cette objection, nous répondrons qu'il ne serait pas plus difficile de poursuivre les éditeurs en payement de la rétribution qu'il ne l'est à l'heure actuelle de réprimer les contrefaçons. Tout au contraire, on a ima» giné un moyen pratique de constater^à première vuej'acquittementdela taxe, <m a proposé de firapper un cachet sur chaque exemplaire et de n'en pomelo tiela vente que parranimron ses représentants ^oiÀer, p. ai, col. 1). Coflune
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(Bardoux, /. o^., 28 juin 1884, Sénat, Déb. pari., p. 1:211 ; — de Borchgrave, § 38 (Benoidi et Deschampe, p. 68) ; — Beiijeos* Code pénal mmoté, p. 376 ; — Bowker, p. 34, col. t ; — MM. Edmond About, L. Ratisbonne, llachelle, de Molinari [Jourtial des Débats, 12, 21 el 27 juin 1878) ; — Charpentier, p. 25; — Clément, p. 104 (1) ; — Delalande, Aim. Ug, étr., 83,485, note ;
— Ue Lamartine, Œuv. compL, édil. Furne, t. IV p. 3G8 ; — Ch. Lyon-Gaen, p. 7; — PailloUet, /. detEc, t. LXXl, p. 430 et suiv.;
— Renouard, t. 1% p. 463, l'raité des breœts, p. 48-50; — Cfmirà Victor Hugo, Journal des Mais, eod, loe, ; 2, congrès lilt. de Paris.)
62. — Nous avons hâte d'ajouter d'ailleurs que les idées émises par M. Montagnon contiennent une parcelle de vérité. Comme lui, nous avons pensé que les héritiers d*un auteur ou d'un artiste ne pouvaient retirer de la circulation une œuvre que le dOruiit y avait misr (V.n° 45.) Nous devons tenir comple de cette considération. En recoaaaisâautàtouâle droit d'exploiter Fœuvre aussitôt qu'elle passe aux mains des héritiers, M. Montagnon pense en avoir évité tout enfouissement ; il se peut qu'a ce point de vue ses espérances soient légitimes ; mais nous devons faire constater que pour en arriver à ce résultat, on froisse, en toute bypothèse, alors même que
on le voit, cette théorie ne mérite pas toutes les critiques qui eu ont été (piites. Elle n'en est pas moins inacceptable. (V. le texte.)
(1) Le désir d'éviter la misère aux héritiers des auteurs a été quelquefois pi^senté comme un argument en faveur de Tidée du domaine public payant* H. Clément a très bien montré l'inanité de ceUe considéralion.
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i'héritier voudrait reproduire Tœuvrp, un bien essentiellement respectable, sa liberté Diéme. Qu'on imagine, si l'on veut, des moyens destinés à empêcher qu*il ne fasse indirectement ce qu'il lui est défendo de fieiire directement : nous sommes prêt à y souscrire ; mais bien évidcninient ces mesures ne peuvent être prises que du jour où les interressés menacent de ne plus alimenter le marché public : elles ne doi- Tcnt donc pas être générales, mais spéciales (i). Aussi sommes-nous partisan de l'extension à notre espèce de l'expropriation pour cause d*utiiité publique. (Chenu, p, 334; — Gomp. Lamartine, (Ew, eompl,, édit. Fume, t. IV, p. 366-7 ; — Contra Gournot, Gaz. Inb., du 8 mars i8(ii2; — Ch. Muquardt. Le droit dauteur el le brevet d^invetUionf Bruxelles, 18S3 (2) ; — PouUlet, n« 204, BuU, Am., f s., n« 22, p. 4
(1) CTest pour cette même raison que nous ne nous prononçons pas en faveur d'un autre moyen que Ton a imaginé dans le but de déjouer les calculs ée» héritieri. On a proposé de lei déchver déchut de tout droits s'ils ne lUnieat point i certainet époques de nonveHee éditions de rœuvre. La première seelioa dn congrès iittéraicedel878avaltpropoeéd*énietlraanvœucn ce sens ; i la séance plénière, celle opinion fut rejetée. (Comp. G. H. E. Camicha^, p. 8; — V. La propfifHr fiUrrairc sons h' rrijinn' du domaine public payant p. 13.) Cet exptklienta pour nous h» tort grave de frapper les h<^riti(>rs pour ainsi dire a priori ; en toute hypothèse, le délai fixé pour faire une nouvelle publication du livre, de la statue, etc. est toujours identiquement le mémo ; or, certaines œuvres s'écoulent plus ou moins rapidement ; ane abstention qui, pour fane, équivandrait à son retrait» pent-èln très légitime pour nne antre.
(S) c Chef les mlions qvl ont exproprié pour cause d'utilité publique, les clieb-d*0Ban« littéraires, qnel a été le soft deees propriétés devenues Mtionaks? Elles ont été alMuidonnées aux caprices du hasard ; et, lorsqu'on vent
se rendre compte de la raison pour laquelle, parmi les ouvrages que la spé« culation a quelque fois tirés de l'oubli où ils étaient pkmgé^ son choix est tombé sur celui-là et non sur cet autre, on trouve souvent que l'unique cause de cette préférence ou négligence si injuste et si arbitraire consiste en ce que l'éditeur qui publie une collection à prix égal par volume ne peut employer tel ou tel ouvrage dont la matière trop peu considérable pour remplir deux volooMM donnerait cependant deux cents pages de trop pour un seul. »
Cette observation, pour être exacte, suppose que, dans un pays, il n'eilsie qa*un seul éditeur; or cela est évidemment absurde ; si donc td ouvrage ne rentre pas dans le genre de publication adopté par tel éditeur, il est certain qu'il conviendra A Tun ou à l'antre de ses confrères. Ainsi tombe d'elle-même cette critique que, contre notre système, on avait voulu tirsr de la pratique.
ptieviftne partie
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(Amsterdam, 27 septembre 1883) ; Renouard, t. i", p. 462 ; — CSiarpenUer, p. tt.)
On a fait contre cotte théorie des objections de difT^ronts ordres. On a reproché d'abord à l'expropriation ses difûciillôs d'application. (V. Clément, p. 106-7 ; — Charpentier, p. 22). Nous répondrons en renvoyant k la note de la page M. Nom aurions pu cunlre l'idée du domaine public payant nous servir de cette même considération ; nous ne TaTons pas fait; dans une discussion théorique nne difficulté d^application ne sera jamais une raison. Kn cherchant, on peut toujoui^s espérer la résoudre. On voudra bien remarquer, au surplus, que nous nous plaçons, pour légitimer l'expropriation, après la mort de Taulour. A cette époque, l'appréciation de la valeur de l'œuvre présente plus de facilité, les injustices sont moins à craindre ; en matière ordinaire, d'ailleurs, ces mêmes inconvénients sont susceptibles de se produire ; cette considération n'a arrêté les législateurs <1 aucun peuple civilisé ; pourquoi donc, en notre espèce, aurait-elle plus d*influence ?
Ce n*e8t point là la seule objection qu*on ait élevée. On a prétendu que l'expropriation pouvait être une arme terrible aux mains d'un gouvernement despotique. (Y. BuiL i4i«9., 1" série, n*22, p. 3-4.) Nous nous sommes prononcé en faveur de celte idée pour empêcher précisément que Ton en arrive à supprimer une œuvre intellecluelle ; il est bien certain par suite qne cette considération devrait nous toucher si elle était vraie ; heureusement, il n*en est pas ainsi ; c*est que reflet de l'expropriation ne saurait être, d'après nous, de donner à l'État le droit d*exercer à son proAt le monopole qn*il vient d*eniever aux héritiers de Fauteur ; la conséquence* tout au contraire, doit être de permettre A tous de reproduire le livre, la gravure, eic« Or, puisque Texpropriatiou a été jugée nécessaire, Tœuvre était d'ntilité publique ; par suite, le droit pour tous de Texploiter, loin d'aboutir à une abstention de tous, aura pour résultat d'augmenter le nombre des exemplai-
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res mis h la disposition dos acheteurs.— Comp, sur toute cette discussion : Bull. Ass., série, 22, p. 3-4 (Amsterdam, septembre 1893).
63. — L'expropriation doit, dans nos Wées, demeurer un remède exceptionnel. iNous devons donc attactier toute notre attention à l'étude du monopole d'exploitation. L*auteur et ses héritiers en principe doivent seuls jonir des droits de reproduction, de représentation et d'oxf^cution. Chacun de ces droits doit être indépendant de l'autre. Certaines œuvres donnent naissance, au profit de leurs titulaires, à plusieurs de ces prérogatives : c>st ainsi qn*nne pièce de théâtre peut k la fois être jouée sur lu scène et livrée au public sous forme de brochure. Nous tenons à faire remarquer que, dans cette hypothèse, les avantages reconnus nous semblent devoir former deux groupes distincts. Aussi, l'un de ces droits peut-il avoir cessé d'exister alors que l'autre subsiste encore. Pour nous, le monopole doit avoir comme point de départ le jour ot l'auteur peut commencer à retirer de l'œuvre quelque bénéfice (V. n* 89) ; mais, comme une œuvre peut, par exemple, être représentée sur manuscrit, nous pensons qu'il y aurait lieu alors de faire survivre le droit de reproduction ft celui de représentation. Tant qn'nnc œuvre n'a pas été produite sous une forme, on peut dire qu'à ce point de vue elle n'existe pas : sous cerap* port, Taoteur n'en tire pas encore profit ; on ne peut donc dire que la période de jouissance, qui ne s'est pas encore ouverte en sa faveur, puisse être considérée comme l'étant à son détriment* (Comp. Drone, p. 554 et suiv. ; — Benoidt et Deschamps, p. M et suiv. ; p. 196 et suiv. ; — art. 7 de la loi suisse du 23 avril 1883 ; — Bruxelles, 17 mai 1880, Affaire de l'Assommoir, rapportée par Cattreux, p. 8.)
M. — Ces diflférentes prérogatives, que noua venons de rap« peler, existent sans conteste au profit des auteurs. Bn est-il de même de certaines autres que jusque maintenant nous avons totyours comprises au nombre des attributs dn droit moral ?
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Nous le croyons. Od a prétendu toutefois que TécriTain ou Tar-
tisle ne pouvaient modifier ou supprimer l'œuvre qu'ils avaient enfantée. Pour cela on a mis eu avant Tobligatioa des hommes envers le genre humain, le devoir pour chacun d*eux de favoriser les progrès ultérieurs de la civilisation. (Cîharpentier p. 2; — W'eiss, p.369; — Bertauhl, 1. 1" p. 242; — Villcy, /ianc<? Jud. 82-83, i*' part., p. 2i0.; — Gomp. Renouant, t. l«%p. 436 ; Traité dei brevets, p. 38.)
Cette objection ne nous arrêtera pas ; elle pourrait avoir quelque valeur si nécesiiairement toute production intellectuelle était bonne en soi ; mais il n'en est pas ainsi ; à côté de publications excellentes, il peut y en avoir de honteuses et de jBcandaleuses. Nul autre que Tauteur n'est mieux placé pour apprécier Tutilité de ce qu'il a mis au jour : il a pu se tromper une première fois : on ne peut lui imposer la nécessité de perpétuer une première faute ; l'homme qui ne progresse pas «.^t celui qui ne change pas ; il faut donc reconnaître à chacun le .droit de modifier et même de fiihre disparaître son œuvre. Puis, un auteur est responsable des idées qu'éveille ou que renferme son livre, sa statue, etc. De ce chef, il peut être soumis à une répression pénale ; en tous cas, il est exposé aux jugements de la conscience publique. Il faut donc lui reconnaître le moyen de se soustraire à ces réprobations de tout honnête homme. (Gomp. Passy, Modeste et Paillottet, p. 240 et suiv. ; — comp. n«45).
Pour les autres avantages dont nous avons parlé à l'occasion du droit moral, on n'a jamais, À notre connaissance tout au moins, soutenu que l'auteur en dût être privé. Nous n'avons ilonc pas à en établir la légitimité.
65. — Dans le ca^ où il serait porté atteinte à l'une ou à i autre de ces prérogatives, l'auteur pourrait s'en plaindre à Taide d'une action civile qui ne nous semble pas devoir présenter (le caractères spéciaux. (Comp. Cli. Lyon-Caen, /^tu. crû., 88, 358.) 11 en est de même de l'action pénale destinée & sanc*
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tionner le droit péeuniaire : noua ne nous y arrêterons pas ; il
est plus important de passer en revue les diil'érents cas dans lesquels il y a lieu de Tiatenter.
On ne peut s'attendre h rencontrer ici l'indication déis diffé* rentes espèces dans lesquelles il y a violation du droit pécuniaire ; mais la discussion de ctTiaines questions controversées suffira à indiquer la direction à. suivre pour résoudre les difflcnltés non prévues.
Nous devons nous demander dès l'abord si l'auteur doit avoir souffert dans ses intérêts matériels. -Notre réponse est connue par avance : le droit pécuniaire repose à la fois sur l'idée de travail et sur celle de respect de la personnalité ; or, un tort moral suffit pour porter atteinte à notre personnalité ; le droit pécuniaire est donc violé alors même que l'auteur n'aurait à faire valoir qu'un préjudice moral. (Gastambide, p. 97 ; — Pouillet, n« ili ; — Pataille, Pat., 67, 183).
66. — On peut violer de dilTérentes manières le droit pécuniaire : on peut notamment faire de Tœnvre une contrefiiçon. Que faut-il entendre par là ? M. Nion a dit avec juste raison que « contrefaire, c'est publier cuiunni sien ou comme tombé dans le domaine public, un ouvrage encore soumis à la jouissance exclusive de son auteur.»(P.S4.)Cne reproduction totale n'est pas nécessaire ; une réimpression partielle peut suffire ; mais, en sens iavci'sef toute citation ne doit pas être réprébensible. Pour qu'il en soit ainsi, il faut que l'auteur subisse^ soit nn tort pécuniaire, soit un tort moral ; la double base que nous avons donnée au droit pécuniaire nous fournit ce critérium que d'ailleurs nous nous contentons d'indiquer (i).
<t) Nous en eonclnoat que chacun peut, Jant un but de dieciiMioii et de critiqÎM, fidre dee dutioi» de roavre litténire. (V. AeoUas, p. 27, note 1). Gee dltfion^ ei l'ceuvre est bonne, servent à la mieni ftdre connaître ; dans le caa contraire^ ellaa la rabaiasent i son img iPéritable et c'est justice, il y a sans doute, en cette espèce, quelques abus : on peut, pous le prétexte de faire la critique d'un livre, en fausser, par des coupures habiles, le véritable caractère. (AIpli. Karr, ïct Cn'pf^s^ t. VI, p. 18 édit. T-évy, avril 184Ô.) Mais l'abus qu on peut faire d'un diuit ne peut servir à en corabatlre la légitimité. (Ck>mp. Pouillet,
I^EBMlftaft PARTIB
67» — La coairefaçoD a comme proche pareot le plagiai ; run et l'autre se ressemblent tant, qu*il esl parfois difficile de
les dislingucr. La lui ue saurait poser île règles précises à cet égard ; elle doit B*en rapporter à la sagacité des juges.
II. Nodier a fait tout un livre intéressant sur ces emprunts ^[ lie la loi tolère et que la morale réprouve. 11 sera bon de s'en inspirer, il a pour titre : Questions de lillénUure légale. Du piagiatf de la suppoeiiion fauteur, des supereheries fui oiU rapport auxlivrest
Nous y trouvons, page 5, une ciUliuu do LaniuUie-Levaycr que Ton fera bien de méditer : « On peut dérober à la fisçon des abeilles sans faire tort à personne ; mais le vol de la fourmi qui euiève le grain enlier ne doil jamais être imité. »
n" 511; — J.D.I.P. 8t,4r>?; — eod hr., RThGT).— Nous en tirons aussi comme OOn* stVjuence riiiterdiclion de faire de l'œuvro un abrégé. Lo préjudice pécunînire est évident : l'abi'égé coùlo moins cher que le livre dont il contient la substance. < Reconnaître le droit d'abréger, c'est reconnaître le droit qu'aurait mou voi.sia de prendre les épis en me laissant la paille, de boire mon vin en me liinaiit mon beril. • (Uéber, PoHUcalethict, t. II, p. 122, (Woolscy, édit. Philadelphie, i875).--Y.tas8i opinion de loid GampbeU, Hum of the CAanee^ lon,Vte8 dêê Chaneèlien, Londres, 5* édit. t. VI, p. 90S(-8). Ces deox solotions sont d'ailleurs universellement admises. Tout an contraire, Taccord ne s^eal pas encore établi à l'égard des ehiestomathios . En vue de favoriser le déve* loppcment intellectuel des masses, on a prétendu qu'il devait être permis, pour en faire des compilations, de puiser dans les «Mivres du donmine pi ivé.
On remai-que, comme considération accessoire, que tout rocueil suppose un travail peraonnel ; or, ajoule-t-on, le rueillcur moyen de le rémunérer est d'attribuer sur l'œuvre même à celui qui l'a fourni, les prérogatives d'un aalenr. — Les intérêts de linstnietioa ssnt sens doute respeetabki; maie U nous semblo impossible de les satisfiûre an détriment de droits saciés : à ce stget, nous nous associons pleinement aux paroles de M. L. Ulbach â la conférence de Berne (i88i): «Je suis anssi sensible que ▼ous,messieurs,anx évoît» delajeuncsse,ioenxderinstrttCtion universelle, du progrès. Mais,la meiUeare façon d'attacher, à ce développement de l'émancipation intellectuelle, ceux qp| en ont la vocation, c'est de faire respecter leurs efforts et de garantir les produits de leur travail. » {Atxh. Dipl., 4* sér., t. XVI, p. (>3 ; — Ch. Lyon-Gaen, p. 12). L'idée de travail est tout aussi v.iine ; nn travail ne vent donner naissance à une rémunération légitime que si la spoliation du droit d'autrui n'est pus à sa base. Puis tout an plus, ne rencontrsrait-on oe travail qu'au cas de compilation littéraire, mais non au cas d'orarre artistique ou musicale. (Gemp. GonUfirenee de Berne^ Rapportde fo eommUtitmdei9K, p. 9 /. D. L P., 85, <t8;— Morilloti p. 4, note 1).
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La longueur des citations n'implique pas nécessairement l'idée d'une contrefaçon ; le peu d'étendue des emprunts ne prouve pas toi^ours qu'il n'y a que plagiat.
Cest là, comme on le voit, une de ces questions pour lesquelles il n'est point possible de poser de règles générales; le mieux est de s'en référer à la sagesse des tribunaux. (Comp. Pouillet, n* 507 ; — Delalande, Hev. Prat., t XLY, p. 479.)
88. — ît ne faudrait pas croire d'ailleurs qu'il en soit de mt^me de toutes les questions susceptibles de surgir en notre matière ; certaines peuvent recevoir une solution théorique. De ce nombre est celle relative à la traduction. Bien que TopinioQ contraire compte de très noni!)reux et Irès autorisés partisans, nous n'hésitons pas À proposer de considérer la traduction comme une véritable contrefaçon.
Pour soutenir qu'il n'y a dans cette opération qu'un fait licite, on a présenté des observations de nature différente : une traduction, a-t^m dit, est entourée de difficultés. Le génie de deux langues peut être différent, un travail considérable est nécessaire pour s'assimiler l'esprit de cliacune d'elles et pour conserver à l'œuvre son originalité, lors* qu*on la transporte dans un idiome pour lequel elle n*a pas été créée. Les bons traducteurs sont rares ; il y a lieu de les récompenser de leurs peines. Or, par la force même des choses, Tauteur de l'œuvre traduite est désigné pour payer eelui qui prend soin de ses intérêts. K'est-il pas vrai, en effet» que, sans la traduction, l'œuvre resterait confinée dant> le petit territoire où elle a vu le jour ; mais» grâce à elle, elle va pouvoir pénétrer dans des paya inconiius*
Le traducteur rend à l'auteur le service de répandre son œuvre : n'esi-il pas dès lors naturel de le l'aire jouir dans ces régions nouvelles des droits dont certains voudraient gratifier tauteur lut-mémef Celui-ci, ajoute-t-on, ne doit pas pouvoir se piaiudre ; s ii ne retire de l'œuvre ainsi transformée aucun avantage pécuniaire, il recueille de nouveaux tributs d'hon- .
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neur qu*il aurait ignorés sans cette heureuse intervention (i). Il ne souffre point d^ailleurs dans ses Intérêts matériels. En faisant paraître son œuvre dans une langue do terminée, il a marqué par avance les acheteurs possibles de son livre. 11 n*a pu légitimement comptor que les Chinois s'approvisionneraient de l édition française de son ouvrage ; en ne le faisant paraître que dans une ou plusieurs langues, cet auteur n*at-il pas reconnu que son livre ne convenait pas aux autres peuples (±) ? Qu'on ne dise pas qu'il s'est réservé le monopole des traductions. Quel est en elle l Tobjel de son droit? Cest uniquement ce que son travail a pu produire, c'est uniquement la forme nouvelle donnée aux idées par lui puisées dans le fonds commuu. Mais lu traduction change précisément le mode d'expression de Tœuvre ; elle est donc licite ; chacun doit pouvoir la faire, absolument comme chacun peut travailler sur les idées communes (3). L'auteur, sous ce rapport, ne saurait être mieux traité qu'un tiers quelconque ; s'il fait de son œuvre une traduction, il pourra 8*opposer à ce qu'on reproduise cette
(1) Aa congrès de Broielles (1868), anllbnire hoUandais a dénonoé à Tlodignalion pabUqM c lingrtiltitde dflt anttan à Tégifd d«s tradncteon bénévoles auxquels Us doifont la satisfacUoo inattendue de se voir débités en
langue étrangère sans avoir en à s'en occuper en aucune façon. » (Pissj, Modeste et Pailloflet, p. fiO ; — comp. J. des Kc, t. LVIl, p. lœ.)
c La gloire de Tauteiir et la propagation de ses idées, la popularité de ses productions et leurs chances de débit ont tout à gagner par rcxistence des traductions et n'ont rien à y perdre. » (Henou.trd, t. 11, n« 38; — Oalloz, v* Pivpriété liltérairef U9 85^ ; — Le Senne, n* 31; — c traduction met en évidence le livre origInaL > Lévy , an nom de la Ubrairie néerlandaise, congrès d'Amsterdam, 96 septembre 1888, BuU. ilst., i^^sér., n* S3» p. 6 ; Poucher, Pûi,^ sa, W ; — oomp. Benoidt et Desebamps, p. SI et p. SI.)
(2) « La différence de forme extérieure du langage empêche qu'il ne s'établisse ni confusion ni rivalité. Les lecteurs ne seront probaUement pas les mêmes. Quiconque sera capable de comprendre Toriginal, ne manquera pas de le préférer i une Induction plus on moins imparfiute. t (Renoaard, t. II, n* 38 ; Gastambide, n« 5S).
<^Lévy, eod. loc., p. 4.-- Kant disait d^â : c La traduction derécril dans notre langue n*est pas une contrefaçon ; car la traduction ne comprend pas littéralement les paniss de ranteur. » (Qlé par Renouard, t. I«r p. SOI ; ^ Laboulaye, Rg». de tég^t 1838, p. 300.)
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m Ame traducUuo, mais il ne pourra défendre qu on eu fasse une autre.
Aussi, à plus forte raison, Fauteur, qui publie son œuvre en une langue donnée, ne peut être censé s'être réservé le droit d'en faire des traductions dans les idiomes qui lui conviendront.
Telles sont, rapidement résumées, les différentes considéra^ tionssur lesquelles on s*appuie pour légitimer la traduction (1).
69. — 11 nous est impossible d'envisager comme probante aucune d'entre elles. On invoque dès l'abord le travail qu'il y a lien de fournir pour faire de Tœuyre une traduction convenable. Sur ce point, nous sommes d*aceord avec nos adversaires ; mais nous nous séparons d'eux lorsqu'ils tirent leur conséquenee ; c'est une réflexion que nous avons déjà eu bien souvent Foceaston de faire et que nous devons encore renouveler en notre espèce : tout travail ne mérite point salaire par lui-même ; pour forcer la serrure de mon appartement, le voleur doit se livrer à un travail parfois difficile. Avez-vous Jamais entendu dire qu*un Toleur ait élevé la prétention de se faire payer de ses peines? Pourquoi donc en serait-il différemment en notre espèce ? Le droit des auteurs n*esl-il donc pas aussi respectable que celui de propriété 7 Mais, dira-t-on, la situation n'est pas la même. L'auteur n'a de droit que sur le produit do son activité inteUectueile, que hur la forme donnée aux idées communes. Nous avons par avance rencontré et détruit cette objection : nous avons montré qn*en dehors de la forme, Tauteur avait donné aux idées communes un ordre et un encliaincment nou* veau. (Y. n* 37.) Son droit s'étend donc vis^à-vis de toute production qui renferme ces idées communes dans cet ordre et dans cet
(1) Au conjurés tenu à Londres (Il juin 1870) par l'Associalioii lilléraire interuatiunale, M. Jean Laroque a prétendu que toute traduction devait être autorisée à raison da caractère à la fois privé et collectif du droit des aoteors* (V. Biill.ilst. liM., l» série, n* 3, p. 70 INnvrédaire cette observatioa à néant, noes novs eontenttrons de renvoyer an n* 40, La oolUboration dé la société doit être gratoiie; le droit des auteurs ne sanrait donc produire un avantage M proAtd'vn antre que de celui qui eompoea roravre*
encliaiiH'iuont. Or, la Uadm liou Iai.^>L' iiiUicL le fond mùmo de l'œuvre. Biackstone avait déjà produit cette argumeotation ea noire IS&veur ; voicit aur ce ai^et, le passage de soncommeniaire des lois anglaises (liv. XI, chap. xxvi, On titlê to tkings personal by occupancy §8); u L'identité d'une composition littéraire coo* sUte eqlièrement daos le «eitltnml et dans le langage. Les mêmes conceptions revêtues des mêmes expressions sont néceseairenient la môme composition ; et, quel que soit le moyen employé pour foire parrenir cette composition à ToreUle et à TobU d'autmi : récit, écriture et impression, quel que soit le nombre d't'criturcs ou le temps choisi, c'est toujours l'œuvre identique de l'auteur qui est ainsi représentée et personne ne peut ayoir le droit d'en agir ainsi, surtout à son profit, sans le consentement de rautcur, » {Adde Cahnels, p. 150; — Drone, p. 431, 454; — /./>./,/>., 85, (K).)
«« Ge qui constitue un ouvrage, ce sont les idées, Tordre dans lequel elles sont présentées et leur développement, et non ridiome dans lequel il est écrit. » (Paris, 17 juillet 1847, Leclercq c. Lecointe,)
Mais l'intérêt de sa renommée ne doit-il pas conseiller h l'auteur de renoncer à l'exerciee de son droit strict. Certains l'ont prétendu. En nous plaçant à ce même point de vue, il sera possible de produire un nouvel argument en foveur de notre thèse. Le soin de veiller à sa réputation est légitime chez l'auteur ; aussi il y a lieu de lui réserver le choix du traducteur de ses œuvres. La liberté des traductions peut, sans doute, servir à en augmcnler le nombre et par suite à accroître la diffusion de Tœuvre ; mais, en sens inverse, elle peut avoir un résultat opposé. Une traduction mal foite a été souvent pour un livre une cau^^e de discrédit dans un pays (1). 11 ne faut
(1) Depuis longlemps, la dittcnlté de frire une bonne tntdoction a été remarquée. Traduttore, tniditore. Pour Lord Byron, « Tune des plus péni-
Uee calamités attachées à la gloire d'un auteur os^t coWe d'être traduit dans nnc langue étrangère.» (PropAe7»e« du Dante.) M. de Lamartine disait aussi; c Oa ne tndmi personne. L'individualité d'une langue et d'un style est aosai
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pas permettre aulrui de déconsidérer une œuvre qui, p^reile? même, peut être excellente.
Li*aiiteur, mieux que tout autre, peut ftppréeier les aptitudes n»3oessaires pour donner de son livre une lradiirli«)fi convenable. 11 faut lui réserver ce soin. Les intérêts supérieurs de la littérature militent encore en flaveur de cette solution. (De Borchgrave, Rapport, ^^1, Benoldt et Deschamps, p. 68.) Au point de vue moral, notre décision se recommande donc à tous égarda. (V. Lamaude, p. iO.) Faisons remarquerqu'nne traduction non autorisée ftdt souffrir Fauteur dans ses intérêts pécu* niairesct nous aurons ainsi surabondamment démontre^ le bienfondé d'une théorie importante en droit International. Le tort pécuniaire qu'une traduction peut causer à un auteur est évi« dent. Parmi ceux qui se procurent l'œuvre traduite, il en est certainement qui, à son défaut, l'auraient achetée dans le texte original ; puis Tauteur avait peut-être Tintention de faire une traduction ; en tous cas, il pouvait légitimement espérer qu*une personne plus honnête que la première, s'adresserait à lui et le payerait pour obtenir le droit de publier une reproduction en langue étrangère. (Y. Et. Blanc, p. 416, et /. de» iTc, t. LYH, p. 100 ; — Hachette, Victor Cappellemans, eod loc. ; — Pardessus, n« 164 ; — Lacan, n** 703.)
incommunicable qae touto autre in(iividualit<5. La pensée, tout au plus, se transvase d'une langue A l autro ; mais sa couleur, mais son harmonie s'ëchappent. Et qui peut dire ce que la forme est à la pensée. ( e que la couleur est à rimage ? Mais si ce qu'on prétend traduire n'est pas même une pensée ; si ce n'est qu'une pensée fugitive, un rêve inachevé de l'imagination ou de rflme du poète, on son vigas et Inarticulé de ta lyre, une grâce nue et InsairânUe de son esprit, qae reeterait-U an tradodeiir ? Qnelqnei mots vides et lourds, pareils i une monnaie d*im métal terne et pesant contre laqnelle voni échangeriez la dragme d'or resplendissante de son empreinte et de son éclat. Et d'ailleurs dans la poésie d'un autre âge, il y a toujours une partie M\k morte, un sens du temps, des mœurs, dps lieux, dfis cultes, des opinions que nous n'entendons plus et qui ne peut plus nous touclier ! Otez à une poésie sa date, sa foi, son originalité eofln, qu'en restera-t-il'? Ce qui reste d'une
statue des dieux dont la divinité s'est retirée un morceau de marbre plus
on OMiins Uen taillé. » (ZNsooiirt de féùeplUm à V Académie française, V avril 1880, édtt. Pnme, t. p. 13.)
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L'Association littéraire internationale a, dans plusieurs de ses congrès, émis des vœux dans le même sens (Londres, il juin 1S79. BuU, Aiê.t 1** Bérie^ n* 5, p. 7 et suiv.; — Lisbonne, 24 Bepterobre 1880, eodhc.y n* 10, p. 41 et suîv ; — Tienne, 1881 , eodloc, n" 12, p. 5; — Amsterdam, 27 septembre 1883, eod. loc., n» 23, p. 8, etc. ; comp. 18, p. 13 et suiv.)
Certains pays ne sont pas encore arrivés à considérer la traduction comme une contrefaçon. Aussi la convention de Berne (1886) ne pouvait la mettre sur le même rang que la réimpression illicite. Cette Union a réalisé au surplus des progrès considérables sur la majorité des traités. Il est même juste de remarquer que, lors de leur première réunion (188i), les diplomates ont inscrit parmi les principes recommandés pour une unification ultérieure « l^assimilation complète du droit de traduction au droit de reproduction en général. » Ce vœu ne se retrouvait plus dans le projet de 1885 ; mais le rapport de la commission, p. 19, explique cette abstention par Tinutilité d'insérer de pareilles résolutions à la suite de la convention.
La solution générale que nous venons de fournir nous dispense d'entrer dans le détail de chaque ca^ particulier. La traduction non autorisée doit être illicite aussi longtemps que le serait une réimpression faite dans de semblables conditions (1). n importe peu que Tœuvre originale ou la traduction soit publiée en vers ou en prose, en langue vivante ou en langue morte (2). Aucune formalité spéciale ne doit èlre imposée
(1) En vertu delà plapaii des traitée, le droit ezclueif de traduction n*eiiste qn*atitaiit qu'on Veierce dans on certain délai, et dieparatt bien avant celui de reproduction. (V., ponr la critique de ces limitations sans fondementi /, 2>. /.P., 85.^.)
(2) Certains ont pensé qu'il était bon de protéger cdni qui fidsait paraître
une traduction en vers, alors que l'œuvre originale n'était point encore tombée dans le domaine public. (V. Espagne, D., 4 janvier 1834; art. 3, loi 10 juin 1847).
Calmels approuve cette décision des anciennes lois espagnoles : n Quand on traduit envers, dit-il, on fàit quelque cliose à part, bien (ju'on ait enchaîné son génie dans les pensées, dans les élans, dans les inspirations d'un autre. » (N" y7, p. 157; —V. en sens contraire Villefoi-d, Gaz. trib.f 3 novembre 1851 ; ^ comp. Ann, lég, étr,, 88, 574.)
[ÔO>70] TBÉOAIE DU DROIT DES AUTSUHS ET DES AIITISTES i05^
à l*auteur ; il n'y a pas lieu ootammeot de le forcer & se réser- Ter ce droit particulier (1).
TU. — Tour donner une idée générale des difFérents cas de contrefaçon littéraire, il nous faut encore parler d'une question peu importante en soi, mais qui, à raison de certaines circonstances particulières, a pris quelque intérêt en droit inlcrnalional (2).
Les compositeurs jouissent en tant cfue de besoin du droit de reproduction ; cela est évident et n'a jamais été particuliè* rement contesté ; il n'existe pas de motif pour distinguer entre
La loi espagnole de 18i7 ne défendait point, contre les traductions, les œu> vres parues en langue morte. Calmels a prétendu justifier encore cette solution : l'ouvrage orif^inal, par le fait seul de la langue employée, iiuli(|ue, d'après lui, le grijupo de lecteurs auquel il s'ailros^e. Celui qui se il( vtiuo à la traduction de cet ouvrage ne cause pas a l'auteur de graves pcéjudices ; les savants préféreront s'en rapporter, malgré ccUe traduction, au texte primiUf. (Sar U flitnation inverse, comp. Renonard, t. II, 30.)
(1) En hSll, beascoup d'autsurs ne s'opposent pas i la tradaetion de lairs osavres ; cette circonstance a paru à certains juriconsnllss de nature à peiw mettre de subordoonar le droit dont nous nous occupons à une réserve à inscrire sur le titre ou en tcHe de l'ouvrage. (Comp. I^taille, Pat., 58, ii% n*» 12 et 1:5 ; - Louis Renault, p. 42.)
(2) La cour d Orléans (22 avril 1^03, S.,G3, 2., 100) et la Cour de rassalioii (13 fév. 1863., S. 6;i, 1, IGl) avaient pensé qu'il y a contrefaçon dans la reproducUon mécanique des airs de musique par les orgues de barlMirie, etc. Sur les observilions do ministra de Suisse, le gouverasmeiit impérial proposa d'apporter, en notre matière, une escepUon aux décisions des tribuuaax
Cette réclamation de Tagent diplomatique de la Suisse se catopmoA fiicilement ; si l'on n'avait point réformé la jurisprudence, que nous venons «le rappeler, la France aurait cessé d'être un des principaux débouchés pour l une des industries suisses les plus llui i^tal.U's (fabrication des boites à musique). Le gouvernement faillit, à cette occasion, subir un échec ; les Chambres ne voulurent passe borner au rôle de bureaux d'enregistrement ; «ne Ibrte opposition Ait fkite au projet ds loi. (Voir sa es sens Itepport de Mérimés sa Sénat, Moniieur, 8 juillet i865 ; — Discomv ds Boigcan, séance dn Sénat du 8 mai 1806 ; — voy. de Follsvilte, p. 14.)
Les artistes qos Ton prétendait favoriser envoyèrent une lettre de protestation. On remarque parmi les signataires : Auber, Berlioz, Verdi, Rossini, (V. toutefois /. 0//., 2î) mars 18RI, Ann. Ch. des ffêp.. Doc. parh-m., p. 403.)
Ils eurent raison de faire remarquer « que c'est uniquetnent dans l intérèt d'un pays étranger qu'une si grave atteint<3 serait portée aux droits de propriété garantis pai^ les lois de la France ù ses compositeurs, n Le piojet fut aésmioiiis voté et dsvint la loi da 16 mars 1806»
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les diffërents genres de reprodoetioa ; par suite» on doit consi* Uércr comme coulrefacleur celui qui, sur un insirumeal mécaniquet note un air du domaine privé. La SuiMe, dans l'intérêt des fabricants de bottes à musique* a Mi échec à cette irréfutable déduction. Outre les démarches signalées daub la note précédente, elle a consacré dans sa législation (loi du â3 avril 1883, art. 11,11* ) cette décision antyuridique. Pour lui donner une apparence de raison, pour cacher soub des dehors rationnels celte solution uniquement inspirée par des consi* dérations pratiques, le rapporteur du projet suisse a prétendu remarquer : « que la reproduction toitore ait lieu par le gosier ou par un instrument, que cet Instrument soit manié par les doigts ou joué automatiquement» cela revient absolument au même » (1).
Quoique les situations ne soient pas les mêmes dans l'une et l'autre bypothése, nous voulons bien supposer pour un instant qu*on puisse assimiler la reproduction par un instrument à celle par un gosier. Mais, môme alors, nous ne comprendrions pas la solution de la loi suisse ; n est*il pas vrai en elTet que tout compositeur a le droit de percevoir une certaine redevance & raison de l'exécution de son œuvre ? Cela est évident : il ne sert donc à rien de fausser les idées reçues pour faire d'un mode de reproduction (iiricto $etuu) un mode d'exécution. (Y. Gh. Lyon* Gaen, p. 18-15. )
71. — L'imitation des œuvres d'art, faite sans rautorisalion de Tayaut droit, constitue aussi une contrefisçon. Le critérium qu'il y a lieu de poser en cette espèce est absolument le même qu'en matière littéraire : tout fait duquel peut résulter soit un tort
(1) Dsni une pétition du 15lllvriarl8M,lttfldirieinli deStinte^GroiiavalMit
déJA dit : < Une boite à musique, un |rfqnage sur rouleaux, ne peuvent êbPê aaaimilés dans les résultats à une reprodocUon par Timpreasion ou la gra
vure; cotte imitation de fragments d'opéras ou d'autres rompositions musicales n'est pas une concurrence faite aux auteurs ou aux éditeurs ; loin do diminuer le débit de leurs compositionS| elle le facilite et le favorise, etc. » {Ann, léy. élr., 83, 585, note 2.)
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moral, soit ua tort pécuniaire doit être regardé comme répré* heoflibla. Gomiii^ conaéquenoei noi» âiroiiB : le délit existe du mmieiii oft TcBiiTre protégée a servi à une reproduction soit artistique, soit industrielle. On a toutefois contesté la généralité de oette solution ; on a prétendu que it délit devaii diqiaral* Ire dès qu'on prenait màn de ehanger le mode d*expreesion de l'œuvre. On a distingué ce qu'on a appelé les arts plnsliquos d'une part, les arts de dessin d'autre part, et Ton a voulu lôgi* timer le transport d*une ouvre d'un domaine dans Tautre. Un graveur,par exemple, devrait, a-t-on dit, avoir le droit de reproduire une œuvre de sculpture ; mais on ne saurait, en sens contraire, roprésenter par un art du dessin ce qui Faurait déjà été par un autre art du dessin ; ainsi un graveur ne saurait travail* 1er sur l'œuvre du peintre. Renouard (t. II, n° 41) proposait déjà cette distinction imitée de l'ancienne loi prussienne du li juin i837 gg Si, 92, i3. n donnait, comme raison, la différence matérielle qui existe entre chacun de ces arts et par suite l'impossibilité de concurrence entre les productions de Tun ou de l'autre.
Nous ne voyons pas sur quoi peut se baser cette distinction, et d'ailleurs la reproduction de Tcnivre originale, même par un autre art, peut être pour elle la cause d'un tort moral et d'un tort pécuniaire. Une gravure maladroite peut discréditer un excellent tableau et aller en tous lieux déconsidérer l'œuvre dont elle n'est (ju'une maladroite copie. La réputation du peintre en souffirirait bien évidemment, et, par suite, ses productions seraient moins estimées. (V. en notre sens : Congrès d'Anvers de iSQi, Cw^te-rendu Gressin-Dumoulin, p.249; — Pouillet, n* 74 ; — Morîllot, p. 148, à la note ; — Ch. Lyon-Caen, p. 11 ; — CarUra Calmels, p. 656 ; — Oastambide, p. 304, p.
Ainsi donc, toute reproduction non autorisée de l'œuvre d'art est un délit; il importe peu que l'objet matériel appartienne à l'État (Y. p. ii, note 1) ; il importe peu qu'il soit exposé en public. Chacune de ces solutions a rencontré des adversaires; nous n'avons plus à revenir sur la première ; pour la seconde,
108 FAEMIÉRË PARTIS [711
elle nous parait tout aussi certaine ; bien qu'une œuvre soit exposée en public, elle peut supposer uo trayail intellectuel, elle peut porter Je sceau d*une personnalité: pourquoi ii3 bénéficierait-elle pas île la protectiLMi de la loi? (V. n** 87.) Eu pruUque, cette décision n'est point unanimement consacrée ; mais, en théorie, elle n*a pas été sérieusement contestée (i). (V. Morilloi,p.l48 à la noie ; — Comp. leSiècleàu 30 juin4886.) 11 en a été diiféremment de la dernière question qui nous reste encore à examiner ; pour nous, il y a contrefaçon à faire un usage industriel d*une œuvre artistique. Pour réfuter les différentes objections qu'on pourrait être tenté de soulever, nous nous bornerons à renvoyer aux considérations que nous venons d'émettre au cas de reproduction par un art différent . Sans vouloir nier la perfection de certaines reproductions industrielles, nous ne pouvons nous empêcher de laire remarquer le discrédit qu'un tel emploi peut entraîner pour Toeuvre même.— (Pouillet, n* 579; —Ch. Lyon-Caen,p. 51; — eoiHraHélie etChauveau, t. VI, p. 58; — comp. Marcel Barlhe, /. o/f., 17 juillet 1883, Ann. Sénat, p. 384, col. 3 (2) Anvers, i86i, Gressin* Dumoulin, p. 219 ; — 9, Paris, 1878.)
(1) c On allègue qu'on peut assimiler ces œuvres d*art à une partie du
domaine public. C'est là une assimilation qui n'est que spécieuse. Sans doute^ toutes ces œuvres sont, dans un certain sens, airectèes à un usage public ; elles contnbuent à entretenir, à développer le goût artistique, à donner aux artistes des idées nouvelles. Mais il ne résulte pas de là que cliacun puisse les reproduire à son gré. » (Ch. Lyon-Cacn, p. 12.)
(2) a Un fait dommageable à un intérêt purement privé peut bien donner lieu à une action en dommages-intérêts conformément à l'article 1382 C. C. , mais, pour qu'un fait constitue un délit, il ne sufiit pas qu'il soit préjudiciable à un intérêt particulier, il faut qu'il soit préjudiciable à l'intérêt général. Or, cés reproductions oflirent uénie quelquefois an publie ni enstl* gnement moval et pstrioliqae. > (Comp. Is Siède des 96 «t 30 Juin 1886). Gstts distinetioa n'est point fondée. L*Sniérét fé&énl est ici d%e> oord avec celui de Tartists. Si chacun peut, sans avoir i craindre la répres* sion pénale, faire do l'œuvre d*artdes applications indostrieUes, ne doit-on pas redouter que ees multiplications, faites par des mains inhabiles, Uw faussent le goût public? La sanction du droit des artistes doit être assez énergique pour que chacun soit disposé à le respecter. Au cas de vol, l'intérêt public n'est pas plus engagé que dans notre hypothèse ; on considère néan •
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72. — Tels floni, d*iuie maaière générale» les différents cas dans lesquels il y a contrefaçon. Mais, à c6té de ce premier délit, il en est d'autres que Ton peut considérer, puur ainsi dire, comme ses mises en œuvre ; nous devons les passer rapidement en revue*
La vente d'une contrefaçon doit être punie : c'est le meilleur moyen d'éviter les réimpressions et reproductions illicites ; nous irons jusqu'à traiter de même la simple mise en vente ; hcr ce point, nous sommes entièrement de Tavis de MM. Paustiu iiélie et Chauveau : « Il est évident que la fraude no soraît presque jamais atteinte, s'il était néceesaire de constater le fait jième de la vente. » (T. VI, p. 09.)
L'introduction, dans le pays de la garantie, d'une édition contrefaite doit être réprimée pour un mutif analogue. 11 en est de même au cas d'expédition dans l'intérieur de ce même État. Si personne ne se chargeait de transporter les contrefaçons au lieu de la demande, celles-ci resteraient dans les magasina de l'imprimeur ; ce dernier, faute de pouvoir écouler sa marchandise, s'abstiendrait de se livrer à ce trafic honteux.
inoins ce méfait comme un délit; pourquoi lo droit des aiiistes. plus sacré encore que celui de propriété, ne scrait-il point garanti d'une manit-re analogue ? Quant aux engagements moraux et patriotiques que peut faire nailrc «ne reprodoetioo iadnalrielle, Us m dispanitniient mtitfellenient pas si, avwt de l'y Uvror, on avait pris soin de demander les autorisations Tonlues. Cette théorie a été parfois présentée avee nne généralité plus grande: r^ftainsjurisoonsoltes out jugé qu'il sentit plus juridique de Taire toujours lie la contrefaçon un délit civil que de la traiter comme un délit criminel. ((>)mp. Bluntschli, Deutftchcs priratrrrht, ^ 50, '2; — Lchr, Éléments de droit rtvil germamque, p. 33.) Une |t ii .-ille in-hilgciice éuonerait la protei'lion ; cilc ne saurait être admise. Les considérations que nous avons pro<luites à rencontre de l'opinion spéciale de M. Marcel liai Uic peuvent servir d'ailleurs & miner œ système général. (Ch. Lyon-Caer, p. 15.)
L*Êlat, tirant, ainsiqoe nous fanons de le voir, aiantage de la répreaaiondes epntreAiçons, le ninisière pnUle devrait pouvoir agir d'ofBfie. A ee point de vue, les congrès de droits intelleetneto ne sont pas d*acoord dans leurs voeux.
congrès d'.invers, en 1861, pensait que le délit ne pouvait être poursuivi que sur la plainte de la partie lésée ; rarticle 8 des résolutions du confiés artistique <lo l'aris, en est au contraire ainsi conru : « L'a'.teiute portée
:ui droit de l'artiste sur son œuvre constitue un délit de droit commun. » {Sic, Anvers, 1877, C. rendu, p. 177.)
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n ae peutquelesreprodactionsilUciiesaoientdestiaéesà Texportation. n noas sembleraii équitable de décider que l'expor-
talion en elle-même doit constituer un véritable délit ; le dommage eaïué 4 l'auteur se réalise sans doute à l'étranger ; mais, à celte considération il est facile de répondre: dans cette discussion théorique on doit raisonner, non d'après ce qui est, mais d'après ce qui devrait être ; or, la solidarité des nations vi8-à*iris les diflSrents délits, si elle n'est point encore passée dans le domaine des faits, ost considérée par tous comme un surcroît de garantie très désirable ; l'importation est un délit ; rexporiation sert à la préparer ; pourquoi, au lieu de la fabrication, ne la réprimerait-on pas?
Dans le casod les contrefaçons ne sont pas destinées à ôtre mises en usage dans le pays même de la publication, l'une des quesliotts les plus importantes est eelle du transit. Les nations civilisées, pour favoriser Tindustrie des transports, ne soumettent pas aux droits d'entrée les marchandises qui ne font que traterser le territoire ; le sol étranger se continue par fiction partout où passe la marchandise étrangère ; en pr(^sence de ce principe, peut-on dire qu'il y a fait réprébensibie lorsqu'un ouvrage contrefait emprunte les voles de ce pays pour aller du lieu delà fabrication à celui du débit ? Il nous semble que oui : la fiction d'exterritorialitd se limite elle-même dans sou application ; elle a pour but d'expliquer la non-perception des droits de douane à l'égard des marchandises qu! ne font que transiter ; en dehors de là, les faits reprennent leur empire, les marchandises qui ne font que traverser un pays y sont réellement introduites ; on doit donc étendre à notre hypothèse ce que nous venons de dire de l'importation.
Ce qui prouve bien d'ailleurs que cette théorie de i'exierri<^ forialité doit être restreinte au seul poîntde vue de la fiscalité, c'est que l'on reconnaît à tout particulier le droit de revendiquer un objet volé qui ne ferait que transiter. (Rendu et Delorme, n* 820.) Notre opinion est celle de M. Bozérian dans
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la Propriété industrielle^ a* 172 : « Que la loi française, dit- U, férme les oreilles lorsqu'on de ses nationaux tient se plaindre d'un délil commis à l'étranger, cela siiffil ; mais qu'elle ferme les yeux lorsque le délinquant met le pied sur son territoire et qu'elle lui facilite les moyens d'aller commettre un délit que plus tard elle se déclarera impuissante à réprimer, en v(''rilé, c'est trop. » (V. Paris, 8 mai 1863, afl*. Brémond, J^t,f 63, 165 ; — Paris, S8 novembre 1862, aiT. Debain, Fat., 63« p. 61 ; 'V. notre Traiié des marques, n* 206.)
73. — A côté du droit de reproduction, nous avons sif;nalé ceux de représentation et d'exécution ; les atteintes qui peu« Tent leur être portées ne sont pas les mêmes que celles que nous Tenons de signaler. Le critérium qui peut servir à les découvrir est néanmoins toujours le même ; toute interprétation de rœum dramatique on musicale est répréhensible, du moment où, ayant été flidte sans le consentement de Tanteur, elle peut lui causer soit un tort moral, soit un tort pt^cuniaire. Aussi, pour nous, doivent être punies toutes représentations ou exécutions publiques (1). Il importe peu que celles-ci soient gratuites ou même données dans un but de bienfaisance. Est* il légitime de contraindre quelqu'un à faire l'aumùne ? PuiSi à défaut de pr^udice pécuniaire, l'auteur peut souffrir dans sa réputation. Alors même, au surplus, qu*on aurait fait eonvena^ hlement valoir son oeuvre, ses réclamations seraient encore
(1) n peut être difficile de préciser exactement Ce qu'il faut entendre par représentation publique. Ce M>in noua parait devoir être laiss4^ aux tribunaux. Nous serions j)orté à voir une exécution publique toutes Ins fois qu'elle aurait ♦itij oITerte à d'autres membres de la famille ou aux porsoruios unies par !os liens de l'amitié. En tous cas, le local choisi par les organisateurs de la fdte ne doit tn rien inOner tor Mn caraetért ; dii» on local privé, il peut, i notre point de vue, y avoir nne réunion pabliqne. Des caries dlnviiation person* Mlea ne IMent point disparaîtra le déUtt osHe dreenstenes parlietfiAn n*einpécbe pas que Poravre aoit oonunnniqiiée à d'autres personnes que colU's auxquelles le compositeur a pu songer lors de la vente de la partition. (Voy. Pouillet, n" 8tl.) Sur ce point spécial, la jurispnidcnce française n'est point cnticremont irréprochable. (De Borchgrave, § W(Bcnoidtot Dcsohamps p. 88); — IhiH. Ass., sér., n" 3, p. 52-3; — Gaz. trib., 5 février 1681 et ^ février 1882.)
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fondées. I! no faut pas qu'on puisse forcer un artiste h s'associer à UDe manifestation conliaire à ses convictions... « Vous 6gurez-Y0us un écrivain, élevé dans les idées de Voltaire ou de Rousseau, obligé de contribuer par le produit d*une tragédie ou d'un opéra à des fondations cjue sa conscience réprouve ? Les subterfuges de ce genre sont toujours regrettables. » (Boutarel, Le Ménestrel, 1885, 340.) Mais, dira-t-on, Fauteur^en met* tant en vente des exemplaires de son irnvre, reeonnaîl implicitement au profit de l'acquéreur le droit d'eu faire tel usage que bon lui semblera. U estbien évident, que, par la force même des choses, des conflits doivent surgir dans les relations entre cet acheteur d'une part, et lecompositeur ou le dramaturge d'autre part : mais la meilleure manière de les résoudre n est-elle pas de distinguer entre les exécutions publiques et les exécutions privées? Si les secondes sont libres, les premières doivent èlre considérées comme illicites ; il nous semblerait en effet antyu- ^idique de prétendre qu'en aliénant un des exemplaires de son u'uvre, ehnse arcessoirc, le compositeur se voit dépouillé de ses droits sur l'œuvre même, chose principale. (Y. Gattreux, p. 120 et suiv.; » comp. Bardoux, O/f., 28 juin 1884» Sén;il, Dchnt parlem., p. 1211 ; — comp. Bennidl et Deschamps, p. 8G; p. 198-212 ; p. 333-311 ; Bull. Ass,, 2« série, 3, p. 40-1 ; — carUra Bozérian, 0/., eod. loc.^ p. 1218 ; — Gastambide, p. 746.)
7 4. — Notre critérium nous conduit aussi à considérer les lectures publiques comme des violations des droits intellectuels. Dans un cas particulier, par déférence pour la personne poursuivie, on a pu exprimer des regrets sur une instance peut-être fâcheuse (Y. Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique c. Amélie Emst, Pat.y 83-901) ; mais, d'une manière générale, et sans nous en référer d'ailleurs à aucune législation spéciale, nous considérons comme répréhensible toute lecture en public d'œuvres encore garanties. Sans cette lecture, on aurait pu se décider à acheter le livre ou la pièce
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ainsi communiqués, sans profit pour 1 auteur, à Tintelligence des auditeurs ; puis n'est-îl pas érident que tous les lecteurs
ne sont point capables de rt-iidiv toutes les beautés de l'œuvre et que, si certains lui font uae utile réclame, il peut s'en rencontrer qui la plongent dans un discrédit immérité? (Y. Renouard,!. 11, p. OG ; — Buil, Ass,^ 2* sér., n' 3, p.48 congrès d'Anvers, 23 septembre 188oJ. (1)
75. — Nous pensons au surplus que, dans un but de critîtique littéraire, il est permis , dans une conférence, de citer • luelques passages d'un ouvrage que l'on apprécie (2). Mais bien évidemment, une représentation partielle peut sullire poor constituer un délit. De même si, d*une œuvre intellectuelle, on se contente d'extraire la substance, nous y voyons une atteinte aux prétentions légitimes des auteurs : en d'autres termes, nous ne faisons aucune distinction entre la pièce originale et ce que l'on appelle son adaptation. Toute représentation de l'une ou de l'autre, faite siins le consontrment de l'auteur primitif, doit être prévue par les lois pénales. Cette question de l'adaptation, surtout en matière théâtrale (3)
\\) Si des acteurs ne prêtaient point à une représentation illégale leur conpable complaisance, les directeurs de théâtre ne pourraiont r^^ussir à réaliser leurs intentions mauvaises. Aussi approuvorions-nous une disposition de loi qui rendrait les acteurs responsahlcs «le toute violation de droits intellocluels. (Comp. de Marchi, p. 3i). CeUe mesure pourrait produire d'heureux résultats en dnM intemilitNMl : il aniTs someiit qne les «etenn des peuples «unipéens vont à rétrniger répondre les meillmires œavres de nos aoteors dmmUqaes : en eertains pays, les Etats eoropéens eseroent sur leurs sujets la pleine jufidictîon pénale. Grâce â cette poursuite rendue possible, on verrait disparaître bon nombre de ces représentations illicites.
<S) Par application de cette idée, nous serions disposé i légitinier les paro-
dies; puis c poor comprendre la parodie, il faut nécessairement connaître la pièce paroiliée, en sorte que le succès de la copie prolonge celui de l'original et qu'en fait il n'y a de préjudice pour personne. «• (Constant, p. 182.) Le motif de notre décision servira à la limiter ; si, sous les apparences d'une parodie, se cachait une reproduction servile et intéressée de la pièce, il devrait y avoir contrefaçon. (V. Le Senne, p. 235.)
(3) Les pièces de tliéâtie ne sont point les seules productions de l'esprit à 1 ég;iid desquelles on ait ainsi agi ; on a aussi adapté les romans à la scène : • A peine réchvain a-l-ii publié un livre, créé des personnages, inventé des
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est très importante dans le druit interuationai ; uoe traduction ne suffit pas pour qu*il soit possible de transporter une pièce de théâtre sur une scène étrangère ; une adaptation est nécessaire.(V. Bull. Ass.y i" sér., n*^ 3, p, 2, Mendès-Léal; eod /oc.,a* 9, p. 6i,yanZuylen.) Pour lesœums dramatiques, elleest aussi préjudiciable que Test la traduction pour les autres productions littéraires. Pour la légitimer on a pu produire les mêmes arguments qu en faveur de la traduction (i); il nous semble inutile de revenir sur leurs réfutations. Pour le même motif, nous n'avons pas à produire une justiiication nouvelle de notre solution. Le droit des auteurs porte sur le fond même de Tœuvre ; or, l'adaptation emprunte à son modèle ses carac-
rcssoi-ts, dessiné un drame, ce drame, ce« ressorts, ces personnages, ce livre est pris et devient pièce de théâtre. Nous pablions un livre poui* qu'on le lise et non pour le voir lithochromisé en dramo, on tamisé en vaudeville, s (H. de Baltac, Lettre aux éerwaim françaU-du XIZ^* tiècte.J
U peut même y avoir des adaptations artisCiqaes (V. ait. 10, oonv» de Berne) ; mais, ce sont ordinairement les pièces de théâtre que l'on adapte. La nouveauté du terme nous force i en préciser le mieux possible le sens et U portée.
Cette expression nous vient de ranj5'l;ii.s ; adapter une nnivn», t:\'sl y apporter quelques changements rendus nc^essait es p ir des dillerencos sociales, politiques ou morales qui existent entre le peuple dont on vole 1 uu des produits intellectuels et celui au profit duquel ce délit se commet.
LHdde pfemiére» le cadre général, restent les mêmes ; mais on modifie quelques détails; on habiUe la pièce, le roman, etc., au goût du public nonveau. M. Mendès Léal considérait Fadaptation comme la transfusion de la pensée dans ce qu'elle a de plus large et de plus complet ; pour lui, c'était une nationalisation, c'était une adoption (V* BuUé Ass. 1" sër., 3, p. 2 j — ad le, eod.loc.. n"» i, p. il et suiv.).Dans une circonstance solennelle, M.Louis Ulbach a eu à la (lofinir. Au congrès de Derne, en lH8i, il a pensé que l'adaptatiftn t'tait « le fravestissenient d'une œuvre, soit par des retranclu'monts, soit par des cliangcments de texte et d'intention, soit par des développements que Tauteur originaire n'avait pas prévus, à seule lin du s'approprier l'œuvre sans paraître la traduire on la oontrslkire. i (Aev. de dnxtt intem., 8i, dil , — Gomp. /. D. J. P.» 85,06-67. ~ YJSuU.Âêt», f sér. , n* 10, p. 24). Gomme on le voit, H est peot-étre difBcile de donner, de ce terme, une définition juridique. Peu importe, d'ailleurs, du moment où Ton est d*accord pour réprimer le fait qo*tt sert à exprimer.
(i) Pour certains, Tcsuvre adaptée n*est plus la même que celle qui lui sert de modèle. (V. Cari. Bats, Borne, 1883, Sutt, Ats., i- sér., n* 18, p. 15.)
M. Jean Laroquc a développé en notre espèce les idées qu'il avait émises au regard de la traduction. ÇBuU» A$t; 1<« sér., n* 5, Londres, 12 janvier 1879.)
Dlgitized by Googic
^70-77] TUÉOlllË fit DRUIT DES AUTÉUUH kl DLS AUTISTES 115
tèros essentiels: elle n'en modifie qii»' (jiiehjues délails. (V. art. 7, § % C<mgrés UUértdre de Pari»,iH76; — Congrès de rasêociatim HttérairemiernaHanahf Londres, 12 juin ISld^BulL Au,, l**flér., n* 5 ; — Discussions de la loi belge (:23 niai'S 1880 j, séance du Sénat» 8 janvier 1886» Benoidt et Deschamps, p. 389-31)1 ;
— Lacan, n* 703.)
76. — Les variations, les arrangements sont pour les œuvres musicales ce que l'adaptation peut être pour les productions liUérairea. U y a donc lieu de leur étendre ce que nous venons de dire àTégard de celle-ci. {iO,Congrè9arti$HguedeParU,i91B;
— Congrès de / 'issociation lif (th aire inti'rnnt 'mnali^ Lisbonne, 21 septembre i880,'>9u//. Ais.yl^'sér., 10,p. ti utsuiv.; — coni|). Conférence de hem^^Rapparidela eommistimé de ISSà^ p. 10.)
77. — Nous connaissons les caractères et les attributs des droits intellectuels. 11 nous reste à déterminer leur étendue d'appUcation ou, en d*autres ternies, nous avons encore à rechercher quelles œuvres sont dignes de la protection légale. Nous lie pouvons descendre dans le détail de chaque cas particulier ; nous devons nous borner à poser une règle générale qni permette de résoudre les difficultés que nous n'aurons point spécialement prévues. Nous rappelant les motife que nous avons donnés pour légitimer la garantie des auteurs et des artistes, il nous semble permis de voir une œuvre intellectuelle dans toutes celles qui supposent un travail de Tesprit et (pli portent la marque d'une personnalité. Arrêtons-nous quelque peu aux productions littéraires. Pour nous, leur domaine est très large ; c*est ainsi que doivent jouir de la protection des lois ceux qui mettent au jour un Guide des voyageurs. (Rouen, 19 janvier 18G8, 69, 347) une compilation, Bordeaux, 24 août 1863, Pat., 63, 348; Rej. crim., 27 novembre 1869 ; un abrégé douvrages tombé dans le domaine public, I^Cas6.,27 février 1845, etc., etc.;— V. Pouillel, n"* 20 et suiv. — Orone, p. 152). Les articles de journaux donnent aussi naissance en principe à des droits au profit de leurs auteurs. On
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tolère néanmoins les citations que la réciprocité autorise et que l'incvilablc précipitation de la rédaction excuse. (Uenoiiard, t. Il, n« 55 ; — Cass., 29 octobre 1830, D., Pi opr. lin,, u<> 99 ; — Rouen, 13 décembre 1839 ; — Paris, 25 novembre 1836.)
78. — Ces emprunts sont-ils légitimes ? Pour répondre à cette question, il est bon de passer en revue les ditfcrentes matières dont la réunion forme le journal. Celui-ci, & lorigine, n*avait qu*un but : répandre les nouvelles du jour. (Comp. de Borch9rave,§ ; 69 (Benoidt cl Deschamps, p. 8ij. Mais, à 1 lieure actuelle, son cadre est élargi : le journal embrasse Tensemble des connaissances humaines. Son domaine est donc au moins aussi étendu que celui du livre. Parmi ses articles, il y a lieu, selon nous, de faire, en théorie, deux grandes catégories : les articles de faUi diven et de discussions politiques d*un c6té, les romans-feuilletons, les articles de science, de littérature d'art, etc., d'un autre côté.
Les faits divers portent sur des événements publics : ceux-ci appartiennent à tous; le journal qui^ le premier, les a portés à la coonaissance des lecteurs ne peut prétendre les cuntisquer à son profit ; ses collègues doivent donc conserver le droit d en faire mention dans leurs publications. (Gomp. Blanc,^p. 75.) Nous irons même plus loin : sans forme comme sans idées, larlide du reporter ne nous parait point constituer une œuvre littéraire. (Ciomp. Acollas, p. 24, note 2.) Aussi chacun devrait être libre de le reproduire (l).On voudra bi(^n observer d'ailleurs
(i) Nom ne contestons pas rétsndne des ncrifioes qne les jonmanx eonscieneievz l'impoeent poor mettre lenrs lecteors an courant des nomeOee dn joon on journal américain paya jadis 10,000 tt, ponr olilaBir,1e prsmier dans
ton pays, un disooors de l'empereur GuilUrame. Mais une loi sur les droits intellectuels ne doit pas avoir pour objet de sauvegarder les intérêts mercantiles d*un journal bien ronsoifrné. Nous comprendrions d'ailleurs qu'une loi particulière obli^^eAt ceux qui empruntent d'indiquer la souire où ils puisent. De cette manière, ils n'usurperaient point une réputation, ils ne réaliseraient point des proUts que d'autres seuls étaient en droit <i'obtenir. Iaî public abandonnerait bien vite des journaux qui ne contiennent que des nouvelles de seconde main. (Y. llymans^ Rapport tur Iakn beigs de iM, p.80> — De Borchgrave, S 90, Benoidt et Oeaehamps), p, 81.)
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que nous n'avons parlé uoiquemeat que des articles de faili ^Î0en. Il est bien évident qne notre solution changerait si le rédacteur d*un journal avait cru bon de donner des développements spéciaux à un fait du domaine public. Son travail aurait alors produit une œuvre inteUectueile. ^Comp. Comm., Toulouse, 18 mars 1884, la Lantemê e, la Dépêche: un monstre en soutane, les trente crimes du curé Boudes, — Gaz, /*a/.,8i, f aem., 829.)
Pour les articles de discussions publiques^nous reconnaîtrions à tous le droit de les copier, pourvu d'ailleurs qu*on prit soin d'indiquer exactement l'endroit où, pour la première fois, ils ont paru. Leur auteur ne pourrait se plaindre de ces emprunts ; il devrait même s*en féliciter, car ainsi ses idées se propageraient parmi des gens capables de les saisir. Grâce A la mention de la source^ l'auteur recueillerait tout l'honneur auquel il est en droit de prétendre (1).
Telle est a l'égard des articles de la première catégorie la solution théorique qui nous parait la meilleure. Ceux de la seconde nous retiendront moins longtemps. Ils supposent un travail personnel ; les circonstances du moment ne viennent pas offrir, ou mieux imposer le canevas sur lequel on doit broder un article de composition facile : ils ont droit a la même protection que les livres.
On a quelquefois soulevé A Têtard des recueils une difficulté de même ordr^ que celle que nous venons de résoudre à l'égard des journaux. Une même question implique une réponse identique: nous avons rendu notre discussion indépendante de la forme de l'écrit ; il y a donc lieu d'étendre aux recueils
(1) c Lofvqa'im jonmiliate «prime wn opinion, il teit non senlemont aete diMnnine de lettres, mais, «n outre, d'homme politique et de dtojen ; il n*a
pasi se plaindre lorsqu'on reproduit, lorsqu'on traduit, r(^sume ou adapte son article, lorsqu'on lui donne une publicité plus grande, lorsqu'un journal voisin loi prèle son concours et lui ouvre ses colonnes. Tout aiticle de doctrine appartient à tous. Nul ne peut, sans abus, imposer un droit de douane sur les opiaions et sur les idées. » (J. Claretiei Rapport fait en 1879| a Londres, à rAsMdatfam llMénira internatioiiale, BuU» Au,, i- lér., n» 4, p. 17.)
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périodiques ce que nous avons cru bon de décider k Fé^nrd des journaux. De luèine pour ce qui est des télégrammes (i).
79. — Certaines œuvres littéraires, bien qu'elles soient le produit d'un travail intellectuel, bien qu'elles portent le cachet particulier de leur auteur, ne nous paraissent point devoir jouir entièrement de la protection des lois. Ce sont celles qui, essentiellement destinées au service du public, doivent, pour remplir leur fin, tomber, sous certains rapports tout au moins, dans le domaine puMic. (Renouard, t. 11, p. 132.)
G^est ainsi que les lois, qui nous régissent tous, devant être connues de nous tous, ne peuvent devenir l'objet d'un privilège excluïiif. C'est ainsi que les jugements ne doivent, selon nous, appartenir ni au siège duquel ils émanent, ni aux plaideurs qui les provoquent ; ils appartiennent au pays tout entier. Leur publication est une garantie pour les justiciables: ceux-ci exercent ainsi un contrôle très utile sur les juges des tribunaux; c'est aussi un moyen d'enseignement pour tous les citoyens ; ceuxci pourront ainsi plus facilement connaître les interprétations que les jurisconsultes de la pratique ont donné aux obscurités de la loi. (Gomp. Renouard, 1. 11^ p. 138 ; Pouillet, n<> 60.)
Par une extension de ces idées, et pour mieux apprécier le
(1) Une loi de la colonie du Cap, une autre de la Nouvelle-Zélande interdisent d'imprimor pendant un certain temps tous télégrammes qutls qu'ils soient, sans 1 autorisation de ceux à qui ils oat été adressés et qui en ont £ût la première publication.
En Hongrie, la loi du 1*^ juillet 1884 considère comme usurpation du droit des autem^ « rinsertion non autorisée, dans un journal, de télégrammes et rapports recmillisetmiiltipUésezcliMiYeiiient i l'usage des journaux, » § 6, 7«.
Au Étsts-UniSy on a déponét mais saut ancmi mcoèii an ocf nrftfjfd aa vertu doqual les nonvellea Auraient été pratégéea pendant Tingl^quatre havres. (Bowker, p . 13, coL S ; — adde Benoidt et Deschamps, p. 892.)
£n Belgique, lors de la discussion de la kn du 26 mars 1886, on avait proposé de placer tous les télégrammes sous la «garantie de la loi. (V. Ch. des représentants, séanre du 25 novembre 1885, Benoidt et Deschamps, § 1<)8; — Sénat, .séance du 8 janvier 188«), loc. cit., p. :?92; — adde, p. 421. — V. encore Ihdl. Ass., 2'" sér., n"» 3, p. 443 (Cong. d Anvérs, 'S,i sept. 1880.) Le tort ilo ceux qui veulent garantir tous les télégrammes est de supposer que chacun d'eux est en soi une œuvre littéraire ; cela est évidenunent faux ; il nous suffira de oiter MHS qui ae bornent i relater an aimple (kit.
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mente de la décision, ne laut-il pas aus^i pmun'ltre la libre reproduction des pUidoyen? Nous le croyons ; mais les motifo de notre solution serviront à la restreindre dans la mesure désiraMo. Le dnùl (riniprimer le plaidoyer des avucals n'existe qu'autant que cela peut servir de commentaire aux juge* ments des tribunaux ; par suite» il y aurait lieu, selon nous, de considérer,comme une contrefaçon, leur publication sous forme de recueil. (Gastambide, p. 82!.)
80. — Fàutrii étendre cette décision aux discours? U nous semble bon de faire à ce sujet une distinction importante. S'agit-il de discours poliliiiues, nous maintenons la solution indiquée au paragraphe précédent. Dans le cas contraire, nous nous plaisons à reconnaître de véritables droits d'auteur. Pour nous, par exemple, le conférencier qui a traité un sujet littéraire ou artistique peut empôclier autrui de reproduire sou étude.
On a toutefois prétendu le contraire, et on a voulu déclarer
licite la publication de tout discours par un journal (1). Cette opinion nous parait erronée. Pour le prouver, il nous suiflra de transcrire ce passage du remarquable rapport de M. de Borchgrave(5î(>Gj à la Ghaml)rcdesropr».\seiitantsde Belgique: «(... Mais faut-il aller jusqu'à permettre au premier veou de dépouiller Fauteur de son droit et de publier malgré lui et sans son consentement une œuvre qu'il avait destinée peut^-étre à un public spécial et restreint? Cela n'est pas admissible. L'auteur a le droit d'exiger de tous le respect de sa personnalité. 11 a le droit d'empêcher, tout au moins, qu'on ne publie son discours sous les apparences d'une reproduction textuelle, car il est
(1) La section centrale, chargée d'examiner le projet belge de 1859, avait cm néressaire de ne pas étendre aux journaux quotidiens la défense de publier un discours quelconque >ans lo consentement de l'auteur: a Cet aroendementi disait le rapporteur, u paru indiitpensable dans un pays où la presse est libre, où Pou ne peut longer à porter atteinte an droit d'eumen de ropinion pnUique par des moyens indiiects empruntés à un ordre d'idées tfone nstoro toole spéciate, • (AqqBOi^ Jfymo^
SO
absolument maître de s'opposer à ce que sa pensée, recueillie au vol par un ignorant, ne soit mal rendue, dénaturée ou trahie.
u 11 esl d aiileurs parfaitement inutile de reproduire intégralement un discours pour garantir le libre examen de l'opinion publique. Pour apprécier et critiquer un discours^ il n'est pas plu.s ni'Lessaire de le publier en entier que, pour apprécier et critiquer uu livre, il n'est uécessaire d'en reproduire le texte. Dès rinstant où les opinions d'autrui sont rappelées en substance, les droits de la critique seront pleinement sauvegardés. Les limites ordinaires du compte rendu sullironl toujours à cet effet, d'autant plus qu'un simple compte rendu n'exclut nullement la faculté de faire des citations. »
81. — Quant aux discours politiques, les journaux doivent, selon nous, avoir le droit de les reproduire. Pour l'établir, il nous suffit de rappeler ce que nous avons dit un peu plus haut des articles politiques.
L'orateur ne peut s'opposer à cet iiommage qui lui est rendu si une conscience pure a constamment dicté ses paroles. Il ne peut pas fuir le dédain ou le mépris, si le changement de langage s'explique, non par le progrès d'uu esprit qui s'améliore, mais par des motifs honteux ; s'il a déserté sa profession de fol et réfùté d'avance ses propres paroles.
A l'égard des discoui's prononcés dans les Chambres par les représentants, il existe un motif spécial : ce sont nos mandataires et par suite nous avons le droit d'être mis au courant de leurs pensées et de leurs actes ; les journaux i>euvent donc et doivent même reproduire ces discours, pour que nous ne soyons pas trompés par ceux en qui nous avons placé notre confiance. (Pouillet, n*» 55.)
Sans doute nous n'hésitons pas à permettre au journal de Garpentras de reproduire le discours du député de Landerneau. Il semble, au premier abord que les lecteurs de ce journal n'étant pas les mandants de cet orateur, cette gazette ne sau<
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raJ l avoir le droit de faire la reproduction de ce discours ; mais il est fiicile de voir que, pour pouvoir apprécier la façon dont leur député ou leur sénateur remplit les fonrtions qu'ils !uî oat conliées, les électeurs de Carpentras ont le droit d'être mis au courant de la situation politique de leur pays, et le moyen le plus simple, comme aussi le plus sûr, est de leur mettre sous les yeux les opinions des élus de la nation (i).
Les cours sont aussi des productions orales; doivent-ils être protégés par les lois ? Bien qu'on ait soutenu le contraire, la réponse nous parait devoir être afliriiiative. On a dit sans doute : Les cours sont payés par l'État, et le but de l'État sera d'autant mieux rempli qu'ils seront lus davantage. Nous répondrons : Le professeur est un livre ouvert à tous, mais on ne peut qu'y lire. Le traitement qu'il reçoit est la représentation de ce service ; mais, en dehors des préoccupations des parties, est resté le droit exclusif à la reproduction des cours. Ce droit continue donc d'appartenir au créateur de l'œuvre, au professeur. Celui-ci sans doute ne dépose pas son cours et, dans la plupart des législations, le dépùt seul assure à l'auteur les prérogatives auxquelles il peut prétendre. Cette raison ne pourrait valoir dans tous les pays : la tentlance actuelle est de supprimer toutes les formalités ; puis, les lois ne peuvent exiger l'impossible ; on n*a jamais songé à réclamer le dépôt d'un tableau, d'une sculpture : sur ces œuvres cependant des droits existent incontestablement. (V. Paris, i7 août 1828, ail'. Pouii-
(l)f Quant aux membres des assemMées politique! et tdiniiustratifei. I0 droit de publier lenn dlsooun n*a jamais été contesté et ne saurait Fétre. Le» discours prononcés dans les assemblées se confondent avec les actes et les Ualà qui les ont provoqués. Ils constitnent eox-mémes de véritables actes publics, ils appartiennent an public, ils entrent dans le domaine de l'histoire, î/auteur qui les prononce sait, avant de monter à la tribune, qu'ils Uoivent être* livrés à une [luhlicité sans limites et ce serait en vt'rité paralyser la libortti des historiens, presque étouffer leur voix que de les obliger, pour produire les paroles d'un homme politique, de lui eu demander d'abord l'aulorisation. Combien, s'empressant de renier des convictions étantes, opposeraient 1 la publication de leurs discours d'aotrefoii tu veto absolu I » (De Bofcbgrave, p. 91^ Benoidt et Desehamps).
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let, Gaz. trib., ÎSaotHl; — R. Péiiei, France jud ,B%^, l^^part., p. 109 et suiv,, — Calmels, 99.)
82. ^ Gomme on i'a vu jusqu'ici, nous mettons sur une même ligne les productions de la littérature et celles des arts. Cette doctrine n'est point unanimement adoptée. C'est ainsi que Kant» tout en reconnaissant des prérogatives aux auteurs, en refùse aux artistes. (Gomp. Renouard, 1. 1*, p. 260.) Pour reproduire une u'uvre d arl, un travail intellectuel est nécessaire ; pour reproduire une œuvre de littérature, au contraire, un travail mécanique suffit : le premier a droit à laproteclion ; aussi, dit-on, les artistes ne doiTent pas aroir les ayanta^es dont jouissent les auteurs.
On remarque aussi que, dans certains pays, les œuvres d*art ont été protégées bien après le temps où les droits des auteurs avaient été consacrés ; c'est ainsi qu'en Angleterre, garantie était donnée aux livres dès 1710 ; mais les gravures, les premières œuvres d'art protégées, ne le furent qu'à partir de 1735. (Comp. Regnault, p. 104; — Morillot, p. 122.)
Sans aller si loin , certains jurisconsultes ont cru bon de diviser les arts en deux grandes classes : les arts proprement dits, comme la peinture, la sculpture, etc. ; ils sont éminemment créateurs : ils rendent, pour la première fois, sensible aux regards l'œuvre imaginée par l'artiste ; pour ceux-ci, leurs produits donneraient naissance à des droits incontestables. Mais, pour les arts de reproduction, ils ne fout que faciliter une multiplication lucrative d'œuvres appartenant à la première catégorie. Pour eux, comme à leur base il n'y a pas de travail créateur, on prétend qu'ils ne sont la source d'aucun droit spécial. (Gomp. Morillot, p. 121.)
Nous rejetons l'une et l'autre théorie : àl'enoontre de la première, il nous suffira de rappeler qu'en matière artistique, il est tout aussi facile qu'en matière littéraire de découvrir un travail intellectuel, la marque d'une personnalité humaine; mais alors le travail qu'a d6 fournir lui-môme le contrefac-
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teur, n'est point de nature à enlever leur légitimité aux droits des artistes. (V. n** 09.) L'historique de la protection ne saurait non plus nous toucher. Pendant longtemps, les auteurs n'ont eu aucun droit : cette absence de protection n'a pas été envisagée comme permettant de les spolier toujours ; un pareil fait ne peut avoir, en matière artistique, plus d'iuQuence.
Contre la distinction proposée, nous ferons remarquer que les arts, dits de reproduction, exigent, de la part de Tartiste, une rare habileté technique et une longue patience, en môme temps qu'un exercice actif et continu de la faculté esthétique. (Comp. Morillot, p. 121.) N'est-ce point suffisant pour que, dans cette espèce, les artistesaient des droits sacrés et inviolables ? (1)
11 faut, même pour copier, avoir le sentiment et l'intelligence de Tart. Aussi chacune de ces reproductions art-elle un cachet particulier. Mais dès Tinstant qu'il y a travail intellectuel, dès rinstanl qu'un artiste individualise par son talent un objet du domaine public, il ne se peut pas que la protection des lois lui fsssedéiSsut. (Gomp. Renault d'Ubexi, Pai, 57, 35 ; — Morillot, p. 157 ; — Pouilletn* 75.) Peu importe d'ailleurs le moment où intervient le travail intellectuel, le moment où l'artiste allirme sa personnalité : il suffit qu'à un instant donné, ces deux éléments se soient réunis ; aussitôt il est certain que Tartiste a ou aura (2) droit à la garantie légale. Ces deux éléments peuvent se rencontrer lors de la conception : il s'agit alors d'une œuvre originale ; ou, lors de la réalisation, il ne 8*agit alors que d'une reproduction : il existe sans doute entre les deux cas quelques différences de détail (3) ; mais, au fond des choses, il existe
(1) On poufTiit olifBnwr, tH en éliit botoln, que lai arto de reprodnctioa «at été protégés avant les arts proprement dits ; «n Angleterre, la graTore était reapoelée alon qoe la oontrel!^oa des peintiiret a*était point eneora léprimée. (Gomp., pour rAQamagna, Marillot, p. 1S8.)
(i) L*flBavre qui n'est pas encore réalisée, n'est point exposée aux contiofaçons des tiers. Aussi, selon nous, le droit des auteurs et des artistes ne prend naissance que d u jour où ces contrefaçons deviennent possibles (V • n' 47.)
(S) Y. n* as, à la note.
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une ressemblance presque cmiiplùte ; dans l'une et l aiitre hypothèses, il doit y avoir protection de la loi, puisqu oa y trouve un travail intellectuel à récompenser, une personnalité humaine à faire respecter. (V. n"85, èt la note 2.)
Notre solution générale implique corlaines décisions particulières qu*il est bon de noter. Le simple moulage doit être pr(jtégé (Y. Rendu et Delorme, n* 913) ; il en est de même de la réduction d'une œuvre de sculpture ; cette réduction eût-elle été obtenue par un moyen mécanique, nous maintiendrions encore notre manière de voir (i). (Pouillet, n*93.)
83. — Ces quelques données ont fait pressentir notre opinion sur la délicate question des droits des photographes : nous considérons la photographie comme un art de reproduction ; aussi commettent, d'après nous, une injustice flagrante les législations qui se refuseut à la protéger.
Nous devons d'ailleurs présenter une observation : les sites» les points de vue, etc., bien qu*une première fois reproduits, peuvent encore être librement représentés (2). Le travail de Tartiste ne les a pas fait naître : ils restent à la disposition de tous, mais le droit du photographe porte sur ce qu*il a créé; il peut interdire à tous de se servir de sou cliché ou de la photographie, pour quelque usage que ce soit. Rigoureusement, est répréhensible toute copie faite avec la photographie ou le cliché pour modèle, peu importe le moyen employé; la contrefaçon existe, que la reproduction ait été mécanique ou non (3).
(1) « ...On esl unanime à reconnaître qu'aucune confusion n'existe entre les différentes rt^ductionsd'un même modèle, encor* qu'elles aient été opérées par uu procodé mécanique iiembluble... En luit, le travail de la machine n'est pas définitif et exige, au moins dans la plupart des cas, rinterrttitiMi de fat maiii de l*honiiiM, e*eBt-i-dire rintenrention de la pensée. »
(2) Nous supposons qu'il s';igit d'objet du domaine public. Dans le cas contraire, le droit à la protection de la photographie est une conséquence du liroit à la protection de l'œuvre même : il ne suivit donc pai de dltteallé partienUère.
(3) Certaines législations (Allemagne, Nor\vège)dé fendent les photographes contre les reproductions mécaniques seulement. Cette i-estriction manque
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84. — Celte opinion n'est point nnanimement adoptée : on a refusé aux photographes le titre d'artistes. On a dit pour cela : la pbolographie n'est rien autre chose que la réverbération d'un ▼erre sur du papier ; c*est un coup de soleil pris sur le fàit par une manœuvre ; mais où est la conception de Thomme ? où est l'âme ? t>ù est l'enthousiasme créateur du beau? dans le i iistal peut-être, mais, à coup sûr, pas dans Thomme ; la preuve, c'est que Titien, ou Raphaél, ou Yan-Dyck, ou Rubens n'obtiendraient pas de rinstrument du photographe une plus belle épreuve que le manipulateur de la rue. (Lamartine.)
Il y a peut-être dans le choix du paysage, dans celui du point do vue, dans Tarrangement des personnages ou des personnes un certain art, mais cela ne su£Qt pas pour légitimer la reconnaissance d'un droit au profil du photographe ; dans tout autre cas» en efiét, il y a plus que cette intelligence, que ce goût qui président à la conception de Tœuvre, c'est Fartiste qui réalise lui-même sa conception ; l applleation de son intelligence est concomitante & l'exécution de l'œuvre : c'est son intelligence qui réalise ce qu'elle a conçu elle-même ; or, le travail intelligent du photographe se rencontre bien en partie lors de la conception, mais elle ne coexiste pas à la réalisation de rœuvre. (Comp. Thomas, Pai., 63, 405).
M. Cousin a dit : «L'art est la reproduction libre de la beauté et le pouvoir en nous de la reproduire s'appelle le génie (1 ). » Or, dit-on, ce qui prouve que la photographie n'est pas un art, et par suite ne peut jouir du bénéfice des lois, c est la considération suivante : le photographe représente nécessairement les objets : il ne fera jamais que reproduire son modèle et il en reproduira nécessairement les détails les plus vulgaires et les imperfections les plus choquante8[(2).
de fondement rationnel. I^s reproductions à la main sont aussi coupables que les premières. (Gomp., n* tf2, la réfutatioii ta idéstde KaBl : Stuvel,/. dr.m, 88,p.i45-&)
(1) « L*art est ce qa9 l'homme «Joiite à la natare. t (Bacon).
(2) « Dans son travail de copiste, le photographe n'est pasmaiU-ed'interpré-
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Il De loi sera jamais donoé de communiquer aux autres, par
la reproduction d*une nature grandiose ou d'un sîte enchanleur, ces impressions sublimes ou mélancoliques qui agilent i*àme du peintre quand la main conduit son pinceau (Seine, 19 décembre 1868, aff., Disderi, Pat,, 63, 393; — Turin, 25 octobre 1861, aff. Duroni, Pat., Hâ, 09 ; — Seine, 10 mars 186f , aff. Maison, Fat,, 64, 227 ; — Uérold, Pat,, 62, 423 ; — Bardonx, Off, 29 mars 1881, Anii., CA. de$ dép,, p. 564 et suiy. ; — Morillot, Ann. lég. comp, 77, 386, De h protection nccordcv, etc., p. 157 ; — Galmels, p. 651 ; — Lebret, p. 219 ; — fiozérian, La prop, tmt., n* 15, 3* part., p. 49 etsuiv.^.
85. — Ces différentes objections ne nous paraisssent pas concluantes. Nos adversaires eux-mêmes sont forcés de reconnaître un travail intellectuel chez le photographe. Pourquoi donc Tapplication de rintelUgence dans ce cas spécial ne produirait-elle pas un droit au proiil de qui Ta mise en oeuvre (1) ? Dans la première opinion, on essaie de répondre à notre argumentation en foisant remarquer que, si Tintelligence est en jeu lors des préparatifs, elle ne se rencontre plus au moment même où l'œuvre se réalise. Or, cette atlirmation est dénuée de fondement ; il y a travail de Tintelligence dans l'appréciation du temps nécessaire pour que la plaque soit impressionnée ; l'intensité de la lumière joue un grand rôle dans la reproduction par la photographie ; lorsque le jour est sombre, Topération dure plus longtemps. N'y a-t-il donc pas travail de Tintellî-
tor ni do trmluiro. Tl ost asservi à son instrumont qui retrace avec une fitlélité incxomblc les beautés qu'il veut rendre, mais aussi, hélas ! les défectuosités qu'il voudrait à tout prix éviter. » {La propriété itidustriene, no 2, 1" part. 15 janv.1880), p. 11 ; — Exposé des motifs à la Chambre des députés du projet de loi sur la propriété artistique^ 24 juillet 1879).
(1) Nous nous supposons, pour donner notre solution, en présence d'une photographie d'un caractère artistique incontestable. Faudrait-il étendre notre solution à toute photographie ? Nous le pensons. Dans un désir légitime de BîmplificaSioii, on décide ordinaireinent qu'il ne doit pas être tenu compte du mérite de l'œnvre. (T. no 1 à la note.) Pourquoi, en notre espèce, changer d^avis 7 ~ (Comp. toutefois R^., 9S nov. 1868, Pat,, 01,410). Toute photographie est une maniffestatton de rart.
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gence daas le fait de saisir exactemcot le moiueat propice? Il ne 8Dffii pas, comme le vulgaire le pense, pour être un bon
photographe, de savoir ouvrir et baisser machinalement une trappe. Fûit-ii vrai d'ailleurs que rintelligence du photographe ne s'exerce que dans un travail antérieur à la réalisation de l'œuvre, nous ne voyons pa^^ cnquoi cette considération pourrait induersur la reconnaissance du droit (1). (V. en effetn* 82.)
L'un des reproches que Ton adresse ordinairement au photographe et dont on se sert pour saper son droit, est Timpossibililc dans laquelle il se trouve de modifier son modèle.
L'art ne crée-t-il donc un droit que parce (ju'on pourrait 8*en servir pour fausser ce qui est ? L*art qui ne trompe pas n*estri! donc pas un art ? (Paris, 12 juin 1863>aff. May or et Pierson, 225).
Notre système compte dans la doctrine de nombreux partisans. Citons, en notre faveur, tous les ouvrages de M. Sauvel, avocat à la Cour de cassation. (Voy. notamment: Les œuvres photographiques devant les Chambres; — Examen du projet de loi iwr la propriété artistique, etc., /. dr, cr., 82. i29et suiv.; — Des œuvres photographiques et de la protection légale à laquelle eUe» ont droit, Ui prop. ind. du 1* juin 1880, p. ir)7,olc.,etc. — Voy. aussi Acollas, p. 34; — PouiUet, n* 105; — Liamartine {Entretien XXXVU% tyil,p. 48, 1859) (2) ; — Henri Hardoin, Gas. trib., 26
(1) c Le peinU^ souveut a composé sou tableau avant de toucher son crayon* Vieodim-t-OB dire foe la composition n'a lîea que par le mojmi d^eiéciilion î Hais alors on arrive à des résnltalB étranges. L'auleur qui dicte ses œuvres neaerait ptas aniear; œseraîtle scribe qoe la loi devrait protégnr. Noui
Tœuvre que le IdgisUiOttr a voulu protéger, c'est la peusëe humaine.» (Perrot (les Chaumeux, La protp. M., n* 15, 3* part, p. 47 affaire Franck et Tru-
chelut r. Caspari.)
Faul-il marchander à l'auteur celte prolecUon ? Assurément non, car ce serait dire que l'œuvre artistique n'existait pas d ores et déjà à l'état latent et intime; dès sa conception et avant s;i nai^isatice malérieUe, ce serait dire que le procédé remporte sur la création.» (Saovel, Dm œuvres pitotograp/Uqueê et de laprotêcOm légale à taqueUë eUê» ontdroUf p. 18.)
(I) Le passage de Lamartiae, qu'invoque Tantre opinion, et que nous avons nons-méme reprodnit an n« 81» liiit partie dn promier entretien sor LéopoM
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aulU 1881 ; — A. H. n.lu, Pat., (52, 28; — Heodu et Delormc, n» 891; — Pataille, Pat., G-2, 33, elc.)
Le congrès industriel de Paris a émis le Tœa qu'une loi spéciale protège les œuvres photographiques. On avait proposé (à la séance du 17 beptouibre 1878, réunion du soir), pour la durée de protection à accorder, de distinguer entre les œuvres photographiques industrielles et les œuvres photographiques artisitiques. Puis, le conjrrcs s'est ravisé et a laissé ee soin au congrès artistique. Le compte rendu des séances do ce dernier ne fàit aucune mention relative à la photographie. On voit là Pun des inconvénients qui devaient nécessairement résulter de la coexistence, en 1878, de plusieurs assemblées appelées à traiter ces mêmes questions.
86. — L'architecture n*est point un art de reproduction ; on a soutenu cependant qu'elle ne devait point bénéficier de la protection légale (1). Mais ici les dilUcullés ne viennent pas exclusivement des principes ; elles procèdent de la pratique. Dans le cas de contrefocon, dit-on, la loi permet toujours à la partie lésée de fiure saisir les objets contrelaisants ; or, il est évident qu'il serait ridicule de prétendre qu'un architecte serait en droit de confisquer Pédifice, construit, d*après ses plans, par un de ses collègues. (Blanc, p. ^49 et s.)
Puis, I teuvre d'architecture, par sa nature même, est exposée aux yeux de tous. On ne peut en réserver Pusage exclusif à un seul, lorsque, par la volonté même de Partiste, sa jouissance appartient à tous. (Comp. Moriilut, p. 4, note 2.) Ensuite, ajoutet-on, dans les travaux d'architecture, la reproduction matérielle et Pexécution mécanique Pemportent de beaucoup sur la conception intellectuelle, et la matière n'est pas uniquemeut là
Robert et date de 1858 (t. YI, p. 14(J). Lamartine s'est donc rétracté à l'en» droit qae nous indiquons an texte.
(1) Non seulement les architectes ne pourraient, d'après ce premier système, empêcher qne Ton constraiae un monoment teinbl^e i celai qnlls ont mis an jour, maii encore ils ne pourraient s*oppo«er i la reproduction de leon deieins par profils, plans, coupes on élévations.
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pour donner sa forme à la pensée, comme c'est le cas dans les
ouvrages de peinture et de sculpture. (Comp. Ch. Lyon-Caen, p. 10.) £nûn l'architecture, a surtout pour objet de satisfaire à des nécessités d*un ordre purement matériel. C'est elle qui donne à l*homme son habitation. (Comp. Rapport Bardoux^ J. off., 20 mars 1881 (Ann, Ch. des dép., p. 402.)
87. — Ces raisons ne nous touchent en aucune façon ; Tarchitecture peut donner naissance à de Téritables oeuvres artisliques ; cela suffit ; ses produits par là même sont dignes de protection (i). Quant à rimpossibilité de confiscation qn on oppose, il est certain qu'elle ne saurait nous arrêter. La loi ne peut vouloir l'impossible ; mais de ce que l'un des moyens de protection donnés ordinairement fait ici dt'faul, on ne saurait en induire que tous les antres moyens sont refusés aux architectes; ajoutons d'ailleurs que cette confiscation est même quelquefois possible ; aucune rais«»n ne peut, en effet, être élevée pour rejeter la confiscation des dessins, plans, coupes, etc., dressés en violation du droit de l'architecte.
Dans tous les arts, il y a une certaine part toute matérielle. Nous n'avons cependant point hésité à reconnaître le droit des artistes. L'architecture emprunte plus & la matière que les autres arts. Mais cette conmdération n'a pour nous aucune \aleiir ; l'objet du droit est Tœuvre même et uon sa réalisation matérielle (V« n* 34) ; nous n'avons donc aucun compte à tenir de la nature de la chose produite.
L'architecte, sans doute, est artiste d'un côté, industriel de l'autre: peu nous importe, nous lui conservons néanmoins la protection des lois relatives aux œuvres artistiques (2). Pour
(1) Pouillct, n» 97 ; — Morillot, Prolect. des œuvres d'art, p. 147 ; — Renoaard, t. II, p. 80 ; — Âncillon de Jouy, p. 150 ; — AcoUas, p. 35 et saiv. ; — Bitbie (édit de 1881), p. 47M ; — Ch, Lyon-CMn, Jtev. crti., 85, 414. — T. dans ee ieni r«ipoté des motUlidii projet Btfdoiix(9éaiiee do S4 juillet 1879 ila Chambre des dépiitis)b — V. encore/, o/f., S9 mars 1881, Afin,,C\
Pouilitft, 97. — L'architecte ira droit que sur son œuvre ; aussi il ne
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nous, en effet, l'œuvre d arl a droit à une mènii' garantie, qu elle reçoive ou non, une destination industrielle (i).
88. — Ainsi donc, d*une manière générale, toute œavre arti»tique a droit à la protection. (V. A. Champctier de Uibes, Gaz. trt^., Gmars 1884(2) ; — Ch. Lyon>Caen, p. 8; — comp. Montagnon, IntroduetUm, p. i.) Mais que faut-il entendre par œuvre artistique ? Aucune législation n*a tenté d*en fournir une définition. (Comp. Ch. Lyon-Gaen,p.lO.) Une production réaliste estelle de nature à rentrer dans cette catégorie? Nous le pensons. Car, mémedans cette hypothèse, il y a travail intellectuel, il y a miseenjtni «l'iino porsonnalilé : c'c>t qu'on elTot, mrme alors, l'objet naturel fournit simplement le prétexte à une œuvre per* sonnelle; deux artistes réalistes ne reproduiraient pas de même (bçon le même objet.
81). — Ici devrait se terminer la partie théorique de notre étude ; mais, pour ne point embarrasser notre recherche des principes par des considérations accessoires, nous nous sommes borné à établir le caraclère temporaire du droit pécuniaire, sans nous demander alors quelle était, à ce point de vue, la meUleure réglementation possible. Il est utUe de noua arrêter quelque peu sur cette question particulière. Elle nous parait être une de celles par lesquelles l'uniformisation peut
pont oinpc^cher que, dans nno me d'ensemble, on rcprotluiso lï- iificc qu'il a (^li Vt-: son travail ne j>oul avoir pour résultat la C()nfi.';ralioii Ao la nature à son prora. L'œuvre, pour tloimei droit à la protection, doit être nouvelle : les édifices modernes lont pi*esqtte tous jetés comme dans un même moule ; aassi rarement las architectes ont rédamé contre la violation de leurs droits.
(1) Tirons-en quelques oonséqmnoes importantes: U n'existe aacon motif qui, rationnellement permette de traiter les dessins de fabriqoo d*aotre façon que les dessins ordinairement appelé dessins artistiques. Puis les marques, indépendamment de la protection particulière a laquelle elles ont droit, sont encore plain es sous la garatitic dos lois relatives aux œuvres d'art (pourvu d'aiiiellI••^ «m en ell".s-m(^!nes elles constituent de véritables oouvros d'art). — (V. notre Nouveau Iraité des marques de fabrique^ u*> 51 .
(2) c Parties d'un même point, elles (la propriété artistique et la propriété Uttéraire) marchent parallèlement vera un idéal commun et comme deux scBurs légitimes, elles ont droit au même patrimoine. » (Gomp. Pouillet» la Loi du 80 août 1888.)
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eommeneer (i). Ordinairement, on tient compte de la Tie de celui qui a conçu et réalisé l*œuvre garantie : la protection survit
pendant un certain temps après sa mort ; quelquefois aussi, on pose nn délai préûx qn*i son expiration normale on prolonge tant qn*il snirit^et c. (V.de BorchgraTe, § 90, Benoidt et Deschamps, p. ft3.)Aucun do rcs systèmes ne satisfait notre esprit ; Je droit pécuniaire a pour base les idées de travail et de respect dû à la personnalité. Nous avons vu (n* i) que chacun de ces motifs devait coexister pour que la rémunération soit légitime. Mais alors le droit do l'auteur doit disparaître du jour où il a été payé de ses peines. Rigoureusement, sans doute, il faudrait, pour chaque œuvre nouvelle, procéder à une détermination du salaire ; évidemment, cette conception purement théorique n'est point susceptible délre admise parla pratique. Il y a donc lieu de fixer par avance, et pour toutes productions, le délai de la jouissance. Son point de départ doit être, selon nous, le jour de la publication de l'œuvre. De ce moment, eu effet, celle-ci peut être une source de profits ; de ce jour, on peut dire que Tayant droit commence à être payé de ses travaux. La vie de l'auteur ne doit point entrer en ligne de compte : dans la détermination de la durée du droit, aucun élément aléatoire ne doit intervenir ; un salaire doit être proportionné è riroportance du travail fourni ; mais il ne saurait varier par suite de certaines circonstances purement extérieures. (Béiime, t. H, p. 283 et suiv. ; — J. Delalain, cité par Charpentier, p. 9 ; — Dnrier, cité par Chenu, p. 314 ; —
(1) Dans le projet d'Union arrêté en 188i, on avait considéré la matière de la durée comme pouvant figurer au nombre des principes recommandés pour mie anilicatlon nltérieure ; dans cdai de 1885 arôit dUpani tonte mention de Cil ordre ; les idécedn Googrèi ne 8*élaient point d*aillean modifléea ; mais on eouidéra cette insertion eomme inotile. (Rapp.de la Gommisëon de iSBR, p. 19.) Au surplas,rorganisation pour laquelle ke diplomates avaient marqué leurs préfércnres, mérite toutes les critiques que nous adressons aux systèmes actuellement en vi^uenr ; on a, en eiîet, pons<5 à Berne quo la « protection arrordée. aux autours d œuvi es littéraires ou artisticiues dévi ait durer leur vie entiéi-e, et, après leur mort, un nombre d'années qui ne serait pas inférieur à trente. •
PREMIÈRË PARTIE [SO]
Labouiaye, iiev. delégisL IHSi, p. 2Ui, et la Propriété lit tcratre en France et en Angleterre^ p. 49; — Poiiillet, p. 124; — Félix Roussel, La Loi du 7 août I88f ; — Vanduyl, BuU, i4M., 1" série, n* 4, p. 3U ; — 3 et i. Rvsolufions du congrès art isfi~ que de Parie ; — comp. de Borcbc^ve, § 31, fieooidt et Dèschamps p. 64; — La propriété littéraire et artietique^ publication du Comité de l'association pour la défense de la propriété Uiléraire (janvier 1862), p. 29.
A notre époque, & raison même des systèmes ordinairement suivis, les auteurs et les artislL^s sont excités à produire prématurément; les œuvres de jeunesse, manifestation d'un esprit qui, peut-être, n'est pas encore en possession de lui-même, sont protégées pendant une période beaucoup plus longue que les productions de l'â^^e mûr ; puis, les hommes à forte constitution sont favorisés au détriment de ceux que consument le travail et Tétude. (Vanduyl, Bull, At$,j 1** série, n« 4, p. 39.)
N'est-il point fâcheux de rencontrer tkins la plupart des lois modernes iaconaécration de pareilles iniquités? Les publications de Tàge mûr ne doivent-elles pas, tout au moins, donner à ceux qui les mettent au jour des prérogatives aussi étendues que celles dont on entoure les œuvres éphémères de la jeunesse ?
On a fait du système que nous jugeons le meilleur des critiques de différents ordres ; la plus grave se tire d'une prétendue impossibilité pratique (1). Voici, en substance, comment on raisonne pour établir cette impossibilité ; si la durée de la protection doit avoir pour point de départ le jour de la pubitcation, il laïKiiail, dil-tni, tiouver un moyen de nature à fixer très exactement ce moment de l'apparition de Tœuvre ; or, ce moyen n*existe pas ; on pourrait sans doute recourir & Tenregistrement ou au dépêt. Mais, sur la demande des intéressés eux-mômes, les législations teudeut vei's une suppression de ces formalités (Bardoux, /. off, 29 mars 1881, Ann, eh. des députétf
(l) On a «lit aussi, qu'en l'adoptant, on en arriverait à scinder en diversef catégories les œuvres complètes d un écrivain. (Charpentier, p. 9.)
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p. 4006t 406 ; — Cheno» p. 319 et suiv. ; — Delalaode, Am. lég, éfr., 83,573; — comp. de Borchgrave, /or. ci7.). Il serait à ref^'retier que le système proposé ait pour conséquence forcée de nous contraindre à maintenir, comme condition de l'exercice du droit, soit le dépôt, soit renregistremeut de Fœuvre intellectuelle (1). Mais, heureusement, il n'en est pas ainsi ; les partisans de la pratique actuelle prétendent que, si 1 ou choisissait comme point de départ de la jouissance le jour de l'apparition de l'œuvre, on devrait déterminer ce dernier immédiatement d'une manière certaine. On éviterait ainsi, dit-on, de graves inconvénients qu'il y aurait lieu de craindre si l'on reportait à plus tardlesoindefiiire cette constation. A ce moment, en effet, ajoute-t-on,il serait bien difficile, quand un long espace de temps se serait écoulé, de dire exactement à quel instant les droits intellectuels ont pris naissance et par suite à quel instant ils doivent
(1) L'on d l'aatre m comprennenl daiu un pays qoi ii*Mt pas libre, on pent
lea considérer alors comme des mesures de police. (De Rorch grave, Rapp. % 78, Benoîdtet Descharops, p. 85) ; mais, notre législation idéale ifa pas i tenir compte do semblables F]tats ; aussi ost-il évidemment antijuridique de subordonner un droit naturel a l obserration de formalités qu'on peut souvent oublier de remplir. (Sic Congrès de Bruxelles ; adhésion motivée de la société des gens de leltt cs, Pat. 58. 408, elc, elc; — coinp. Benoidt et Desdumps, p. 966).
Oeoi aotaon on denx aiiîstea n'arriveront jamaia i eoneevoir deoz ooTres aaaiognes: ainsi tombe l'on dea motifr parfoia mis eaavant pour légitinMr la pratique moderne. On invoque aussi le désir d'augmenter les collections
nationales. Tel fût, sans doute, le but poursuivi, lorsqu'on introduisit dans notre législation, Tobligation du dépôt. (V. Emile Raunic, Jîet'. lih,, i88i, t. Vil, p. 106 et suiv.) Nous comprenons qu'on lève cet impôt sur les auteurs et sur les artistes ; mais ce que noui: n'admettrons jamais, c'est que l'acquittement ou le non-acquittement de cette redevance puisse avoir quelque influence sur les droits intellectuels. Ainsi donc, ces formalité:» doivent disparaître oomme mesures de police; elles sont inuUles pour donner aux OQVics UtléraireB on artistiques un caractère d*authentidlé; elles peuvent éire consklthiées comme une taxe Idgitime; mais étant donnée cette nature, elles ne doivent plus avoir aoenne influence sur rexistenoe des droits intellectuels.
A. plus forte raison, il nous semble inique d'imposer le dépôt ou l'enrepistreraent en un autre lieu que celui d'origine. On ne peut même plus alors produire un seul prétexte. (V. Bull. Ass., l'» sér., n» 10, p. 48; — Belgique, Rapport du comité de législation, 1858^ p. 29; — Pataille, Pa<.,58, 412, n» 4.)
»B11IÈEB FARTIS
[•O-MJ
{kreadre fia. Nous recoimaiasoiui parfailement qu'il serait bon d'établir pour ainsi dire a priori la date de la publication de l'œuvre ; mais aous remarquons que l'auteur seul y est intéressé ; car, dans notre système» si celui-ci ne prouvait pas que le droit pécuniaire a continué de subsister à son profit, il devrait être censé n'eu avoir plus du lout: aussi compreudrious-nous que la législation lui fournisse le moyen de rendre certaine la date de la publication ; mais, en sens contraire, nous lui penne tirions de courir les risques de i)erdre toute jouissance avant terme (1). La société ne doi^ pas pouvoir le forcer à prendre soin de ses intérêts. Aussi proposerions-nous quelque chose d'analogue à ce qui se passe en Suisse (art. 3, 2"*, 23 avril 1883). Dans ce pays, les auteurs n'ont aucune formalité à rem* plir afin d'assurer leur droit : ils peuvent toutefois Caire inscrire leurs œuvres dans un registre tenu k cet effet. Nous aboutissons donc à nous prononcer en faveur d'une déclaration facultative; ainsi disparaîtraient les injustices que le dépôt ou l'enregistrement n'entraînent que ijurce qu'ils sont obligatoires, ainsi disparaîtrait la seule critique importante qui ait été dirigée contre la réglementation par nous jugée la meilleure. (Comp. Gh. Lyon-Gaen, p. 16.)
90. — Les droits intellectuels doivent donc être temporaires; ils doivent avoir pour point de départ le moment de la publication; mais quelle époque doit-on fixer comme leur point d'arrivée ou encore quelle doit être leur durée? Dans l'im possibilité où l'on est d'évaluer dans chaque hypothèse l'importance du salaire, il est nécessaire de poser une règle générale ; on le comprend facilement, nous entrons dès ce moment dans le domaine de la pure conjecture. Le congrès artistique de Paris (1878) proposait d'adopter une durée fixe de cent ans* Nous, nous rallions à cette opinion (2). — V. par anal.FliniauXi
(1) Il noua tambla^ d'ailleon, qu'à défaut ée jmtfflfiation ofllcieU6»il dtmit pouvoir recourir aux preuves du droit oommac. 0Lj Aa oonsiéidaïass, M. OoUUiaQApanriatpai à liyrevotar la viaolmioa
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p.i; — UerM^Hépertoire,^ PreieriptUmt sect. il, § i4. On peut espérer ainsi que trois générations d'héritiers profiteront du
moiiupule d'expiuitatiou ; or 1 on ne peut soutenir que l'auteur ait prolongé sa pensée plus loin dans Tavenir»
Quoi qu'il en soit, il est évident que du moment où l'on ne veut point descendre à l'appréciation de la valeur de chaque œuvre intellectuelle, on doit traiter de la même manière toutes les productions de la pensée. Aussi, il y a lieu notamment de mettre à la fois sur une même ligne les compositions dramatiques et musicales, puis les autres maniieâtatiuns do l'esprit. (Cal> mds,n* 139;— M. PouUlet, Lisbonne, 26 septembre iSSO; BulL Ams. fsér., n* 9, p. SO ; — contra Andllon de Jouy, p. 263.)
Il n'y a pas lieu non plus de distinguer entre les œuvres anonymes et celles qui paraissent avec nom d'auteur. 11 est certaines circonstances dans lesquelles on est en droit de ne point se faire connaître. (Pouiilet, n«51.)
Nous maintiendrons notre solution au cas d'œuvres posthumes: on a prétendu toutefois que faire courir en notre hypothèse du jour de Tapparition seulement les droits intellectuels, c*était mentir au point de départ de notre théorie tout entière, c'était, loin de payer un travail intellectuel, récompenser le simple fait de tirer de Toubli une œum qui y était plongée. Aussi dans ce cas a-l-on voulu que les héritiers ne puissent avoir plus de droits qu'ils n'en auraient eu si le détunt avait fait lui-même la publication. (Y. De Borchgrave, g 42-3 ; — comp. M. Pouiilet, Bittt, ilss.,2* sér., n% p. 88.) Cette considération ne nous arrêtera pas. Les publications posthumes sont de même nature que toutes autres : elles doivent avoir droit À une protection de même durée. Si le point de départ de la garantie est reculé, celui d'arrivée doit être plus éloigné. C'est Tœuvre plutôt que Tauteur qui mérite récompense.
nivante : c L'exerdoe dn droit de propflélé doit étrs garanti aux aateun et
anx artistes pendant une période de quatre-viagi-dix-ncuf ans, à dater de Tannée dans laquelle la première publication, eiéeotion on repréaentation, a en lieu. »
PREMIÈRE PARTIE
9i. — Telles sont les différentes conséquences auxquelles nous a conduit une étude attentive des principes. Le mieux serait sans doute d'édicter une loi internationale, basée sur ces données et applicable en tous lieux. Mais la réalisation de ce vœu est encore lointaine (i). —(V. La propriété induêtrielle, organe officiel du bureau international, etc., n* du l*' janvier 1885, p. i ; programme des Annales de droit commercial français^ étran^ ger, international, 1. 1", p. 3).
Dans la législation des différents pays, il y a des particula* rites qui tieuueul à des variétés de doctrine, d'usage, de procédure» etc. ; tant qu on ne sera parvenu à répandre en tous lieux la bonne doctrine, tant qu*on n*aara pas fait disparaître ces usages, on ne pourra point espérer atteindre à une loi uniforme. U. I. P., 84, 445 ; 83, i95 ; — Pat,, 58, 402.)
Au congrès de Berae, la délégation allemande formula la question suivante : « Au lieu de conclure une convention basée sur le principe du traitement national, ne serait-ii pas préférable de viser dès à présent à une codification réglant, d'une manière uniforme, pour toute TUnion projetée, et dans le cadre d'une convention, la totalité des dispositions relatives à la protection des droits d'auteur ? » (Séance du 8 septembre 1884, Arek. dipL, t. XYI, 2* sér., p. 36.)
Celle résolution ne fut pas adoptée : elle ne devait pas l'être ; elle ne pouvait aboutir qu'à une ceuvie éphémère et fragile, contre laquelle auraient lutté les intérêts particuliers froissés à rimproviste, les susceptibilités nationales blessées sans ménagement, il n'y a de durable que les éditices qui oui le temps pour base. M. D'OrelU disait en ce sens que les diverses législations sont le reflet du caractère national des divers peuples cl qu'elles sont encore susceptibles de se développer.
(I) Nom avons à signaler dans la aphère do droit privé intamatioiial qm uniformisation toat récaBUiient obtenue : nouafiiisons allusion à la convention
internationale des transports, signée à Berne le 91 juillet 1886. Nous y voyons pour les droits intelloctuels un précédent de bon augure. (Gomp. Thallar, itim. de dr, comm., U W, p. 91.)
TDÉORIE DU DROIT DES AUTEURS ET DKS ARTISTES
M. L. Uibacb lyoutait : « 11 ne faut pas violenter le temps. » {Arek* dipLy loe. cit,, p. 40. — Comparez, dansIa/Voiioe/fe Reouet
le compte rendu (le la ctmférence de 1884, fait parM.L. Ulbach, t. XXXI, p. 59 (i*' nov. 1884) ; — conlra : Observations du syndicat des sociétés littéraires et artistiques sur le projet de convention internationale, etc., /. D. /. A, 85, 55 et suîv.)
£n raison de ces circonstances, TUnionde Berne n'est qu'une transaction entre les différents systèmes admis par les divers P« ii{)le8 adhérents; sur quelques points sans doute, on est arrivé à un minimum d'unification : mais l'extension du traitement national aux œuvres étrangères est le principe sur lequel repose cette Union. II est au surplus légitime d*espércr
que, peu à peu, l'accord s'étal)lira pour augnnMiter IT'lendue des uniformisations. Dans sa lettre du 8 décembre 1883, le gouvernement fédéral disait avec juste raison : «... Il est hors de doute que, sous l'influenee de l'échanpe de vues qui s'établirait entre les États de l'Union, les dillérences les plus choquantes, qui existent dans le droit international, s'effaceraient successivement pour faire place h un régime plus uniforme, etc. « (/. D. l. P.t 84, 443.) Aussi l'article 17 de la convention permet-il de la soumettre à des révisions en vue d y introduire les améliorations jugées utiles.
L'Union de 188(i a, vis-à-vis les étrangers, laissé sul)sisler, presque dans leur intégralité, les législations internes des peuples qui Font signée (1) : il est donc nécessaire de connaître &la fois et les solutions contenues dans le traité de Berne et celles renfermées dans les diUcrentes lois spéciales ; nous espérons que les renseignements qu*on trouvera dans notre seconde partie permettront de résoudre les difficultés susceptibles de surgir en cette délicate matière.
{i) DtDS cetts étude, noas supposerons toqjoiiri comme étant déjà en vigneor oe nonvel accord international ; il n été signé le 9 septembre i88(). En Tertn de son article 21, les ratifications doivent Mre éohangéos dans le dél.ii d'an an au plus tard ; puis, en vertu de ra. iiclo '^O, la convention doit être mise à exécution trois mois après cette communication.
ET DES ARTISTES
92. — Mous venons, dans notre première partie» de desainer le eaneYSs d'une iégislaiion idéale. De ces hauteurs, nous devons descendre pour étudier et fiiire connaître les satisfactions actuellement donuées à l'idée de justice ; mais avant d'en arriver 1&, il nous semble opportun de rechercher les étapes successives qu*ont eu à parcourir les droits intellectuels. Nous pourrous ainsi mieux apprécier Tespace déjà franchi el nous
convaincre que la partie la plus difficile de la route n*est plus à faire.
Pour suivre un ordre pour ainsi dire chronologique, nous nous attacherons dès l'abord & Thistorique de la contrefaçon internationale, puis ensuite à celui de la protection des œuvres étrangères.
Jusque dans ces derniers temps, la contrefaçon étciit
en honneur; celte spoliation était d'aiilant plus à remarquer qu'elle était exercée par des peuples qui se montraient pleins de respect et d'égards pour la propriété ordinaire (i).
De nombreux documents témoignent de Timportance qu'avait jadis la réimpression des œuvres étrangères ; nous nous bornerons A donner sur ce siget intéressant quelques détails pris au hasard. On sentira mieux après, les progrès incessants réalisés À notre égard par le droit contemporain.
94. — Dans un mémoire remis par les libraires à M. de Sartînes en 1764, nous voyons qu'alors la Suisse, Avignon, les Pays-Bas étaient des pays de contrefaçon des ouvrages français. 11 suffira d ailleurs de se reporter à ce mémoire. Citons-en toutefois un passage. Il montrera la perturbation économique produite par les rééditions étrangères.
« Appuyons ces réflexions d'un fait actuel : Tannonce
d*une édition de Corneille par les Genevois. Cet auteur avec le privilège se vendait à la chambre syndicale 80 sous ou 3 fr. le
(i) (( Ecoutez : Un marchand envoie-t-il une balle de coton du Havre à Siiint-Péfcisbourg, si quelque mendiant monté sur mio barque y louche, ce mendiant est pondu. Pour obtenir un libre passage eu tout pays à ce biillot, à ce sucre, a ce papier blanc, à ce vin, l'Europe entière a créé un droit commun. Si quelque vaisseau marchand est pris, l'alarme est grande, on court sus au pirate; bientM, il est pris, il est pendu... Mais an livre parait-il, oh t le Ufvt est traité comme on tetite le pirate : on court sus an livra, il est avidomant recherdié ; il est aaid dana aea langea, dans aea épranvea... Anaal pour le diflldla prodait de rintelllgence, le droit commun eat anapando an Europe, i {Œtivtmetmplètes de H. de Balzac, t XXII, p. 2iletaaiT.»15 novembre 1884» Lettre» aux écrivainê firamfaiê du m* fiÂcle; — comp. Lîeber, p. 45; — Lamaude, p. 5.)
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volume ; depuis que les souscriptions de l'édition de Genève ont été distribuées sous les yeux des libraires, malgré leurs repré-> •enialioiis et contre le privil^e du propriétaire qui est expiré, ei dont on a refusé le renouvellement pour faTorieer Tétranger en son entreprise, le prix du même volume dans deux ventes coneécuiÎYes est tombé à 12 sous, et dans une troisième du mois de eeptembre 1763, à 6 sous. Cependant les magasina des associés au Corneille soul pleins de deux éditions en grand et en petit in-i2.
« Certainement, on n'empécbera jamabrétranger de contredire nos auteurs ; certainement, il était à souhaiter que M. de
Toltaire donnât une édition complète de ses œuvres ou des commentaires sur d^autres, en quelque endroit du monde que ce soit; certainement encore, le ministre était louable, après avoir mis les libraires associés en demeure sur srs vues, d'en user avec la descendante du grand Corneille, comme il en a usé avec les descendants de Timmortel La Fontaine, mais que ce soit 8*il se peut sans spolier personne et sans nuire au bien général. Des souscriptions dont on devrait rigoureuîsemeni f;ratifier le régnicole, accordées à l'étranger et quand encore ? et contre qui ? Nous ne pouvons le dissimuler. Ton ne spoliera personne si I on fait une bonne pension à M"" Corneille, ei si rÉtat achète des propriétaires les champs et la maison de M. La Fontaine pour y loger celles qui sont illustrées de son nom, et Ton veillera au bien général en fermant la porte ft rédition génevoise, et en laissant aux propriétaires des œuvres de Corneille le soin de nous procurer les notes de M. de Voltaire. »
95. — Cette façon cavalière d'agir avec les auteurs ne fut pas inconnue des Français. Maillard de Toulon donna, en i77â, une édition des Péhpides de Voltaire, tragédie nouvelle tirée de l'édition complète paraissant alors à Lausanne chez Fr. Grosset et C". Notre libraire poussa l'audace jusqu'à réclamer dans un préambule la reconnaissance de celui qu'il dépouillait :
DKUXIÈMB PARtIB
« J'ai cru devoir imprimer cette pièce sépar(^ment comme souscripteur de cette grande et riche collection. J'espère que H. de Yoltaire ne me saura pas mauvais gré d*avoîr mis ce nouveau drame à portée d*étre admiré par un plus grand nombre de lecteurs. »
96. — Une différence de législation séparait jadis Tlrlande deTAngleterre. Le premier acte anglais relatif au Copyright date do la reine Anne (8* aniu*e, 1710, ch. XIX) ; il ne s'occupait que des intérêts anglais et écossais ; aussi l'Irlande se livrait-elle à une contrefaçon effrénée des livres anglais (t). Ce ne fut point le seul pays dont eurent k se plaindre les auteurs anglais ; les Pays-Bas étaient là. Chose curieuse l l'acte de la reine Anne ne renfermait aucune disposition destinée À défendre l'importation oulavente délivres en langues grecque, latine ou étrangère, imprimés hors du royaume ; aussi, à lorigine, la vente de ces inroduits se faisait publiquement ; c'était pousser trop loin Timpudence. On commença par ordonner la confiscation des ouvrages contrefaits et une amende d'un penny par feuille. Cette répression était insuffisante. Une loi, sous Georges n, prohiba Timportation de tous livres imprimés en Angleterre dans les vingt dernières années ; quiconque violait cette loi s'exposait à la confiscation des exemplairest à une amende de 4 livres steriing et du double prix de tout exemplaire importé ou vendu. (Lowndes, page 39.)
Les Irlandais cessèrent d'importer en Angleterre, mais oonti-
(1) « Si les librtires d*ÉeoMe «t d*Iriande prétendent imprimer des livres qui apparUemunt à des aatenn on libniret d'Angloterrc, c'est que ees trob Etats, qaoiqae léonls sons nn même chef, ne laissent pas de se considérer comme fitati distinels et séparés, et que, lors de leer rtanisosons la tém Anne, ils se sont réservé des droits qui autorisent leurs prétentions (?) ; mais an livre contrefait en Écosse et eu Irlande ne pénètre pas en Angletore. (Requt^te au roi adressée à l'orcasion des arrêts de 1777, signée : Corhu, avocat.) Ce document a le tort de mcttiv en notrr osppco l' Irlande et PÉcosse sur nne môme ligne. Ce dernier pays était comprii> dans les prévisions du statut do la reine Aune. (Comp. article 0.)
^ cd by Googl
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nu rent «l'imprinier des contrefaroiis (ouvres anglaises et de les vendre, soit chez eux, soil à l'étranger.
RicbardflOD (1753), l*aiiteur et Timprimeur de ChrUte Barkme^ Ramêki^ Grandtnon^ etc, nous donne de eorteux détails sur cette cuntrelayon irlandaise ; il en parle dans les mêmes termes que, dans la première moitié de ce siècle, un Français aurait fait des éditions belges.
et C'est la coutume des libraires irlandais, dit-il, de rivaliser eatre eux, à qui le premier s emparera d'une réimpression anglaise, et heureux celui qui peut avoir un agent (i) en Angleterre, pour en rece^ir Tonvrage qu'on croit de bonne trente, aussitôt qu'il est imprimé ou prêt à être publié, les auteurs anglais ne leor ont jamais contesté cette singulière propriété, et les libraires irlandais regardent entre eux la priorité comme un litre sufïisant, (|noique, de temps en temps, comme les journaux de Dublin l'aitestent, il se trouve quelc{ue lonp qui mange son semblable.
« S*îî n'y a pas de loi pour protéger Téditeur et le propriétaire de ce nouveau livre (GrandUson), on se résignera, mais avec Tespoir qu*on sentira la nécessité d une loi qui assure aux anteurs le fruit de leurs labeurs. » (ÂTant-propos
de Grandisson).
Les livres anglais furent dans la suite réimprimés à Leipzig (i)
(1) En fllfrier 1881, la rdne Vieloiia a fkit panttro im nonveni livre ; les JoomMi ont, à eette époqoe, aamnieé que des fibniree ■mériraine anient expédié en Angleterre des correspondants; ceux-ci avaient, h leur tour, envoyé par le télêgraphê les matières de ce livre lul-mr^me. De celte façon, ces libraires espéraient devancer leurs confrères dans lo vol. Triste privilège ! H a fallu vinpl-qiiatre heures pour tolopraphier le volume ; on l'a imprimé au fur et a me«:nre de r.irrivi'c. et au bout de douze heures, le livreaété mis en vente. Sarah Barnum, de Marie Colombier, a été traduit et contrefait en Amérique dans les vingt -quatre heures de son apparition A Paris.
Cî) Les éditeurs saxons au surplus ne distinguaient leurs victimes qu'au mérite de leurs OBOvres. Aussi Lélios, mentionnant la conclnsiott entre la fVanoi «I U tee, da trsilé de iSEMi^ aivait^ riteoa dteire : c Fsor apprécier la valonr 4m Mité dn 19 mai, U ne firat pas perdre de tne qne Leipiif , an ten^ades beaoz jours de la contrefaçon, a été, avec DniieWes, ton piiaûpel foier. s ^. des £e^ t. XLVni, p. 116.)
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pour le marché allemand, à Paris, (1841) par deox éditeurs ét
qui leur proximité de l'Angleterre procurait des bénéfices considérables, lise publiait déjà aux Etats-Unis dos journaux, gigantesques ; pour eux la matière d'un volume in-8 était 1& ration d*un seul numéro. Cette dernière concurrence étaJ& la plus à redouter pour les libraires du pays voisin. Nous reviendrons bientôt, avec plus de détails, sur l'industrie am4~ ricaine.
97. — En 18i4, la Revue des deux Mondet, t. p. 204, a. publié sur notre question une élude d'Eugène Robin.
D*après cet écrivain, chaque pays avait alors son atelier de contrefaçons étrangères. Ainsi, en Italie, les œuvres des auteurs piémonlais, lombards, romains, toscans, napolitains étaient protégées dans l'étendue de chacune des divisions politiques où elles avaient vu le jour ; mais elles étaient réimprimées dans toute le reste de la péninsule. (Cependant la plupart des États italiens avaient successivement adhéré à la convention conclue en 1840 entre la Sardaigne et TAutriche (1).
L^Union entre ces divers petits États n'existait peut-être que vis-à-vis TAutriche et non dans leurs relations entre eux. Leur situation aurait alors été la même que celle des différents cantons suisses, vis-à-vis la France, jusqu'au vote de la loi fédérale de 1883.
Tel n'était cependant pas l'avis de Lamartine; pour lui, cette convention prohibait, à tous les égards, la contrefaçon des œuvres de tout auteur appartenant à l'un ou k l'autre des États adhérents.
Voici, au surplus, le passage de son rapport auquel nous faisons allusion : « Quelle pouvait être la rémunération d'un auteui* ou d'un libraire à Rome, à Florence, à Parme, quand
(1) L'ai ticle S7 de cette convention était ainsi conçu : < Les deux puissances
contraclantos invitent \os autres gouvernements d'Italie et le canton du Tessin à adliérer à la présente c onvention. Ces derniei-s seront considérés comme parties contractantes par le seul fait de la manifestation de leur adhésion. »
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«n pouvait le réimprimer sans fraude à Naples, à Turin, à Modane, à Milan ? U en était de même en Allemagne (1) ; les petits États ne pouyaient pins écrire : les grands le pon^ient
enrore : leur industrie, protégée d'abord par une plus grando ma^^ de consommateurs nationaux, n'avait pas tardé à leur être dérobée. Les choses en sont là. Tout le monde se plaint, toat le monde réclame tm dr&ii ihiematùmal néce$9mre à kuti' tuer pour toits. On a commencé de voisin à voisin. Les États d'Italie, à Texception de Napies, ont fondé .d*abord la perpétuité de la propriété littéraire en fayeur des auteurs et de leurs héritiers, ils ont proclamé de plus l'internationalité de la propriété des livres. Le coutrefacteur de l'ouvrage publié chez Ym de ces peuples sera poursuivi et puni chez tous. L'Allemagne est entrée dans la même yoie. Laoontrefaçon intergermanique y est prohibée, n (Rapport du 13 mars iSii k la Chambre des députés; — Œuv. eampl.^ édit. Fume, t. lY, p. 379.)
96. — La France ayait le plus à souffrir de ce pillage; mais la Belgique surtout se montrait pleine de sollicitudes pour la propagation des idées françaises. Elle spéculait sur tous les noms firançais qui retentissaient en Europe, sur l'autorité de nos jurisconsultes, de nos médecins, de nos sayants, sur l*lieu* reux élan de notre école historique, sur les fréquentes révolutions de nos goûts littéraires, et, ayant tout, sur les séductions d*une langue si exacte, si franche et d*un éclat si pur, quand elle est bien maniée, que son étude est considérée partout comme un exercice des plus profitables à l'esprit.
Cette marque d'attention ches les étrangers, à l'égard des auteurs français, remontait loin dans le passé.
Tant qu'avait duré le régime do la monarchie absolue, on dut s'en féliciter. Dans un pays libre comme la Hollande, on
(1) Cet inconvénient rëcultant pour les auteurs italiens de cette moltipttcilé de soimniiittét, éiait déjà signalé par Goeha dans la requête mentioanée d-deanis. La dtuatioa de rAUemagne à cette époque inapira de même i Tavocat français une obaervation analogue.
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pul ainsi mcUre au jour des éci ils (]iio la censure ruyale aurait impitoyablement supprimée en France (i).
n eemble que ce grand levier de popularité euix>péenne n'eût été préparé que pour fonctionner au prulil de la gloire impériale de Voltaire ; il en fit un usage incessant. Multipliés par la persécution, les écrits de Técole philosophique (i) parais* saîentdans deux paysàla fois, imprimés sur des copies que l'auteur se laissait dérober et avait toigours la ressource de désavouer ensuite.
99. — La Hollande rendait nînsî service à Tin tell tgence proscrite, en lui offrant Télément qu'il lui faut pour vivre : la publicité k Tombre de la liberté ; mais cette intervention des imprimeurs hollandais n*était pas toujours légitimée par Tac* quiescement tacite des auteurs étrangers (3).
Citons» à titre de curiosité, le passage suivant tiré de la préface d'Atrée et Thyeêfe (14 mars 1707) : « II y a près de trois ans que je refusais constamment mon Atrée et je ne l'aurais effectivement jamais donné, si on ne me Teût fait voir imprimé en Hollande avec tant de fautes que les entrailles de père s'émurent. Je ne pus, sans pitié, le voir ainsi mutilé ; les fautes d'un
(1) I«*Afl8odatioii litiMre internationale choisit comme s^jet de ton premier concoure; : Tm Hollande êt la lAherté dépenser et d'écrire avx xvn* et xviu* êiècles. Il sera utile de consulter les trois mémoires couronnés. Ils ont
été rtHinis en un seul volume. M. Louis Ulbach les a fait précéder d'mio intéressante pr(^face. Comp. aussi \o rapport fait sur ce concours par M. Pagôs, Congrès d'Amsterdam, 30 août ISSi), Bull. ass. lif/., 1" série, no 22, p. H, — ad<le J. des Ec.y t. GXLVl, p. 438, l'opinion de Diderot; — comp. vt. 78 de l'ordonnance de Moulins (1506.) — Cet article établit la censure ix>yale en France.
(2) € L'opposition, le pamphlet, tout ce que lu souverain ne privilégiait pas était oUigé de s'imprimer diuns un pays libre. La liberté ée la presse, contre laquelle ancim ponvoir ne prévnudra, engendra la Hollande. Là, parurent le dkticnnairadeBaytei les «sance di Rousean, la moitié des «nvresdc llini« beao» les mémoires secrets, les œuvres mystiques des iansénistesi les gaaet» tes libres. » (H. Db Balzac, iVote sur la propriété Utiéraire,)
(3) Cette Gontrafoçon avait reçu son organisation : le même ikit qu'en Irlande se produisit : selon la loi hollandaise, la priorité du délit constltoaH un droit pour le contrefacteur* Les £lsfvir s'étaient ainsi attribué le monopole des contrefaçons françaises.
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imprloieur avec celiet» d'un auteur, c'en e«t trop do moitié ; c'est ce qai me détermioa en même temps à domier Eketre pour qui je craigoais un sort semblable. » {CriHlUm.)
Les imprimeurs et libraires hollandais étaient arrivés facilexneni, Srhce À ce tralic maibounéiey à une situation complète* 9Mni indépendante : ils traitaient d*égal à égal avec les rois d*alors. — Voltaire, dans une lettre datée de 1730, adressée au roi de Prusse, nous eu donne une preuve evideute. Yan Duren, libraire des Pays-Bas, avait entre les mains le manuscrit de fAnH^Moekimel^ œuvre composée par le roi de Prusse*
Celui-ci y attaquait vivement Charles XII, roi de Suède, et Slamsiag Leczinski, roi de Pologne. Les hasards de la politique avaient ibreé le prince Fk^déric à changer d'avis ou du moins a faire supposer qu'il en avait changé : il délégua spécialement Voltaire auprès de Yan Dureu. 11 ne pouvait liaire choix d*un meilleur ambassadeur. Toutes les démarches ftirent néanmoins inutiles. Le prince de Prusse ne put empêcher le libraire hollandais de publier l' Anti-Machiavel,
100* — Les auteurs étrangers obtenaientpeut-étre la proteo tion des lois de ce pays quand ils se plaçaient sous le patronage d'un citoyen (?)Corm'ille dédia sa piècede Dun K^ancJic d'Aragon au conseiller d'État hollandais, M. Zuilinchen. — Dans sa préfaçât après avoir expliqué les raisons qui Tavaient poussé à intituler cette œuvre « Comédie héroïque », il ajoute : « Mais, après tout, monsieur, ce n'est là qu'un intenm Jusqu'à ce que vous m'ayez appris comme j'ai dû Tintituler. Je ne vous l'adresse que pour tous l'abandonner entièrement, — et si vos EUzevir se saisisseut do ce poème, comme ils ont fait de quelques-uns des miens qui l'ont précédé, ils peuvent le faire voir à vos provinces sous le titre que vous jugeres plus convenable. »
lOi. — La Belgi(pip, excitée par l'exemple de sa voisine, était d^à, au siècle dernier, un véritable foyer de contrefafon« Nous n'avons pas & insister sur oe point ; nous nous bomeroné
Ii0i-i03|
à rapporlor une plaisante aventure dont un de nos auleui*b fut le héros eL la victime.
Mannontel était de passage à liège ; un monsieur de mine honnête se présente à lui et lui décline ses titres et qualité*^ : c était Bassompierre, libraire en cette ville. 11 s'annonce à notr-c; auteur comme le propagateur de ses œuvres; il avait déjA atteint laquatrième édition des Coulas moratur et la troisième de BéHsairc. Marniontel l'arrête au milieu de ses remerciementh». « Quoi, monsieur, lui dit-il, vous me volez les fruits de mon travail et vous venez vous en vanter à moi. » Le bonhommo ignorait sans doute que les auteurs ont un droit sur leurs œuvres, indépeudaunnent des titres qui le constatent. Aussi crut-il suffisant de répondre : « Vos privilèges ne s'étendent point jus(|irici; Liège est un pays de franchise; nous avons le droit d iuipruner tout ce qu il y a de hun ; c est là notre commerce. » Satisfait de cette apparence de raison et désireux de marquer sa gratitude à Tégard de sa victime, il Tinvite à (If'jeuncr. Marmontel accepte. Au dessert, l une des filles de l'imprimeur lui propose de rester à Liège : <« ^'ous composerez tout à votre aise et ce que vous aurez écrit la veUle sera imprimé le lendemain. » Notre auteur se contenta d'accepter une pelile édition de Molière.; elle lui coulait 10,000 écus.
102. — Enfin la Révolution française éclate. La Hollande et la Belgique deviennent terres françaises ; Tindustrie des con« trcfaçons continue néanmoins à s'y étaler, comme par le passé ; celte usurpation ne pouvait durer. Aussi, pour y mettre obstacle. Napoléon l** promulgua les décrets du 29 décembre i8i0 et du 24 août 1811. (Y. Rapport Montalivet, Renouard, t. 1", p. iOO.)
103. — A la chute de TËmpire, le congrès de Vienne adjugea à la famille d*Orange la Hollande et la Belgique sous le nom
de Pays-Ras. Va\ Belgique surtout, la contrefaçon retrouva ses beaux jours ; Ghàteaubriaad eut, Tua des premiers, Thonneur de la réimpression ; lors de son passage à Bruxelles, il eut
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même la boaue fortune de recevoir ea cadeau les preuiierBexemplatres de son Atala et de son Jtené ; à cette occasion, Louis XYUI adressa à son frère des Pa\'s-Bas une réclamation personnelle : die n'eut point de succès* Tout au contraire, les contrefaçon» se multiplièrent alors, dans des proportions considérables, eetle recrudescence ne fat pas sans cause ; à cette époque, les livres français se vendaient très cher et, bien qu'on ne fût pus revenu au rigorisme de l'ancienne monarchie, la liberté de penser était loin d*étre absolue. Le mouvement littéraire de la Kestauration ftit ainsi favorisé par la proleetion intéressée des presses belges ; l'index de la police parisieuue fut presque le catalogue de la librairie bruxelloise. On imprimait en Belgique les œuvres de Courier et de Béranger (1). Le roiOuUlaume des Pays-Bas favorisa lui-même la contrefaçon dans ses Ktats ; il lui donna une part dans les subventions industrielles et Taida même de sa bourse. (Comp. Bev. brii,, 4* sér., t. XXYI, p. 69.} \04. — Dès 1830, les Français jouirent de la liberté de penser et d'écrire ; nos voisins (2) virent donc alors leur échapper ce prétexte qu'ils pouvaient jadis invoquer. Puis la Belgique, grâce & rintervenlion- française, devint royaume indépendant ; elle aurait dù, eu protégeant nos aul(îurs, se montrer recomiaissanle envers un pays qui lui avait donné Texistence. 11 en fut tout différemment (3). n est dur d*abandonner une situation
(i) « Tons les ouvrages que la oeniore frappait en France étaient immédiatemeat leprodoHs en Bdgiqne, où Us déliaient la rignenr des tribonanx ; c*est
ainsi que les pamphlets de P.-L. Courier, les poèmes de Barthélémy et MÔ17 hravaient iroponénientles réquisitoires en deçà des frontières ; c'est ainsi que l(>.s Miliohs de Béranger se multiplièrent en Belgique au point que los pivsM'sdo ce pays n'eu jetèrent pas moins de 30,<XX) exemplaires sur les diiléi'cuts marchés df I Kurope. {La lU'imprt'ssion, de Ch. Hei»., p. 44).)
('i) H. de Ualzac a dit avec raison, d;tii-< uv.o lettre du 'A octobre IK'}'. (t. XXII de ses Œui^ves complètet) ; « Les Hollandais étaient protecteurs, les Belges sunl assassins. >
(y>) Aussi, Bignon, dans une brochure adressée à Didot, écrivait-il : « Si les lielges ditTéraient quelque temps encore de prendre l'initiative, la France devrait poursuivre l'ellct de sa demande avec une vigueur de volonté qui ne comportât pas de résistance. Ce serait, dira-t-on, user de contrainte; nous n'en
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acquise ; certains de nos auteurs eurent aussi le tort de froisser
la susceptibilité de cet État nouvellement appelé ft la vie. Sans (loutp, k ootto époque, il étai! vrai de dire de ce pays qu'il était moitié singe, moitié bédouin ; mais une grossièreté ne yalut jamais rien.
Il fallait oncorc longtemps pour voirnos voisins abandonner leur coupable industrie.
En 1834 et durant les années suivantes, la Belgique fut prise de la fiirenr des agiotages. De 1834 A IH.'iH, on souscrivit, pour des valeurs de sociétés industrielles, le capital nominal de 870,071,474 firancs. Sur cette somme, les sociétés fondées enTue delà contrefaçon absorb^rent M millions (1). Jusqiie-l?i, cetio branche de l'industrie, avait été exploitée surtout par des étrangers établis en Belgique. La création de ces sociétés ouyertes aux fonds de tout souscripteur eut pour résultat de faire entrer les Belges directement et par eux-mêmes dans cette voie fâcheuse.
La première de ces associations fut la Société typographique belge ; son capital, divisé en actions de 500 francs, était de i million ; puis yini la Société de librairie, imprimerie et fonderié^de caractères; elle émit 1,200 actions de 1,000 firancs. A[)parut ensuite la Société belge de librairie, imprimerie et papeterie : son capital était de 1,500,000 francs. Chacune de ces Sociétés fut organisée dès 1836.
En 1837, la Société cncyclographîque pour la science médicale se fonda au capital de 500,000 francs ; en 1838, la Société nationale pour la propagation des bons livres s'établit au capital nominal de 4 millions. (Comp. aussi De Molinari, /. des £c„ t. XXXI, p. 265).
L'importance de la contrefaçon beige, .vers cette époque, était
difconvenons pas ; trop tomnt/ c'est par la contrainte qu'il a fallu imposer à certsins penples raccompliesement des obligations les plus mondes. >
(1) Voy. Etmi sur lu t lalIflifiM dé la Belgique^ par HeusdiUng et Vander* moelen, 9* édit. , BnaéllM, ISfi ,
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d» jà considérable; voici, d'après les libraires belges eujL-œémefi, ime estimatioa de sa râleur à la fia de 1887.
La Société typographique embrassait trois branches d'opérations (publicatioQs littéraires, droit et médecine).
Elle racheta l'une 300.000.00 ]
la deuxième.... 110.145.07 | 897.000 fr. la troisième.. . . 180.839.07 )
La société d'imprimerie et de fonderie de caractères eut à paypr aux anciens propriétaires de« deux maisons de librairie et de fonderie 700.000 fr.
La Société d'imprimerie et de papeterie acheta sa maison do lihrairio 500.000 fr.
La Société générale d'imprimerie et de librairie assignait à son fonds la valeur de. . 285.000 ft*.
La Société encyclographique repn^entail son matériel et sa clientèle primitive par.. • 276.500 fr.
fr
Chez nos voisins, les appuis moraux ne manquaient point à la contrefaçon. La société Haumann et C'avait pour président
le Chevalier do Sauvage, ancien , ministre de l'intérieur et préaident & la Cour de cassation ; le comité comptait un 8éna« teur, des magistrats, un inspecteur de rinstruction publique ;
9'>n secrétaire était M. VinclienL, hecrétaire général du ministère de la justice. Les autres sociétés avaient leur conseil d'ad* ministration composé dans des conditions analogues.
Aussi cette coupable industrie avait alors des défenseurs jusque dans le gouvernement, dans les chambres, dans la magistrature (i).
106. — La première année de leur exploitation, les différentes sociétés belges cherchèrent à ne point se faire concurrence.
(1) Le 17 déeemlm 1838, snoeombala banque de Belgiqoe ; elle petromiiit h réimpresrion. Gelle-el sootiiit «fliex aisémesl le dioe. .
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Celle qui, la première, contrefaisait une œuvre étrangère* obtenait par celaseul, vifl-i^vis des autres, une sorte de nioni>^
poU' ; il est impossible il apprécier ce que cet accord aurait produit ; les sociétés se départirent bien vite de cette ligne d^ conduite.
Bientôt lorsqu'un livre nouveau paraissait à Paris, on se
bousculait à Bruxelles pour l'imprimer au plus vile. Chaque société s'ingénia à vendre ses produits au plus bas prix.
Le volume-type de Timpression belge est irin-i8 ; en 1834, un le vendait 3 fr. 50, puis sua prix s'abaissa succussivemeut à 3 ft*., à 2 ir., À i fr. dO.
'Vers 1840, on imagina de publier, sous le titre de lAuéion Httérairef une collection de romans, h 75 centimes la livraison. Chacune contenait la valeur d'un volume in-18.
Puis le chef de Tune des trois grandes maisons belges, dans Tintérét d*un journal politique, inventa le volume à 35 centimes et même le volume gratis. Tout souscripteur au journal avait droit à la distribution de cinquante-deux volumes par an; trois autres gazettes, afin de détruire l'efTet d'une concurrence si neuve, se virent forcées d'imiter cet exemple. Ainsi, par semaine, quatre feuilles quotidiennes envoyaient un volume à chacun de leurs abonnés. On évalue le nombre de ceux-ci au chiliire de six mille ; on en arriva donc à placer gratuitement trois cent douze mille volumes par année (1).
On abandonna assex vite ce système (2), mais le volume à 35 centimes survécut.
Comme il est facile de le voir, le marché intérieur de la Belgique était désastreux pour les libraires. Les acheteurs seuls profitaient de la contrefaçon. (Comp. De Molinari, J, de$ £c.,
(i) Nous devons faire observer toutcfoi:^ que ces volumes n'avaient que lUOà SOO pages ; Us revenaient, pour chaque exemplaire, au prix incroyahiA da iS eentimes 1/S à 15 centimes. La oompotition servait i mie édition plot élégante.
(S) Les journaux continuèrent à publier d'ailleurs en feuilletons les œuvres lespliu nouvellis.
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1. X XXI, p. 263). Le marché extérieur était resté assez favorable : la contrefaçon belge écoulait ses produits en Italie (siirloul A Florence, Rome, Milan, Naples, Padoue), eu Russie, en Pologne, en Allemagne, en Amérique, en Syrie, etc.
Voici, d après les déclarations de la douane, le total des exportations de la librairie belge.
fr
Adde, De Molinari, /. des Ec, t. XXXI, p. 265 (1).
(1) On n^Mt oependint point d*aocord pour évaluer l'importance de oeCle eootrefliffon ; ainsi, dans le tableau précédent, noua avona flié, d*apréa lea dédarationi flûteai ladoaane belge, pour Tanoée ltS8, la valeur «les exportations à 839,140 fr. ; or, Calmels (p. M2, note S), sans noua dter tes autorité, ertima A S millions l'iinportance des réimpressions pour cette mi^mo annexe. On ne peut admettre que la Belgique ait conservé pour elle-même 1 million 900,000 francs de livres ; il y a donc nécessairement une erreur d'un colé ou de l'autre. Ajoutons d'ailleurs que les libraires belges écoulaient leurs produits à des prix très bas; le tort causé aux libraires fiançais était donc au moins ti 018 ou quatre fois plus grand que celui qui apparaît au premier abord.
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Nos voisios avaient le grand avantage d'être à proximité du marehé firançais et surtout de celui de nos départements du Nord (eeux qui lisent le plus). (Rem.hrit., aoAt 1836, p. Î56.) Aiif'si leurs contrefaçons s'étalaient môme en France ; elles s'élovaicnt audixièmede la consommation. Toute une savante organisation avait été imaginée pour favoriser ce honteux commerce ; ainsi, moyennant une prime d'assurances, on pouvait pn iulre livraison à Yalenciennes des livres achetés à lions. On se déchargeait ainsi des risques que la vigilance de la douane française pouvait faire courir. 11 faut bien l'avouer, les Français y mettaient du leur pour favoriser chez eux la vente des réimpressions étrangères (i). Balzac nous a conté l^histoire d'une personne qui dépensa 6 francs de cabriolet pour aller dans Paris à la recherche d'une boutique où les Belges envoyaient leurs produits. 11 la trouva enfin ; Zet Consolaiions de Sainte-Beuve lui furent vendues 2 francs ; Tédition originale lui aurait coûté 5 francs.
L'audace des contrefacteurs n'avait d'ailleurs pas de limites ; M. Du.vergier assista chez un éditeur à une conversation dans laquelle un industriel belge réclamait, sous menace de réimpression, des livres h très bas prix. (V. Pat.^ (>0, 31-5.)
106. — En présence de cette situation intolérable, la France devait prendre des mesures répressives. Aussi, par un arrêté dul8 octobre 1836, le ministre de Finstruction publique nomma-
(i) On lit dans un mémoiiv pnltlir» fiar les libraires lors du projet de IHil « Personne n'ignore que la contrpfacon inonde de ses produits nos villes du Nord ; elle a établi à Kehl un dépôt destiiié à 1 approvisionnement des départements du Rhin ; les contrefaçons arrivent librement de Bruxelles à Paris •ouf bande et par la poste. » Lee plaintee de le librairie française à cet ëgard * n'étaient point nouTélIee; nens lenoontrona le paasage anivant daaa la requête adrenée à M. de Sartinea, enlTM : cParmettei, monaieiir, que noaa TOUS supposions imprimeur ou libraire.... 8i les contrefacteurs étrangers se joignaient aux contrenLcteurs du royaume ; si un libraire de Liège écrit impiidemment à des libraires de Paris fiTi'îl va publier le Spectacle de la nature^ qui vous appartient, et que, pour en faciliter le débit, il y mettra votre nom ; s'il s'olTre à les envoyer, s'il se charge de les rendre où l'on jugera k i
propos, à la porte de votre voisin, sans passer ù la Chambre sjTidicale ne
prendiW^na pas le parti ou de i^ster oisif ou de voler comme lee aotrea? »
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t-il une commission « k l'efiét de chercher tous les moyens pro« près à prévenir les inconTénients de la contrefaçon des livres
français à l'étranger, soit par mesures l<^gislalives, soit à l'aide de négociations avec les puissances étrangères. » Lè rapport de cette commission, dû à M. Yillemain, est au Moniteur du 20 février 1837; il reconnaît la nécessité* de conventions internationales, puis propose les mesures iatroduites dans notre législation par la loi dn 6 mal 1841 et par Fordonnance du 13 décembre 1842 (1).
Il nous semble utile de donner dès maintenant un aperçu de ces textes législatifs ; ils ne touchent d'ailleurs à notre sujet que d'une manière indirecte ? aussi cet aperçu sera-t-ll rapide.
A la faveur du transit, les réimpressions belges traversaient notre territoire pour se rendre à leur destination. Bien plus, quoique les rééditions étrangères fùssent prohibées sur notre marché français, elles y pénétmient sans cesse : la rentrée des livres de fabrication française, jadis exportés, et Timportalion des livres en li^ngue française, licitement publiés à l'étranger, n'étaient point soumises k de suffisantes formalités ; aussi la douane était-elle impuissante à arrêter les contrefaçons. (Comp. kkmUeur, 20 février 1837, p. 337.)
La loi et l'ordonnance eurent pour but de mettre fin à cet état de choses. Elles ont encore, à l'heure actuelle, force exécutoire. L'article 8 de la loi exclut du transit les contrefaçons en librairie. Les livres en langue française ne peuvent plus transiter que dans deux cas : !• s'ils proviennent de pays où les droits de leurs auteurs sont consacrés, ou 2^ s'ils sont la reproduction d'œuvres françaises tombées dans le domaine public.
(1) Notre pays était eeloi qui soiiAnit le plus des réimprsssioiis beigw. EnlSid, le Catalogne Hâiaa eomprenait 1,290 arliclm; les sept huitièmes étaient des reprodaotioiis illicites d'ouvrages français; même proportion pour la librairie Hanmann (1,086 articles). — Sur huit cents livres édités par In laaison Wahlon, sppt ;cent irente-cinq étaient d'origine française ; — Comp. Bev. Ml., 4* sér. t. XXVI (1840), p. 87.
ni: I \ II' Mi; v \ n ni:
i>our profiter de ce druit, U iaut produire un certificat d^orîgine relatant le titre de Touvrage, le lieu et la date de Tim pression, le nombre des volumes (i).
Les livres veuaat de l'élrauger, en quelque langue qu ils soient ne peuvent entrer en France que par les bureaux de douane qu*a dés nés une ordonnance ou décret.
En vertu de ce même article 8, dans le cas où des présomptions de fraude s'élèvent sur les livres présentés, l'admission est suspendue, les livres sont retenus à la douane et il en est référé au ministère de l'intérieur ; celui-ci doit prononcer da.ii£i un délai de quarante jours (2).
L'ordonnance du 13 décembre 1812 règle, d*une façon minutieuse, les détails des importations ou du transit des livros étrangers; elle indique aussi d'une manière rigoureuse les formalités requises pour la réimportation des livres firançais qui n*ont point trouvé d'acbeteurs à l'étranger.
Les mesures prises contre le transit ne furent point d'une elBcacité bien grande. Les contrefaçons belges, ne pouvant traverser la France, n'eurent qu'à flaire un léger' détour pour trouver le marché auquel on les destinait ; notre industrie des transports y perdit, sans grand avantage pour nos libraires, éditeurs ou auteurs.
107. — Le mieux eut été de conclure des conventions avec les nations étrangères, pour chasser de leurs marchés les édi-
( I ; i:eux-ci doivent être brochés ou reliés; miis ils ne peuvent être plantés en feuilles.
{'i) Dans leurs réclamations adressées â M. de Sartines, en 17G4, les libraires demandaient déjà rétablissement d'un système analogue à celui réalisé par la loi de IHil. Leur projet était cependant plus rijîoureux: on aurait dû, d'après lui, toujoui-s diriger sur Paris les livres éliangei^ entrant en France, alors même qu'ils n'auraient point été destinés à des libraires de Paris. Cette iiMMire eût été eieeisiTe; auni Umos-imnu ce qni mût dans la lépooae de d'Uémaqr : «•*• L*«spédient que te libraires proposent pour les ooiilre6içoiit étrangères est impraticable, U tendrait i la mine du commeroe et ce serait une tyrannie affretise. Comment, par eaeniple, pourraits>n eiigtr qne des livres que Marseille tirerait de Nice fussent conduits a Paris pour y être vlsi» tés et de là éUe eufoyés à HarseUle? » (J. des Ee., t. CXLVI, p. 465.)
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lions de nos voisins (l). — Comp. toutefois, Alph.Karr, fj^s (iné" peêt nov. 1843. Sa critique n'est que spiriiaeUe. Dés 1838, les Anglais, qui avaient aussi à souffiir des réimpressioiis belles, donnèrent à leur souver&in le droit de signer des traités avec les autres F^tats. Il ne parait pas que nos gouvernants aient songé à saisir cette lieureuse occasion. ^ Gomp. Reo, M», 4* série, t. XXVI, p. 71. Mais, dès 1810, des pourparlers étaient entamés avec lu Belgique elle-même ; ils n'aboutirent pas alors. (V. Liel>er, p. 46.) 11 en fut de môme avec la Hollande, qui ne consentit à s'engager, vis-à-vis la France, qu'à partir de i*année 1835. 0 -Paquy, p. 38; —iWbm/., 1845, p. 033.;— Comp. n*» 167; D'autres nations se montrèrent plus empressées ; en 1844, fut posée la première barrière aux réimpressions belges ; les capitaux elforés alwndonnèrent cette branche d'industrie périlleuse. Aussi, dans le tableau publié, p. 153, voit-on le mouvement des exportations s'arrêter, dès 184(i, dans des proportions notables. — Gomp. de Molinari, /. de$ Ee., t. XXXI, p. 286. (2)
108. — Avoir fermé aux coiitrofaçons belges le marché français et ceux des pays unis à la France par des traités, était déjà beaucoup ; mais ce n'était pas encore suffisant. Le mieux était d'attaquer la contrefaçon à sa source même (3).
(1) Tn moyen, qu'il fut encore bon d'employer, consista pournos libraires à produire des éiiilions à bas prix, destinées aux marchés extérieurs; mais il fut loin d'«'!ro .mssi efficace que celui signalé au texte. On ne s'était point occupé de s'assurer des débouchés ; « C esl toujours celte lépèreté insouciante de la France, qui ne songe qu'au moment qu'a ce qui frappe ses yeux. » (Asv. 5ril. 4^ sér., t. XXYI (1840), p. 63.) Pais ce procédé, outre qu'il avait l'iivnslioe de fiireer les Français à payer plas cher qoe les étrange» les productions de leurs oooopatriotes, n'était point sosoeptiUe de réaliser tons le» bons effets qu'on en attendait Sur ces éditions, en effet, aooordait-on une indemnité aux auteurs ? On ne pourait espérer lutter avantageusement ave c les Belges, qui n'avaient absolument rien à payer. Ne leur donnait -on aucun dédommagement? C'était profondément immoral et à rencontre du but poursuivi.
(2) Toutefois, de 1810 à 1846, la valeur des exportations augmenta ; cette ansBMlle sPexpiique IhcBeiaent* Vmt esprit de conciliation, la France consentit à tolérer la fente des oontrefiiçons Imbriquées avant la mise en vignenr des conventions.
(3) Conip. Gompte-reiidn da rapport d'Ancelot eiivoyé par rAcadémie fraii«
DBUXliMB PARTIB
La conventian du août 185^ réalisa ce progrès nécessaire.
lue campagne fut menée en Belgique conlrc la conclut»ion de ce traité ; celiii-H» fut attaqué dans un certain nombre de publications : citons entre autres La Réimprmioni par Ch. H en, et l>c la Jicunprcmon^ par A. llûumaiin, éditeur (1).
Cette campagne fut stérile ; la convention de 1852 fut raiiliée par les Chambres belges. C'était pour nos voisins eux-> mémeb le meilleur parti à suivre.
Le traité de commerce proposé par la France était favorablo à la Belgique ; pour en jouir, celle-ci se soumit à la convention
litléraire.
Cet acte ne l'ut point fatal aux intérêts de la Belgique, et rimprimerie, ello-méme, n*eut qu'à s en louer. 11 y a toujours profit à proclamer et à respecter les principes étemels de la
justice ; tel est l eutteignement qui ressort du tableau sui~ vaot (i) :
fr
l.oi'o.OOO
yai^ti duiu loulc 1 Eurupc. (/. de» Ec.y ii" 4U, 15 scplcmbre IdTiO, t. XXVil, p. lOB.)
(I) Comp. en sens contraire Touvrage de Muquardt pain en 1851*
(8> U 6ti bon, néanmoins, de présenter à nouveau une obeemtion d^à
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D'autres fails vionnent corroborer nos allirmations. Eu 18oi| Bruxelles possédait sept cent huit ouvriers typographes ; en 1860» sept cent soùLanle-dix-sept; en 1843, on y employait cent quatre-vingt-dhL^pt presses; en 1861, on en cuiiiplail cent cinquaule-six & bras, ciuquanle mécaniques et douze à vapeur ; chaque presse mécanique fait la besogne de trois à quatre presses à bras : Faugmentation était donc en réalité de plus de soixante-dix presses. Eulin, en 1861, on tirait par jour, dans les diverses imprimeries de Bruxelles et de ses foubourgs, trente-cinq mille feuilles de plus qu'en 1858.
109. — La Belgique n'était point le seul État dont les auteurs cu^^euL il se piaiudi^e. Au commencemenl de ce siècle, Leipzig faisait, à firuxellest sur le terrain de la réimpression, une concurrence très considérable. Les autres villes de TAllemagne rivalisaient sous ce rapport avec Jieipzig même. « 11 n y a pas de pays, disait Koch, où cette espèce d'industrie soit poussée plus loin qu*en Allemagne* Le partage de ce pajrs en plusieurs souverainetés la favorise et elle trouve de la protection dans les principes de gouvernement de (Quelques Etats. La monarchie autrichienne, le royaume de Wurtemberg et le grand duché de Bade sont les principaux foyers de cette espèce de brigandage littéraire. » (Histoire det traités de la paix, édit. SchœU, CXLI, §. 5 ; — adde n« 54.)
A rbeure actuelle, TAllemagne est visiblement entrée dans la soie de la protection interiiatiuiuile : à s'en tenir tuiitetois à certaiuK renseignements que rien ne peut faire suspecter, on y tdérerait encoro la réimpression illicite des œuvres étrangères. M. Paelz, libraire-éditeur à Nanmbourg (i), pubUeune BibHo'
indiquée ; la Franco pormit d'écouler los produits des réimpressions illicitemtMit fabriqucf^s avant la mise en vigueur de la convention ; la suppression imminente de la contrefaçon amena une iiurexcitation dans le marché ; inais^ à partir de Tannée 18G6, It fannsition s'était accomplie et, dès cet instant, après une dindimlisa «omeatsnée, on tit l'importuioe des «porlatioiis belges aogmaitor d'année en année.
(1) V., ponr lea rédainatfons qa'a suscitées Pindnstrie de cette ville, la f ëpome du Comité pour la protection de la propriété intsUectneUe, au minis-
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thèque choisie; sous ce titre, il fait paraître les principales oeuvres des auteurs les plus connus ; il pousse 1 effronterie jusqii*èL indiquer Paris comme lieu de provenance de ses rapines Htté— raires. M. Paetz va même plus loin, si nous eu crovons M. Tis— sot (Voyage aux pays omiexét, édit. Marpon et Flammarioo, p.22l). La dernière page dechacun des volumes qu*il met au joui* est ornée d uu sceau au milieu duquel on voit l aigle prussienne, les ailes déployées, tcoant un sceptre dans une griffe et la boule du monde dans lautre ; on lit en toutes lettres, autour de cet oiseau de proie si bien à sa place : « contrefaçon interdite, n
Au moment où écrivait M. Y. Tissot, la Bibliothèque choisie avait d^à publié plus de deux cents volumes renfermant les œuvre» d'Alexandre Dumas, de Paul Péval, de Sandeau, de Georges Saud, de Théophile Gautier, de Feydeau, de Xavier de Montépin, de Paul de Kock, de Maiot, d'About, de Gonzalès, d*Arsène Houssaye, de Paul Perret, d^Achard, d*Escoi&er, de Zaccone, de Lcscure, de Ponson du Terrail, etc.
A Biefeld, MM. Vilhagea el Kiasing éditent, sous le titre général de Théâtre Français, toutes les pièces qui ont quelque vogue dans notre pays.
M. Tissot cite aussi la contrefaçon que commet, sous le titre c)e France Uitérairet un industrieux Allemand, de Brunswick. Cet éditeur consciencieux a même pris, comme marque, celle-là même qu'emploie, en France, la maison Didot (une vignette représentant l'Institut). On le voit donc, malgré la foi due aux traités, la contrefaçon des ceuvres firançaises n*est point toujoui-s réprimée dans l'empire allemand. Ajoutons cependant que quelques éditeurs montrent quelques scrupules : ils ne reproduisent pas mol A mot les œuvres des autours français ; ils les germanisent en modifiant les noms des personnages. C'est ainsi, par exemple, qu'ils ont fait de MadC' moiseUe Giraudf ma femme (de A. Belot), un livre absolument
li-c des alTaires étrangères (21 juillet 1879).— V. aussi une conférence faite au cercle de la librairie à Paris, par M. Gennond de Lavigoc mars 1881).
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semblable, dont ils n'ont changé que les personnages et qu'ils débitent sons le titre de : Nuit de nocet de la eomiesêe V, 6, et
derécuyer V. S.
liO. — L'Espagne se montre très libérale dans sa législation ; il ne semble pas que les intentions bieuTeillantes des gouver^ nants aient désarmé l'andaee des contrefacteurs. M. Alphonse Daudet n'a pas eu à se féliciter de nos voisins d'au-delà les Pyrénées. Un senor Ëduardo liopez Bago 8*était épris pour .Vi^Aod'un enthousiasme extrême ; il n'avait pu s*em pécher de le traduire : il en avait aji; ainsi sans la permission de l'auteur ; mais le mieux, c'est qu il crut bon de se faire louer par sa propre victime ; il fabriqua une lettre apocryphe, curieuse à consulter à plus d'un titre (V. le Petit Journal du 30 décembre 1884). Pour ï£vangélisti'y notre romancier eut aussi beaucoup à se plaindre du journal madrilène £1 Globo, (V. le Temps du 10 janvier 1885.)
— Le Brésil est, lui aussi, funeste aux intérêts de nos écrivains. Ce phénomène n'est point fait pour nous étonner: ce pays ne protège pas même ses nationaux. Certains journaux avaient essayé de réagir contre ce fâcheux état de choses. Le Jornal de Commercio avait acheté à Victor Hugo et à Alexandre Dumas le droit de reproduire certains de leurs romans. Mais à peine ces traductions autorisées fùrent-elles lancées, que d'autres joiirnaux s'en saisirent et enlevèrent à leur collègue les profits que seul il aurait dû réaliser. (Comp. Bull. Au., V sér., n* 9, p. 71 ; Report en vue du congrès de Lisbonne (M. Santa-Anna-Néry) ; — Fliniaux, p. 403.)
Au congrès de Lisbonne, l'association littéraire internationale a voté le vœu suivant: « Le congrès, etc.. émet le vœu que l'empire du Brésil, qui a aboli la traite et toancipé lea esclaves, poursuive son œuvre honnôte et civilisatrice en reconnaissant les principes élémentaires de la propriété littéraire. » (Bull, Ass., sér., n* 10, p. 36.)
Jusqu*À notre épmiue, le gouvernement des États
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Unis a religieusemenl observe du ne Irailer iiNec aucune iialioii pour la sauvegarde des droits inieilecluelâ. La situation géographique de la grande république américaine explique sa coupable abstcnlion : elle peut toujours parler en mailrease au moment de la conclusion des traités de commerce ; iea États étrangers ne peuvent mettre comme condition à leur acqnies* cernent, la protection des œuvres littéraires et artistiques.
Aux Éiatii-tais, il y a quaraule millions d'hommes les |>lus liseurs du monde, et les réimpressions américaines se répandent dans les colonies anglaises, spécialement au Canada.
Les éditeurs américains sont d'ailleurs impartiaux; cest 4 Tégard de toutes les nations qu'ils commettent leurs vols» el Tétat parUculîer de TAmérique leur vient en aide. Ils n*ont même pas besoin do faire la dépense d'une traduction ; des quantités considérables d'émigrants y arrivent annuellemeni de tous les coins du monde; ces émigrants lisent dans leur lan* guc maternelle les ouvrages contrefaits de leurs compatriotes. La DeuUche Aundickau de Janvier 1878 contient à ce sujet un intéressant article fDer IkuUehe'Ammkam8ek$ BûckandelJ. L'auteur, M. Fried. Kapp, donne des renseignements généraux sur les émigrants allemands; puis, passant à l'exposé de leurs besoins intellectuels, il nous parle des contrefaçons qui ont pour but de les satisfaire*
D'après lui, si les journaux américains sont remplis de romans et d articles allemands de toute espèce, la réimpression des livres allemands aurait presque complètement cessé en Amérique dans ces dernières années, parce qu'il serait, paraitil, plus avantageux d'introduire les classiques d'Allemagne que de les éditer en Amérique. Nous voulons croire aux affirmations de M. F. Kapp, mais nous avouerons que lo doute est permis ; en tous cas, cela ne prouverait qu'une chose, c'est que les auteurs classiques allemands ne sont plus contrefaits en Amérique, mais cela ne ferait pas que les auteurs contemporains, les seuls pouvant pr<iteiidre à une protection, aient à
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se iéiiciler de leurs rapporlâ avec la Hépublique des KUU* Unis.
Snr ce point nous avons d'ailleurs les aveux des Amérieains
^V. n** 56 in fine),
113* — Le même fait que nous avons renconlré en Be^ique s^esi retrouvé aussi en Amérique. La contrefoçon y eut dès l'abord de véritables lois. Entre les maisons de librairie^ régnait une sorte de couveution : gràct.' à elle, on reconnaissait une espèce de privUè^ (Couriesy Copyrigki) à celle qui la pre. miète publiait dans le pays une contrelii^^n d*auteursétrangers. En présence de cet état des relations entre les maisons américaines, les Anglais imaginèrent un système ingénieux. Grâce à lui, ils parvinrent à obtenir aux États-Unis quelques avantages pécuniaires.
lis procuraient à une maison américaine, le moyen de publier, la première, une contrefaçon de leurs œuvres, et ils se fisisaient payer par eUe, ceserviee rendu (i). CTestainsi que les premières feuilles du dernier ouvrage de Livingstonc, ont été payées 25,000 francs ; mais qu'on le croie bien, ce n'était point, quoiqu'on ait pensé un auteur allemand, Klostermann, pour la satisfaction d'une conscience inquiète, que les Américains agissaient de la façon que nous venons d indiquer ; c'était uniquement pour s'assurer des bénéfices considérables.
114. — Mais, il en fut aux États-Unis comme en Belgique : cette entente ne dura ^iitre ; les diverses librairies du pays rivalisèrent entre elles et ne tinrent plus aucun compte de la règle sage qu'elles s'étalent jadis imposée. (Y. Bowker, p. 36, col. 1.) Ce fut la cause de mort de l'industrie américaine. Rri 187G, furent montées les bibliothèques d'iu-i° à bas prix ; elles réimprimaient un roman anglais en entier siir mauvais papier j
(1) Nos auteurs français et surtout nos compositeurs, emploient, depuis quelque teiup«, on système analogue, pour conserver leur droit de représtuitation ; ilf IM CmiI point imprimer leurs œuvres, et, de cette façon, les direc- Ifon ét thëftta ëlningersi qm ééiimit hs wprduaater, doif ent laor demmdcr oommunication ds masnacrit ; on comprend qos lii iaHénméâ m
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et souvent avec mauvais caractères, pour lU, 15 ou cenis. Elles obtinrent on grand succès; Tune d elles produisit un livre par jour, et les autres, un par semaine. Les taxes peu élevées que réclamait la poste favorisaient ce genre d'exploitation ; il suffisait de payer 2 centz pour une brochure. Les in-4* donnèrent peu à peu naissance aux éditions de poche; elles sont en un format plus agréable, mais l'impression n'en est pas meilleure. Leur prix est de 15 à cenU^ — Y. Bowker, loc* cit., col. 2 (i).
115. — La piraterie des libraires américains soulève Tindignation générale. Lors de la réunion de VAssociadon pour fa réforme et la codification du droit des gens^ tenue en 1878 à Francfort-sur-le-Mein, on a, sur la proposition de M. Thompson, exprimé le vœu suivant : « Que la commission du Code international de New- York, fasse connaître au gouvernement des États-Unis d'Amérique les progrès faits dans les autres pays dans le sens de Tégalité internationale en matière de propriété littéraire, et usât de son influence auprès de ce gouvernement pour faire insérer» dans les traités conclus avec les puissances étrangères, une clause aux termes de laquelle, chaque État figurant à un pareil traité sera tenu de garantir aux auteurs d œuvres littéraires les droits qui sont assurés à ces propres nationaux par ses lois sur la matière. » (Rapporteur M. Car-
ilcssaisissenl que quand ils se sont assurés le respect de leon droits. (V, Df'claral. d'A. Belotj au Couffrcs littéraire de Paris, 1878.)
Ajoutuns toutefois que si nus auteurs août invcMitifs, les étrangers ont trouvé moyen de d^ouer leon calcula VAtêommoir d'£. Zola fut représentée i Anvara, atant que la pléoe eAt élé imprimée ; on avait inilallé mn sténographa i TAmblgn ; oett» eontraniçon avant la lettre u*eet point nouvelle. VAgnèi de ^léranie de Ponsard avait déji été» grioe k oe sdilerftige, impri* méc en Belgiqoe avant qu'elle l'eût été en France (V. /. <iet £c., t. XVI, 885 man 1847).
(I) Les Américains n'ont point jngé soffiaantes les contrsAiiÇQns litlénires ; ils ont voula fermer la porte anx esuvres d*art étrangères ; i cet effet,
le Congrès de Washington les a frappées d*ttne taxe exorbitante (30 <V0 de
leur valeur), S mars 1883. Cette question ne rentre point d'ailleurs directement dans notre sujet. — V. toutefois une lettre de M. Morton du 21 décembm t883. Arch. Dipl., '2* sér. 1. 10, p. 3îK>i et une autre de M. Gérôme,/. des Ec, t. CLYIl, p. m
ju,^ jd by GoogI
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michael de Londres, secrétaire honoraire de la commission de la propriété littéraire.)
Au ruiigrès littérairt* international réuni à Vienne en 1881^ un a exprimé le vœu que les négociations relatives au traité Anglo- Américain soient conduites le plus activement possible afin d'abontirdans ledélû le plus bref. A celui de Rome (188^) on a, sur la proposition de M. Engel, protesté contre l'absence de protection internationale aux États-Unis « laquelle n'est pas tolérable avec les sentiments d'honneur et de dignité d'un grand pays libre. »
116. — ^Angleterre est la nation qui a le plus à souilrir des réimpressions américaines : la communauté du langage unit, en effet, la Grande-Bretagne avec la majorité des habitants de
son ancienne colonie. Aussi, est-ce de ce pays que sont parties les récriminations les plus énergiques. Ses auteurs ont réclamé^ lors de Tenqnéte de 1875, une rétorsion à Tégard des États- Unis; celte mesure leur semblait d'autant plus jusliliée que le? Américains ont un moyen très simple d'obtenir la garantie des lois anglaises; ils n'ont qu'à commencer par publier leurs CBQTres en Angleterre ; dans ce pays, on protège indistinctement toutes les productions qui y paraissent; on ne s'inquiète pas de la nationalité de l'auteur. C'est ainsi qu'a notre époque, le romancier Hantome et l'historien Mathey (américains) se sont ménagé la garantie des lois anglaises.
Malgré ces réclamations, la (Commission de 1875 ne pensait pas qu'il fût légitime d'user de représailles ; selon elle, si le principe qui sert de fondement aux lois anglaises est vrai, il doit être d'une application universelle.
Pour obvier a ces inconvénients, le rapport conseille la aommation d'une commission mixte, chargée de préparer un ■Tangement entre les deux pays. Il est évident qu'à cette époque, c'était le seul remède possible ; mais, pour qu'il fût <^incace, il était nécessaire que le gouvernement des États- ^ais, consentit à l'employer et c'est ce qu'il ne fit pas»
DEIXIÈMR l'ARTIB
fil7-tl7 6«]
il7, — Les Étals-Unis paraissent disposés à supprimer chez eux la plaie de la contrefaçon. D*antres pays an contraire,
sonihlent encore bien éli)ign(^s d'entrer dans celle voie honnête ; la Turquie, par exemple, se montre encore hostile & toute idée do protection des auteurs étrangers. Son ancienne vassale, l'Égypte, a suivi ses traces. M. de Marchî, dans son très intéressant opuscule, signale quelques réimpressions illicites. Pftrmi les plus frappantes, nous remarquona celles qui ont eu pour objet les dictionnaires français-arabe et arabe-français dv Bochlor et de Kazimirski. L'imprimerie gouTemementale de Boulacq les a réédités. (Voy. loe. cif .,p. 90.) Mais, même dans ce pays où la contrefaçon fût jadis une instilution d'État, elle tend de plus en plus h disparaître. 11 faut voir 1& un des bons eifets de la création des tribunaux mixtes. — V. p. 18, note 1 (i).
Commo on le voit, cette honteuse industrie, pouss/'e de repaire en repaire, est menacée d'une ruine certaine ; espérons qu'elle sera prochaine !
ii7 bis. — Nous ne nous sommes arrêté qu'aux violations du droit de reproduction ; une élude semblable nou3 aurait conduit à une solution analogue pour les droits de représentation et d'exécution. H ne nous paraît point opportun d*attrister notre esprit par le récit de nouvelles usurpations des prérogatives les plus sacrées ; nous en arriverions d'ailleurs & une constatation aussi consolante qu'en matière de réimpression. En notre espèce, à tous les points de vues, l'idée de justice fait chaque jour de nouvelles conquêtes. (Comp. NowoeUe Aevue^ t. XXXI, p. 358 ; — Cattreux, p.87 et suîv. ; — Pouillet, n* 744; — A. Boutarel, le Alcncstrelj 1885, p. 318 et suiv. etc., etc, etc.)
(i) Le eongrèi indattriel de 1878 émit le vou « qa*aii regard des pays d*Oiieiit qui n'ont pas pourra par dai toif à la praleetioa de b propriété taidQilria]]e,«l notamment aa regardée rEgypte oA fondionne onejaridiolion mixte internationale, Taolion diplomatique interviMine pour obtenir des gonvernements de cm pays, qu'ils prennent des meenfes efÂ^ces. i
GUAPlim II
IIIsifORigUE DE LA RECONNAISSANCE INTERNATIONALE DU DROIT DBS AUTEURS ET DES ARTISTES
418. — A côté de cet exposé des violations da droit intellec-
luel, il est bon de placer uu hislorique de la garaulie : ces deux chapitres de notre étude forment pour ainsi dire un tout complet : comment pourrait-on comprendre la lenteur que la protection a mise à se (.iévelopjjer, si I on ne connaissait point par avance les obstacles qui s'opposèrent A ses pro|$rès.
On a longuement discuté la question de saToir si A Athènes et A Rome les auteurs ou les artistes jouissaient du droit de reproduction. Nous n'avons pas à entrer dans les détails de cette interminable controverse. Aveclami^o'^^^^^s chercheurs» nous pensons que cette conception était inconnue à chacune de ces deux villes (i) ; une raison tirée de l'observation des faits suflira pour le démontrer : l'imprimerie, la gravure» la photographie, etc., n'étaient point encore découvertes ; les moyens de reproduction mécanique étaient ignorés (i). Il manquait donc alorsaux œuvres de l'esprit une large expansion qui, seule, fait leur valeur économique. Pour la production de chaque copie un travail long et coûteux était nécessaire ; lyou* lez à cela le nombre très restreint des lecteurs et vous corn-
(1) AeoIlM, p. S4; — GifltoaMT, p. 0 ; « Henriot, MàBun juétidairet de Vaneimns Rome^ t U, p. 163 ; — Ifontagncm, p. 4 ; ^ MoriUot, p. liS;
— PhilUmor^, International law (1874), t. IV, p. 438 ; — mit Ira, Brettlier, Le Di-oit du 13 mai 1853 ; — Malaport, J. de* Ec, t. CXLV, p. 261 et suiv. ;
— Pic, Dissertations sur la propriété littéraire et la IthrahHe chez les anciens (Lyon, 1828). — Coinp. la savante discussion entre M. Lévy Maria Jonlao, avcK al à la Cour de cassation du Portugal, et M. Ad. Breulier, Hev. C'Wi., t. XX et XXI. — V. encore Billaixl, Rei\ Prat., t. LUI, p. 431 eî suiv.
(2) Sur les bienfaits de l'imprimerie, consultez Nodiei , Mélanges littérairea t. 11, p. 372; — CalmeU, p. 8, note 3; — V. Uugu, Nuire- Haint! de Paris: Ceci tuera cela.
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prendrez que la concoption des diH>its ialeiiectuels ue pouvait être imaginée que dans les temps modernes. (Renouard, t. 1", p. 434 ; — Franck, p. 221-3 ; — Lieber, p. 19; — Galmels, n* 3 et 4; — Alle/.anl. France jud., 80-81, part. 5()i ; — De Borchgrave (Benoidt et Deschamps, p. 51); Clément, p. 37.) Contre cette argumentation, on pourrait être tenté de dire : par la force môme des choses, les auteurs et les arti&tes ont joui de toute éternité d'une protection sinon de droit, tout au moins de fait ; car il leur fût toujours permis de ne se dessaisir de leur manuscrit, de leur statue, etc., que contre le payement d'un prix qu ils jugeaient convenable pour les indemniser de leurs peines. — Il est facile de répondre : l'auteur ou Tartiste fkil toujours libre Hans doute de ne point communiquer son œuvre au public ou de ne le l'aire que moyennant une certaine somme ; mais, à la différence de ce qui se passe k notre époque, cette somme était jadis très faible ; cela se conçoit : Tautenr ou rariistene pouvaient céder que leurs prétentions sur la chose matérielle même; ils ne pouvaient transmettre un privilège d'exploitation sur leur œuvre : tiemo dat quod non kabei.
C'est qu'eu eflfel, il ne faudrait pas croire que le droit de reproduction a loigours existé parce que toujours Tauteur a pu vendre son manuscrit, son tableau, etc. : les droits intellectuels sont distincts de tous ceux pouvant porter sur ce manuscrit, sur ce tableau, etc. ; ils ont pour objet l'œuvre même, ils ont pu naître et ils sont nés, en effet, bien après qu'ont été consacrées les prérogatives de l'auteur sur les représentations extérieures. Ni à Athènes, ni À liome, l'intéressé ne pouvait invoquer aucun texte législatif alors en vigueur, aucun principe de droit alors reconnu, pour s*opposer àce que Tun de ces concurrents reproduisit servilement son œuvre; le droit pécuniaire, tel que nous lentendons, était donc ignoré de lantiquité. (Montagnon, p. 4 ; — Morillot, p. 118 (1).
Mais, de tous temps, le droit moral parait avoir fonctionné (l)Onafoaroî différants moMkpooreipliqiMr oettê leotenr miieparkBdrQita
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dans des conditions analogues à celles de l'heure actuelle ; À défaut de répression pénale, les plagiaires étaient flétris par la eonscienee publique. (Y. Boissonnade, p. 349 ; — Renouard, t. 1", p. 16 Clément, p. 16, p. 42 et suiv.)
ii9. — L'imprimerie est enfin découverte (i) ; grâce à elle, les œuvres littéraires peuvent être répandues à des milliers d'exemplaires, rimportance du travail de reproduction (Hminuc ilaiis des proportions considérables : le travail intellectuel peut alors apparaître avec sa véritable valeur, jusque-là voilée. Dès ce moment, les droits des auteurs furent^ils reconnus par les lois ? Sans hésitation, il faut répondre négativement : les circonstances au milieu desquelles se développa Tart nouveau expliquent très bien ce retard. Cette découverte coïncida avec le mouvement littéraire de la Renaissance : à cette époque, il n'y avait que très peu d auteurs originaux. 11 faudra attendre assez longtemps pour voir consacrer, en notre matière, les légitimes expectatives des auteurs. (Comp. Renouard, t. I", p. 106.)
iâO. — La découverte de l'imprimerie servit les intérêts delà réforme ; grâce à elle, la religion nouvelle put répandre ses doctrines en tous lieux; mais les rois, dans le désir d*entraver ses progrès, organisèrent la censure (2) : aucun ouvrage ne pouvait paraître s*il n'était revêtu des autcHrisations requises. En France, l'édit de Moulins (1566) défendait : « & toutes person* nés qne ce soit, d'imprimer ou de faire imprimer aucun livre ou traité sans congé et permission du roi, et lettres de privilèges » (art. 78). Cette pratique mit sut la vole de la première forme de protection qu'on ait imaginé pour les droits intellec-
intellectaelfl i pénétrer dans la vie juridique ; on voudra bien se reporter au traité de la propriété de Ch. Comte, chap. XXXII, intitulé: Des causes qui ont privé le* compositioM littèrairejs des (jaranties accordées aux auU'ea pro^ priétés ; — adde^ Lieber, p. 2i1 et suiv. ; — Martens, t. II, p. 20Q.
(1) Elle fut importée dans notre pays en ii69. Chose curieuse! Louis XI avait envoyé Nicolas Jenson à Mayence pour y surprendre les secrets de l'art nouveau, ou, en d'autres teimes, pour violer lee droits d'un inventeur étranger.
(2) Comp. pour la France, les ééili de François I*' (1581), et de Charles IX.
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tueis. L'acquisition de manuscrits précieux, le travail de revition et de correction où les Aide et les Étienne employaient leur érudition eussent été perdus pour les éditeurs, si leurs confrères avaient pu sans frais et sans labeur reproduire le texte de rédition primitive. (Gomp. Montagnon, p. 5 ; Re* nouard, 1. 1*, p. 106). (1) Pour éviter cette iniquité, et poar favoriser la résurrection des œuvres anciennes, les rois accordèrent aux premiers requérants un privilège de vente. Mais qu*on le remarque bien : c'étaient là des mesures purement individuelles que le souverain était libre, suivant son bon plaisir, de prendre ou de ne pas prendre (2).
On a scrupuleusement relevé la liste de ces premiers privi* l^f^es; le plus ancien parait avoir ctc concède on 1469 par le Sénat de Venise à Giov. Spira (Leilres de Cicéron et de Pline ; — Gomp. au surplus Bowker, p. 4 ; — Vladimir Pappafàva, Hull. lég. comp. 83, 545; — Marlens, t. II, p. 204;— Hallam, X Europe au moyen âge, t. V, p. 266.)
121. — Nous n*avons pas t nous arrêter à cette première phase de la protection, mais ce que nous voulons faire remarquer, c'est que même alors, il était déjà possible d'obtenir, pour ses droits» garantie à l'étranger. Laurent Torrentin publia en 1553 Tédition florentine des Pandectet: Û avait obtenu des privilèges à Florence, en Espagne, dans les Deux-Siciles, en
(1) Il nous semble curieux de rapporter ici, un passage tiré d'une K-tti o d'Erasme à son ami Pirkheimer (27 janvier I52'2) ; on contrefaisait le.s éditions de Froben de B5le ; Erasme conseille de demander i l'Empereur un pri\ilègedadenx int p«roe que c l^t fuûi fiovtofierit fNio^
dibUê, moœ «mit alque aUar m/^ratur, et ^»tiit F^reimii offieina êxeutUt ae vtndUai mititmo. huerim FMenku imnmntam peemUam in^pendU in etuHgtHom (oorreetenn), fir^^uentêr in exmnfhH» (nmiiiaorils).
(2) Etiint donnée l'époque où se fit sentir la nécessité do gratifier de certains avanta^'es la publication des œuvres littéraires, le mode de garantie ne pouvait pas être autre que celui alors mis en pratique. A ce moment^ tous les droits étaient contidëfét comme les concessions gradenses d*im souverain omnipotent. (Comp. Renouard, t. V', p. 107 ; — Allesard, JFVtmee/îui., 80-81, i»* part, p. tSOB-6 ; ~ Breulier, Le (iroU 13 mai 1858; — Ward, Bev, PrtU.. t. LUI, p. 49(Q,
HUTOMQIJB M LA KICOlUfAISSAlICBi ETC. ilî
France, et€. (V.Ghenii,p. 190;— Gomp.Martens, t. Il, p.fOS.)
M. Malapert nous fournit sur ce point de curieux renseignements. «... Le sublime en ce genre, dit-il, était d avoir des privilèges pour tous les pays civilisés. On en connaît un certain nombre. Ils étaient délÎNTt^s par le Pape, l'Empereur, le roi tle France, le roi d'Espagne et les princes. On avait donc songé déSàftse mettre en garde contre les contreflaçons étrangères. » (J. rf^ Ec.,{. CXLV, p. 268.)
— Cette première ébauche était imparfaite à deux égards snrtont : les personnes protégées ne devaient pas être exclusivement les éditeurs; cette pratique cessa d'être juste du moment où réapparurent des auteurs originaux. On aurait dû considérer les prérogatives reconnues comme les manifestations d*un droit véritable et non comme celles d*une simple faveur.
Ces denx défauts fùrent aperçus dans notre ancien droit. A Torigine, les réclamations des auteurs ftirent vatnestVune des
plus anciennes et des plus curieuses à noter émane de Luther ; la voici : « Que signifie ce niioyen que Tun dérobe ainsi ouvertement k l'autre et lui vole ce qui lui est propre ; c'est une chose manifestement déloyale que nous sacrifiions notre travail et nos dépenses, et que d*autres y trouvent leur profit et nous notre ruine » (Œuvres de Luther ^ t. XI , p . 34 (i ) . — Gomp. Lieber, p. 18). Cette injustice ne pouvait perpétuellrmcnt durer. C'est en 1530 qu*il parait avoir été accordé, pour la première fois à un auteur, de véritables droits sur son œuvre. A cette époque, en Angleterre, Jean Palsgrave, auteur d'une grammaire liançaise, obtint un privilège de vente pour sept ans. (Y. Bowker, p. 4, col. 2.) Ce premier exemple a été contesté, et on a prétendu (jue celte concession lui fut faite plutôt parce qu'il publia sa grammaire que parce qu'il l'avait écrite. £a tous cas, vers
(1) On avait réimprimé ses Iraductions de la Bible. Ses récriminations terminent son c ExpUcation des Épitres et des Évangiles depuis l'AvetU jusqu'à
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la même époqae, il nous est permis de citer en notre sens le privilège octroyé par - Henri Vm à Renaud Wolf, et celui
accordé à l'Arioste par la Seigneurie de Florence. (V. Pappa.fava» BuU. Ug. étr., S3, 535.)
Ce n'étaient là d'ailleurs que des mesures incomplètes, et les auteurs devaient attendre longtemps tincore avant d'obtenir uoe protection convenable de leurs droits. — (Comp. Juste-Lipse au commencement deses2^mice/tM très (Amsterdam 1670) ; Reo. cnV., t. XVI, p. 263 ; — Puller, 1774 ; — Kant, 1785 ; — Fichle, 1793, etc., etc. ; — V. Lettre de Voltaire à Luneaii de Boùgermain (21 octobre 1769); Furetiéres, v<> Primiége.)
123. —> Nous avons signaler un autre progrès rarement remarqué. La conception primitive du privilège s'épura peu à peu : on en arriva à cesser de considérer celui-ci comme la source du droit même : on l'envisagea alors comme une simple constatation ofUcielle d'un droit préexistant; les arrêts de 1777, eu France, lavait regardé comme une grâce fondée en justice ; dans ses critiques de ces arrêts, Linguet contesta cette nature : « Non, dit-il..., c'est en littérature l'équivalent des actes notariés etc. Quand un oCElcier public consigne dans un contrat la déclaration que fait un propriétaire de sa cession, le notaire ne donne rien. » (Comp. Annales politiqnesy étoiles et littéi^aires du xviu» siècle (1787), 1. 111, p. 9-57.) D'auti*es, par une autre voie, étaient arrivés à une conséquence identique. Pour cela, il leur avait suffi de restituer au privilège sa nature primitive.
Nous trouvons la confirmation du cette idée dans le mémoire rédigé par Louis d'Uéricourt (1725), avocat au Parlement, en faveur des libraires de Paris. Après avoir rapporté les diverses ordonnances exigeant l'obtention d'un privilège, il «youte : « Selon ces principes, et en se renfermant même dans Tesprit des édits et déclarations dont nous venons de parler, il ne doit y avoir aucun doute que les privilèges, que les auteurs ou les libraires sont présentement obligés d'obtenir pour les impressions des ouvrages littéraires, ne peuvent
[i23-i25J HI&TORIQUB DE LA ll£C0?INAISSA.1CB, ETC.
élre considérés quo romme des apprubalidiis aulhcii(i<|ii('s, pour mettre d^un c6ié le libraire en sûreté et hors d'état d'être înqniété, supposé qu*tl se trouvât par la suite dans un ouvrage quelque cliose de contraire aux idées du gouvernenienl ; et de ranire, pour anurer le public qu'il peut 8*en charger eane craiate, comme ne contenant rien de contraire à la religion t aux droits du roi, ni k ceux des particuliers. »> (Comp. Gaz. Trib., iO-ii octobre i88i.)
Par application de cette théorie, les électeurs de Saxe protégèrent les œuvres intellectuelles, alors même que, pour elles, on n'avait point obtenu de privilège (V. i3i). il en était de même dans les Provinces-Unies.
124. — En nranee, malheureusement, il fallut attendre jusqu'à la Révolution, pour que cette théorie si juste entrât dans le domaine des laits accomplis. Jusque-là, les garanties données furent toutes personnelles. (Gomp. Ch. Gimte, t. If, p. 14±) 11 est donc imp(jssil)lo de poser une rèj^le g»'Miérale et de dire que toiyours, en France, les étrangers étaient protégés, ou que jamais ils ne Tétaient. 11 nous semble toutefois permis de dire, qu'en principe, les étrangers, faisant paraître leurs œuvres dans notre pays, y étaient assimiles aux régnicoles. 11 en était différemment toutefois, si le livre avait primitivement été publié à Tétranger.
Sur ce dernier point, ou n a jamais, à notre connaissance tout au moins, tenté d'établir une théorie opposée ; nous commencerons donc par nous occuper de cette situation toute particulière (i) ; puis, nous aborderons la seconde branche de notre opinion, fille a été quelque peu contestée. (V. Renouard, t. Il, p. 176).
125. — Nous trouvons, en premier lieu, une décision de la Cour du 7 décembre 1579, Séguier la mentionne dans le compte-rendu qu'il fit au Parlement, sur lesarréts de 1777 ; il
(1) Peut-être les arrêts de 1777 out-ils, sous ce rappoil, modiûé le système phmiUi. (V, u»l28)
en résulte pour chaque imprimeur du royaume, le droit de rééditer les livres élraugers. L'avucat-géuéral, eu rapporiaui cette sentence fût immédiatement remarquer qu'elle ne pouvait avoir une grande influence sur le droit des auteurs étran* gers, puisqu à celte époque, on n'a\aiteucore produit que peu de livres nouveaux. Cette idée était vraie; mais elle n*est point de nature à infirmer Fautorité du jugement cité.
La Cour, quelques années après (15 mars 1580), coiitirma sa première décision. Yoici les circonstances dans lesquelles cet arrêt intervint.
Nicolas Nivelle, libraire à Paris, avait (>l)t'Mui un privilège de six ans pour l'impression du Sénégy^t augmenté des notes de Marc-Antoine Muret. Ce livre avait déjà paru à Rome. Jacques Dupuis, et Gilles Reys firent opposition à renregislremeut du privilège. La Cour admit leur prétention. « 11 s'agissait d un auteur ancien \ quoique illustré par Muret» il n'en était pas moins un livre étranger et par conséquent placé dans la classe de ceux qu il était libre à tout imprimeur d imprimer à son gré. » (Séguier.) — Comp. Paquy, p. 12*
Les règlements des libraires peuvent servir à corroborer celle première partie de notre opinion. Celui des éditeui*s de Paris du juin i6i8i faisait inhibition expresse aux librairesi imprimeurs, relieurs de faire imprimer bors du royaume; celui qui passait outre à cette défense, se voyait infliger pour la première fois une amende de 3,UU0 livres ; en outrot il devait subir la confiscation des livres imprimés à Tétranger (art
Dans une consultatiuu imprimée en 1776 pour les libraires de Lyoui Eouen^ Toulouse» Marseille et Nimes, on a prétendu que cet arrêté avait été modifié en 1690(1). Voici Tarticle 7Sde ce uouveau règlement: « Depuis qu'uulivrea étéune fois publié
(1) Ségniflr oouridénit oelte rtviaioii comme apocryphe. Noos n*af ont pat i entrar éaoe le détail des contiofenat que eelle qnesUoe a soulevées : aaia nous nous contentons de Taire une remaixiae : Si Laurent Boucliel a eu Vïdv^ d imaginer un lemliiable arrèléi il a dù se conformer poor la rédactiiin au goût de l'époque.
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OU imprimé liors du royauuR', uucuii iic pcul obteuir ua piivilëgc particulier pour i imprimer eo ce royaume. »
11 est facile devoirqu*en vertu de cet article, chacun pouvait librement reproduire un livre déjà paru à Tétranger ; on a pu coutelier la valeur juridique de ce document ; mais, on u a pu montrer qu'il n'était point un reflet exact de la pratique de celte époque. '
En ne nous allachanl d'ailleurs qu'au règlement de 1018, il noue semble que, dans un État où les œuvres étrangères seraient respectées, on n*infligerait pas une amende aussi forte à celui qui ferait imprimer hors du pays.
Peut-être pourrait-on souteoir qu'au milieu du dix-septième siècle, on n'en arriva à ne plus fairede distinction entre les livres parus à Tétranger et ceux qui avaient vu le jour eu France. En ce sens, on pourrait dire : En 1649, les libraires non privilégiés proposèrent, pour un règlement, un article ainsi conçu : « Que les privilèges obtenus pour les vieux livres ou pour ceux imprimés en pays étrangers... fussent révoqués avec défense à tous impétrants de s'en servir sous peine de 1,000 livres d*amende ». L'Université intervint dans le même sens.
Cette demande ne fut pas acceptée et rasscml)lée de la communauté des libraires, par une délibération eu date du i7 août 1680, décida que ceux qui obtiendraient des privilèges pour les livres imprimés hors du royaume en jouiraient paisiblement*
N'est-ce point là une éclatante manifestation des principes de justice ? Nous ne le croyons pas ; en tous cas cette apparition ftit de bien courte durée ; car nous ne saurions admettre que cette mesure existât encore, par exemple, en 1723. L'article 107 du règlement de cette année, défend, en effet, sous peine de confiscation et d*une amende de 1,800 livres (dont moitié' pour riIùtel-Dieii, et moitié pour la communauté), de iaire imprimer liors du royaume, tous livres ou brochures. Puis plus tard ne lisons-nous pas dans le mémoire des libraires à M. de Sartines (1764) : « Loin donc de songer à étendre la con«
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currence,il serait pout-ôlre mieux ilc porter l'exclusif jusqu'aux ouvrages imprimés pour la première fois chez l'étranger ; nous énompeut-^re, et nous dirions 9ÙremmU, s*îl était possible d*ob-> tenir la même justice de lui ; mais il n'y faut pas penser (I) ; les commerçants d'une nation sont et seront toujours en état de guerre entre eux et avec les commerçants d'une autre. L*unîque ressource est donc de fermer l'entrée à leurs éditions, d'accorder des privilèges pour leurs ouvrages au premier occupant, pour remplacer les meilleurs effets de librairie qui dépérissent successivement ». Si les œuvres étrangères avaient joui de la proteclioQ des lois françaisesi les libraires n'auraient pas proposé comme une réforme, de porter l'exclusif jusqn^aux ouvrages publiés pour la première fois en pays étranger.
126. — Ce document, comme il est facile de le voir, s'attachait uniquement au lieu de l'apparition de Tceuvre, pour en déterminer la nationalité et par suite, pour la reconnaître soumise ou non aux lois protectrices. Nous pouvons y puiser un premier argument en faveur de la seconde face de notre système : ce n'est point le seul.
A la fin du seizième siècle, dans la ville de Lyon, deux Florentins, une demoiselle Giunti et un M. Thingbi avaient établi entre eux une société ; leur marque était commune, leurs pri- "vllèges étaient communs. Une querelle surgit entre eux. Dans la réglementation que l'on fit à cet égard des droits de chacun, (arrêt de la Cour, 7 décembre 1579) il ne semble même pas qu'on ait contesté la validité des privilèges portant sur des ouvrages édites en France et (pii avaient élii concétlés à ces étrangers ; or si ces libraires étrangers, domiciliés en France, pouvaient jouir des privilèges, il est évident que les auteurs étrangers vivant en France, pouvaient aussi obtenir les mêmes
(1) Aussi les libraires proposèrent-ils de décider : « Les livres étrangers gosceptibles de privilège et d^autorisation publique appartieniient an pieaii«r occupant comnie un biea propre fttivsfil l'uioge, el remplacent les antrei bons effett de la librairie qui dépérissent successivement. »
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prérogatives. Il ne pouvait exister de motif pour établir et légilimer une différence dans leor situation.
I>es exemples dont il n*esl point permis de révoquer en doute l'autorité, serviront à prouver directement que, dans notre ancienne France, une première publication rendait possible la concession d*un privilège. Grotius fit paraître à Paris (lOiS) son 7Va;/é /a /;aur. Quoique Hollandais, il obtint un monopole d une durée de quinze ans. (Y. Ch. Comte, t. H, p. 142).
En I6i6 et en décembre 1627, Louis XIII rendit deux édite en vertu desquels on promettait de pendre et d'étrunf^ler quiconque, publiant des snioret tiouoe/^, ne reporterait point à la fin, le privilège dn grand sceau qui lui aurait été concédé ; jusi]ue-là» on se contentait d'un privilège délivré par une autorité quelconque; il y avait eu, parait-il, des abus; la liberté de penser n*était point assez comprimée; on espérait» par cette réforme, imposer à chacnn Tobligation de ne penser et de n'écrire que conformément à certaines idées de commande. Quoi qu'il en soit, un débat intéressant pour le droit des étrangers s'éleva à l'occasion de ces édits.
Le cardinal Bentivoglio (étranger) avait composé l'Histoire des guerres de Flandre. Quinet, libraire à Paris, voulut Timprimer ; à cet effet, il se pourvut d*un privilège ; mais celui-ci n'émanait pas du grand sceau, il avait été délivré par la chaneellerie du palais. Bentivoglio se plaignit et un arrêt du conseil (16 janvier 1635) révoqua le privilège et fit défense à Quinot do vendre V Histoire des guerres de Flandre sans le consentement du cardinal.
Rapportant cet arrêt, Séguier «jonte : « Il est impossible de ne pas faire attention à ces mots : sans le consentement dn cardinal Bentivoglio ; ce n'est pas saus doute sa qualité de cardinal qui lui fit obtenir cette défense parce qu'il était étranger. C'est sa qualité d*auteur et de propriétaire de Touvrage qu'on crut devoir respecter, et c'était un motif digne de Louis le Juste. «
En somme, comme on le voit» notre ancienne juris
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prudence avait cru bon de répartir les œuvres produites par les étrangers en deux catégories ; cette distinction se comprend : elle s'explique facilement par les idf*esderëpoque. Pour déterminer la nalionalité des individus, on appliquait alors le principe du ^Uf ioU. On n*eat qn*à étendre cette conception aax œuvres littéraires ; ponr cela on déclara nationales, et par suite • susceptibles de protection, toutes celles que le travail avait produites sur le sol de notre pays. Puis, quel est le motif ordinairement produit, dans notre ancien droit surtout, ponr eitcnserla contrefaçon des œuvres étrangères ? N'est-ce pas le désir de favoriser le travail national ? Mais, qu'on le remarque bien, le système que nous présentons, tont en sauvegardant dans certainscas leHroit dos étrangers, ne portait atteinte, en aucune façon, an travail national.
Itt. — Telle est la pratique qui semble avoir été admise jusqu'aux arn*ts de 1777 : 5\ celle époque, ne fut-elle pas améliorée? Nous le pensons. Pour nous, dès ce moment, tous étrangers, sans aucune exception, devinrent aptes à obtenir la protection légale.
Quel est, en ofTot, le motif sur lequel on s'appuie dans le préambule de l'ordonnance pour établir le droit des auteurs? Sur le travail. Or, ces arrêts de 4777 se relient, plus qu'il n apparait au premier aboid, par un lien intime avec Tédit mémorable de février 1776 (destiné à supprimer les niaN triseset les jurandes). N'est-ce pas dans cet édît que Tur- -got, exprimant les vrais principes, disait; a Dieu, eu donnant à l'homme des besoins, en lui rendant nécessaire la ressource du travail, a fait du droit de travailler ta propriété de tout homme, et cette propriété est la première, la plus sacrée^ la plw indescriptible de toutes, n Parmi les raisons mises en avant ponr amener la suppression de ces corporations, ne rencontrons-nous pas la suivante: «Nous voulons abroger ces institutions arbitraires... qui privent l'État et les arts de toutes les lumières que les étrangers y apporteraient. »
HisToniofE m r.A rbconnaissamib, etc.
Si l'ordonnance de 1777 s'appuie sur le travail, si Tédii de fiSvrier 1776 considère ce droit, comme un droit naturel et com-
muHy devant les termes généraux du premier, ne peut-on pas dire que toiiyours, quel qu'ait été le lieu de la prémière édition, les étrangers fùrent toujours alors protégés en France ? Sang doute, Tédit de février 1778, n*existait plus dans toute son ampleur au moment des ordounances de 1777 (il avait été en partie rapporté par édit enregistré au Parlement le 23 août 1776), mais plusieurs de ses réformes avaient survécu à son naufrage : c'est ainsi que l'admission des étrangers dans les corporations resta permise et que cette admission entraînait . pour ceux qui en bénéficiaient Texemption du droit d*aubaine el de détraction. En présence de ces faits, la théorie que nous proposons n a-t-elle point quelque apparence de raison ?
A son appui, ne peut-on pas invoquer aussi l'article 3 du règlement de la librairie, en date du 30 août 1777? D'après lui, « les libraires étraugers pourront méitie acheter des fonds de librairie ou partie d*iceux »• Pour nous, le rédacteur de cette ordonnance, en parlant dans cet article 3 des librairesétrangers a eu en vue ceux qui n'habitaient point le territoire ; pour les autres, depuis que leur admission dans la corporation des libraires les mettait à Tabri de l'exercice du droit d'aubaine, ne pouvait-on pas dire qu'ils avaient dépouillé le caractère d'étrangers, car il n'existait plus entre eux et les natiooaux de difEérence importante ? £n tous cas, par cela seul qu'ils pouvaient (àire partie de la corporation, ils devaient, par une conséquence nécessaire, avoir le droit de se rendre acquéreurs de livres quelconques ; par suite, si Tarticle 3 n avait eu pour but que d'ouvrir les acyudieations des fonds de librairie aux étrangers établis dans le royaume, il n'aurait eu <ju à constater ce qui existait déjà, il n'aurait eu qu'à appliquer, dans un cas particulier, les décisions du droit commun ; or , la formule
employée : « les libraires étrangers pourront même » sem^
bie bleu indiquer uuc iuaovation, une réforme ; celte innova-
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tion, celte réforme, ne serait-ce pas justement la possibilité même pour les libraires établis & Tétranger, de se rendre en
France adjudicataires de fonds de librairie ? S'il en est ainsi, il est évident que l'État français devait garantir aux. étrangers les biens qu*il leur permettall d*acquérir ; or, les droits intellectuels forment la majeure partie de la valeur des fonds de librairie. Si les libraires établis à l'étranger, jouissaient de ces prérogatives, pourquoi les auteurs établis à Tétranger, n^auraient-ils pas pu avoir les mêmes avantages ? Tel est, selon nous, le système qui résulte des termes généraux de l'ordoiinance de 1777 ; mais, il faut l'avouer, le doute est permis. En tous cas, nous le présentons comme Tex pression de la vérité, en regrettant que l'insulUsance des sources où uuus avons pu puiser, laisse à cette tbéorie les apparences d*une pure hypoibèse. Elle semble en tous cas conforme à Topinion de Tavocat général Séguier dans le compte rendu, qu'il lit au rarlenieut, des arrêts de 1777. (Voir ce compte rendu, rapporté dans la Propriété littéraire au xym^dècley de MM. LabouIayeeiGuiffrey.)
129. — Nous avons jusqu'à présent borné nos recherches à la matière des œuvres littéraires. Nous serions parvenu à des conclusions analogues si nous avions appliqué nos recherches aux productions artistiques. Là aussi, la garantie prit la forme du privilège (le premier paraît avoir été concédé par Max.imilien I*'au profit d'Alb. DQrer (1). Là au88i,'il semble qu*en France on s'attacha, pour déterminer les personnes dignes de protection, à une règle analogue à celle que nous avons cru découvrir pour les manifestations écrites de la pensée. Indépendamment des considérations communes que nous pourrions ici reproduire, nous ferons remarquer que la confrérie des peintres fut fondée à Rouen, en 1472, par un allemand, Guérard Louf, y. Mi$taire des anciennes corporations d^arts et métiers de h capitale de la Normandie par Ch. Ouin Lacroix, p. 253. Celle
(1) Snr ceUe partie de l*hitlorlqiie, oa voudra bien oonsolter Andlloo de Joay,p. 74etsoiT.
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dreonstance est pour dous l'indice certain que du jour ou les artistes acifuîrent quelques droits, les étrangers eux-mêmes purent les obtenir ; les privilèges, en effet, étaient accordés plutôt à la confrérie même qu*à tel ou tel de ses membres.
Nous ne croyons pas, au surplus, que l'assimilation des «étrangers aux nationaux devint aussi absolue en notre espèce que pour les œuvres littéraires. Ces dernières seules étaient visées dans les arrêts de 1777.
130. — Telles sont les solutions auxquelles nous aboutissons pour notre ancien droit : elles ont pu être contestées ; en tous cas, les lois de la Révolution ne connurent dans les auteurs et les artistes que des frères de la pensée.
Mais avant d'aborder cette étude, il nous semble bon dépasser en revue diverses législations du siècle dernier.
0 serait intéressant de donner quelques développements à ITjîslorique des droits intellectuels en Allemagne. Ce pays ayant été le berceau derimprimerie, dut être le premier appelé à réglementer notre matière. Dès 1490, un privilège fut accordé par révéque Henri pour un missel de son église de Bamberg.
Nous n'insisterons point davantage sur cette question : elle ne rentre point directement dans notre sujet ; nous nous bornerons à la traiter au point de vue international.
fin 1774, un juriconsulte d'Augsbourg, Patter, publia à Gœttingueson Traité tur la propriété littéraire, 11 avait été amené & Composer ce livre par le scandale qu'avaient souleva' les contrefaçons commises par Tratlener de Vienne. 11 y aflirme qu'au point de vue de la moralité, il y a aussi peu de différence entre la contrefaçon des auteurs étrangers et celle des auteurs nationaux qu'il en existe entre une iniidélité commise envers un citoyen et celle dont un étranger serait la victime. Voyons si les législateurs allemands ont adopté la manièrede voir de leur compatriote.
lai. . Deux villes ont eu successivement chez nos voisins le
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monopole de la librairie. En premier lieu, Francfort ; puis Leipzig. En 1686 (loi du 28 février) les électeurs de Saxe (i) déclarèrent sans doute qu'ils i)rotcgeraient même les livres pour lesquels il n'avait pas été obtenu de privii^ ; pour éviter toute difficulté, on continua néanmoins h 8*en pourvoir ; aussi est-il bon de nous inquiéter de cette situation que s'imposaient les intéressés eux-mêmes. Or, pour avoir un privilège, lesnationaux devaient s'adresser au grand consistoire de Dresde et établir le bîen-fnndc^ de leurs prétentions. Pour les œuvres dont la valeur était supérieure à 3 thalers, on devait adresser une somme de 20 livres. Pour les autres, la taxe ne s'élevait qu*à 15 livres.
Les formalités remplies^ il fallait en faire part à l'inspecteur de la librairie à Leipzig. Celui-ci, afin de prémunir les autres
libraires contre toute erreur possible^ leur signifiait le privilège.
Sa durée était de dix ans ; on pouvait demander son renouvellement (Rescrit de 1763).
Comme il est facile de s'en convaincre par ce rapide aperçu, les formalités prescrites aux nationaux étaient assez compliquées; aussi, on les simplifiait en faveur des étrangers. C'était un moyen employé pour les attirer aux foires si fameuses de Leipzig (2).
Une inscription prise à Leipzig sur le registre de la commission produisait Its mêmes effets que le privilège. (Rescrit du 26 novembre 1773 § 3.) *
L'inspecteur de la librairie notifiait cette demande au secrétair*' du grand ronsisloiro, il s'assurait ainsi qu'il n'y avait point priorité d'inscription ou de privilège. Si la réponse était négative, Tinspecteur fàisait Tinscription. Comme on le voit,
(1) Les souverains de la Saxe allèrent jusqu'à proclamer la perpétuité du droit des auteurs : mais on flnit par y reaoncer. — Comp. Lehr, Éléfnenlê dé droit civil geitnaniijuv, p. 26.
(2) Voir pour rorgaiiisalion des foires de Leipzig : (Tissot, Voyage au pai^fi dêt miUMê. Edit. Schulz, p.
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dans noire hypothèse, les formalités pour l'étranger étaient beaucoup plus simples qu*au cas d'obtention de prÎTilège. Il siifTisail qu'il en lit la demande à lu cuui mission de la librairie et tout se passait alors sans qu'il fût besoin qu*U y assistât* Un national^ au contraire, devait suim lui-même la procé*
dure.
Dans notre espèce d'ailleurs, les intérêts de tous étaient sauvegardés. Afin de mettre au courant le consistoire, pour
qu*en cas d*nne demande, il pût s'assurer de son antériorité, la commission devait, dans les trois mois, lui envoyer la liste des livres nouvellement inscrits ; puis» afin que les imprimeurs et les libraires ne fussent pas pris au dépourvu , on leur signifiait leii inscriptions aux foires de Pâques et de la Saint-Michel. Si Ton contreisisait l'un des livres inscritSi l'édition était oon» fisquëe ou bien l'on était condamné à en payer la valeur ; dans tous les cas. il y avait en outre condamnation h une amende de 50 thalers, dont une moitié profitait au fisc et l'autre à l'éditeur.
Dans le cas où il n'existait ni privilège, ni inscription, les aateurs n'étaient point dépourvus de protection. Mais les na« tlonanx, étaient alors astreints à fiiire imprimer leurs oeuvres dans le pays. Pour les étrangers, il fallait en outre, qu'il y eût réciprocité dans leur pays en faveur des auteurs saxons. (Y. un article de Paul Laboulaye sur le Draii 4t prcpriéié littéraire en Allemagne dans le tome 1" de la Bévue kiitmique de droit français et étranger.)
138. — Ces iMsilités accordées aux auteurs étrangers, avaient pour but de rehausser l'éclat des foires de Leipzig. H est à présumer que ces mêmes dispositions favorables existaient aussi au profit des étrangers qui se rendaient A la foire de taincfort (1). Cette idée nous est suggérée par l'article 1086,
(1) Fœlix, dans un article paru dans son journal (1843, p. 49) naos dit mine qe*i début de testes exprés, lee «utenrt élraiifan étaient protégés en AUemiCM, et a die Kent, à rsfpoi de ton ei$ÊÊdÊ9kiŒmfm mlMv, t^lllt
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première partie» titre XI du Gode général des États pnisnens, (mis en vigueur en 1791). (!)
L'article 45 de riiitroduclioa, décide que les étrangers qui s'occupent d'aflaîres licites dans les États prussiens y jouissent des mêmes avantages que les habitants. La différence des droits dans les Etats étrangers n'apporte aucune exception à cette règle (art. 46). L'article 47 contient néanmoins une restriction À ce système si généreux* « Si on état étranger rend des lois onéreuses aux étrangers en général et aux sujets des États prussiens en particulier, ou s'il soufire sciemment de pareils abus, le droit de représailles aura lieu... »
En présence des idées générales dans cette Introduction, il est facile de prévoir la façon dont ce code a réglementé le droit des étrangers en ce qui concerne les productions de l'esprit. Il consacre toute une série d'articles (996-1036, f partie, titre XI) au contrat d'édition. Nous n'avons pas à apprécier ici les règles qu'il pose sur cette matière si délicate. U nous suffira de rappeler les solutions qu*il donne aux questions de
droit inlernational. Son article 102G dont nous avons déjà eu l'occasion de parler est ainsi conçu: « Des ouvrages des auteurs étrangers qui écrivent en langue étrangère hors de Tempire germanique et des États prussiens, et dont les libraires ne fréquentent point les foires de Francfort et de Leipzig, peuvent se réimprimer pourvu que l'éditeur n'ait obtenu aucun privilège du gouvernement prussien sur ces mêmes ouvrages. »
L'article 1033 de ce même titre contient aussi la disposition suivante : « Les contrefaçons sont permises à l'égard des éditeurs d'ouvrages dans les États étrangers, en tant que, dans ces États, elles sont permises au préjudice des libraires prussiens. »
p. 189. édît, 1797 \^adàé le Diefifliitiativ dè eoïKWWiliol» ét Brockhaut, F» INccAenuicAdnieA.)
(1) Une traduelimi en liagne flrtncaiie de oe code si complet a été pnUiée en l'an IX à llmprimerie aationiif (dnq volomee).
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£d préfience de ces décisione, il nous est fàcile de voir que le principe qui dominait la législation pniflsienne était celui
de la réciprocité : dans certaines circonstances spéciales les lois de ce pays se montraient encore plus favorables pour les étrangers ; nous avons étudié ci-dessus les règles relatives à la foire de Leipzig. — L'article i02G y fait allusion et par suite les maintient.
U met sur la même ligne la foire de Francfort ; il suppose donc que, dans chacune d'elles, le traitement des étrangers était le même.
id3. — Ces solutions étaient d'ailleurs exceptionnelles; mais au surplus celles applicables au reste des États prussiens
étaient remarquables pour l'époque où elles ont été prises. Les sujets du roi étaient protégés de plein droit pendant leur vie.
L'article 1026, combiné avec l'article 1033, n'allait pas jus* qu'à reconnaitre d'une façon générale le droit des auteurs étrangers : nous venons de dire qu'il ne raccordait que sous condition de réciprocité ; mais, en présence des termes de Tarticle 1026 in fiiu^ ne pouvait-on pas soutenir que, même en dehors de toute condition de réciprocité^ les étrangers étaient garantis, s'Us obtenaient à cet effet un privilège spécial du roi?
Ne peut-on pas croire que la lé^rislation à cette épo(iLie, en Prusse, était la même que celle qui continua à subsister longtemps dans le royaume dn Wurtemberg ; dans ce pays, les nationaux jouissaient directement et de plein droit de la protection de la loi ; mais les étrangers devaient demander des privilèges.
Avant de terminer cette étude, nous devons toutefois mentionner un article 1027 qui détruisait en partie ce que cette législation présentait de généreux. V.n vertu de ses dispositions, les traductions, même celles des livres du domaine privé étaient considérées comme des ouvrages nouveaux.
134. — Dans notre historique de la contrefaçon, nous avons déjÀ eu à jparier des Pays-te j les libraires, à la suite d'un
accord tacite, y avaient or|$auiâé, eu deliursde toute formalité, an ingénieux système de protection. (Y. p. 146 note 3) : Quelquefois cependant ils demandaient la concession de privilèges. A'uici, eu résumé, ce qui se produisait alors.
Ce pays était, à cette époque, divisé en sept provinces : chacune d'elles était absolument souveraine. Le privilège délivré par l'autorité de l'une ne valait pas sur le territoire de l autre.
L*état auquel on s adressait de préférence était celui de Hollande. Avant de délivrer le privilège, les pouvoirs publics faisaient passer daus toutes les chambres de la librairie de la province : i"^ le nom du libraire requérant; 2** le titre du livre. Chacun pouvait faire opposition. La durée du monopole était de vingt ans et il était très diflicile d'eu obtenir la prolongation. Rarement, au surplus, on recourait À cette formalité de demande de privilège. Cochu (1776) à qui nous empruntons ces renseignements, ajoute : « D'ailleurs ces privilèges se demandent rarement ; presque tous les livres s'y impriment sans privilège parce qtt*on n'y craint pas le brigandage des contrefaçons. » Les loups ne se mangent pas entre eux.
135. — Il est difficile d*obtenir des renseignements précis sur l'histoire du droit des auteurs étrangers en Angleterre. Dans ce pays, la protectiou des nationaux remoute loin dans le passé. On a prétendu que l'université d'Oxford y jouissait de certains avantages particuliers, même avant la découverte de l'imprimerie; elle aurait, à celte époque, possédé le droit exclusif de transcrire et multiplier les livres au moyen de récriture. (V. Lovirndes, p. 2;— Breulier,ie/>rotldul3m8il853). Peut-ôtre ne doit-on voir là qu un moyen de contrôle pour surveiller les opinions des auteurs. (Gomp. Drone, p. 54.)
Bn 1534, Henri YIII accorda à l'université de Cambridge le droit d'imprimer certains livres ; c'est là peut-être la première manifestation des idées nouvelles. Puis, peu à peu, on délivra des privilèges au profit des ptfiiculiers. La compagnie des
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libraires» grÀce à un Act de Charlea II (le Licennng acLt iG62) fût habilitée pour procurer aux œuvres la protection désirable. On s'est demandé si la mention faite sur le registre de cette corporation était efficace au profit de toute personne ou seulement dans l'intérêt des membres de cette association. (V. Bowker, p. 5; — Drone, p. 60-1.)
En 1679, le Liceming act cessa d'être en vigueur ; alors disparut toute protection quelque peu générale ; en 1681, la compagnie des libraires y pourvut : un règlement établit une péna« \\Xé contre qui attenterait aux droits des membres de la corporation. ISacl de Charles 11 fut repris de 1685 à 1694 ; à ce moment, lea hommes de lettres et les librairies commencèrent à se plaindre des dangers de la contrefaçon ; aussi, des pétitions furent adressées au Parlement en 1703, 1706, 1709. £n 6n de compte, on promulgua le statut de la reine Anne (1710, 8 Anne c. 49 ; — V. Drone, p. 68.) C'est le premier statut anglais qui, d'une manière distincte, aitatlirmé le droit de copie et ait pris des mesures pour sa protection. Jusque là, les principes du Common4a» permettaient aux cours de Chancellerie de délivrer des injonctions ; mais ce moyen n'était pas efficace ; il agissait trop lentement ; grâce à la loi nouvelle, le remède fut adéquat au mal.
Ces préliminaires étaient indispensables pour mieux comprendre la question que nous nous sommes posée : les étrangers participaient-ils à ces différentes garanties?
Nous pensons que la jurisprudence dut, àTorigine, faire respecter les droits des étrangers dans le cas où ceux-ci faisaient paraître leurs œuvres dans le pays ; mais il nous semble que la solution devait être différente lorsque la publieation primitive avait eu lieu à l'extérieur.
Ces décisions ressortent pour nous de l'esprit qui domine la jurisprudence anglaise.
A l'époque à laquelle nous nous plaçons, les Cours d'Équité existaient déjà dans le royaume. En matière de marques de
fabrique, ainsi que nous le verrons plus tard, les tribunaux anglais, en s^appuyant uniquement sur Téquité, sauvegardaient alors le droit des étrangers : du jour (4623) où TAngleterre connut i'inslitutiun des brevets d'invention, elle permit aux étrangers d'en obtenir. Ne peut-on pas, par analogie, en conclure que les auteurs étrangers purent aussi faire respecter leurs prétentions légitimes?
Lorsque le statut 8 Anne, ch. 19 (1710) vint réglementer nos questions, les auteurs étrangers virent leurs droits consacrés
d'une façon certaine. Celle loi dispose en effet : <« que les auteurs ou cessionnaires de tout livre publié après le 10 avril 1710 auront seuls le droit deFimprimer et de le mettre en vente pour le terme de quatorze ans à dater de la publication, avec prolongation d'un nouveau terme de quatorze ans si l'auteur est encore vivant à Texpiration du premier délai. » Les termes généraux de cet article ne prouvent-ils pas ce que nous avons avancé ?
En admettant d'ailleurs que ce texte ne soit pas suffisant, les principes d'équité qui inspirent les décisions anglaises aurait imposé une solution favorable. (Y. par analogie Laboulaye, p. 22.)
Nous avons pensé toutefois que les tribunaux anglais durent
apporter une restriction à cette théorie généreuse.
A rbeure actuelle, la question est encore susceptible de se poser sous certains rapports. Nous la traiterons un peu plus loin.
136. — Les États-Unis d'Amérique se composaient, à la fin du siècle dernier, d'un certain nombre d États omnipotents réunis entre eux par un lien fédératif. Cette situation particulière doit attirer notre attention. Quelques-uns de ces pays avaient commencé par promulguer des lois spéciales; le Coonecticut enjanvierl783,leMa88acbu8etsen mar8l78d. Uestà remarquer que ces statuts contenaient une clause en vertu de laquelle chacun d'eux pouvait être étendu aux citoyens de tout autre État qui aurait promulgué une semblable loi ; une double con-
liaej
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séquence en résultait : la garantie ii était pa6 accordée à un «ateur par cela seul qu*il appartenait à ud État compris daos le lien fédéraUf ; mais, en sens inverse, on semblait promettre sous condition de réciprocité la protection à tout auteur, quelle que fût d'ailleurs sa nationalité.
Le 2 mai 1783» le Congrès vota la résolution suivante : « 11 est recommandé à chaque Ktat d'assurer aux auteurs ou éditeurs d'ouvra£;es nouveaux non encore publiés, pourvu qu iU êokni cUoyens de» États- Unii.., un droit exclusif pour un temps qui ne serait pas moindre que quatorze ans à partir de la première publication, etc. » (V.Drone, p. 87.) £n conséquence de ce voeu, certains États suivirent l'exemple que leur avait donné le CoonecUcut : Virginie (1785), New-York (1786), etc., etc. D'après ces nouveaux statuts, un auteur devait publier son œuvre dans chacun des États où il désirait obtenir le respect de ses droits Une exception était toutefois faite pour le pays ot il avait sa résidence.
Quelques provinces étaient restées en dehors du mouveineut général : pour attribuer aux auteurs à travers les États-Unis» des droits identiques, la Constitution fédérale (1787) donna pouvoir au (Congrès « d'encourager les progrès de la science et des arts utiles, en assurant pendant un temps limité, aux auteurs et aux inventeurs un droit exclusif sur leurs écrits et découvertes respectives. »
Aussi, le 31 mai 1790, fut rendue la preniièrc loi exécutoire sur toute Tétendue des États-Unis. £n vertu de celle-ci, étaient consacrés dans tous les États, les droits de ceux qui faisaient paraître un livre, une carte, etc. (Conip. Ch. Comte, t. H, p. 216.) Mais une condition rigoureuse était imposée : la protection n*éiait accordée qu'aux auteurs citoyens des États-Unis ou qui y étaient résidents. Depuis cette loi, la législature de Washington a scrupuleusement observé de continuer ces honteuses spoliations. Espérons que bientôt les États-Unis s*iionoreront en reje* tant de leur territoire la plaie de la contrefaçon I
Li37-i38j
137. — 11 nous semble inutile de rechercher quelles furent dans les aatres pays les prérogatives des auteurs étrangers : nous avons envisagé leur position dans les cinq pays où la question prëisentait le plus d*iinporlanci\
Telle était, au commencement de ce siècle^ la situation des auteurs étrangers. Pour n*étre point aussi fovorable qu'elle Test à l'heure actuelle, elle n était cependant point aussi fâcheuse qu'on serait tenté de le supposer au premier abord.
La Révolution, puis Napoléon I** font de l'Europe une grande terre française. Dans ces temps de guerre, le sort des écrivains et des artistes étrangers n'était fait que pour intéresser médiocrement les conquérants du monde.
Cependant, c'est à cotte époque que nous sommes redevables des lois de 1791, de 1793, de différents décrets et principalement de celui du 5 février 1810 : nous avons renvoyé Fétude de ces documents législatifs un peu plus loin (V. n* 178 et suiv.,) ; nous espérons ainsi en i'aù'C mieux compri iidro la port(ie. Nous devons toutefois citer, en ce moment un décret du 19 juin 1811 : dans son article 2, il dispose : « Les auteurs français et italiens, ainsi que les héritiers des uns et des autres, jouiront réciproquement comme 8*ils étaient nationaux, dans toute 1 étendue de notre empire et du royaume d'Italie, des droits d'auteurs assurés par l'article 39 de notre décret du o février 1810. »>
Ce document s'expUque facilement par la situation de l'Italie à Tégard de la France.
138. — Mais un jour vint où le colosse français tomba : aju cs cette chute, pour assister à une manifestation importante du principe de protection internationale, il fut nécessaire d'atten* dre bien longtemps (1).
En 1828, nous trouvons euhn, en Danemai^k, une ordon* nance du 7 mai (2). Nous croyons devoir la reproduire pour
• (1) V. toutefois n" 54.
^) Yoir néanmoins, 140. l'ordonnanoe da cabinet du roi d« Prusse à son muiistère d*£tst en date du 16 août 1887.
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faire mieux saisir quelques observulious que sa leclure nous a suggérées.
« Nous, VrédéAe YI, par la grâce de Dieu, roi de Danemark,
des Wendes et des Goths, etc.,
« Considérant que la conlrefnçon des œuvres liiléraires éirangères n*a jamais été tolérée dans ce pays ; que Ton a eu Tîntentîon de la prohiber par une loi expresse, puisque 1 ordonnance du 7 janvier 1741 s'applique à la cuntrefaçon des écrits ; — Considérant que cette ordonnance s'applique généralement à tous les écrits dont la publication est interdite dans ce pays, notamment à ceux qui produisent un bénéfice pour les siyets des autres États, oti les nùlres jouissent d*un droit réciproque de protection, nous man* dons et ordonnons par les présentes, que la prohibition re^ latlve à la contrefaçon soit appliquée également, avec la peine qui y est édictée, aux écrits sur lesquels les sujets étrangers ont des droits d'auteur, pourvu que, dans les pays de ces étrangers, ia contreHaçon des écrits de nos siyets soit réciproquement prohibée. En conséquence, tous nos sijgets observeront cette loi. »
Tous les auteurs que nous avons pu consulter sont unanimes pour rendre hommage au roi Frédéric VI et à son esprit libéral. Ne s*est-on pas tant soit peu abusé? Son ordonnance u est-elle pas plutôt à considérer comme un pas en arrière que comme un progrès ? Nous le pensons. Avant 1B28, tous les auteurs, sans aucune exception, étaient protégés au Dano* mark ; dès cette épo(iue, au contraire, n'a-t-on point remplacé Ce principe si fécond et si large par la pratique de la récipnv citét Ce qu'il y a de curieux dans cette ordonnance, c*est que Fréiléric VI ( ommence par louer son pays où jamais ou ne toléra la contrefaçon des oeuvres étrangères; puis, sans donner aucun motif, il décide que la protection de Tordonnance de 1741 ne sera plus in vocable que par les étrangers appartenant à un pays où les Danois sont protégés^
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Un intérêt mal compris, détruisit ce qu'avait établi rinslinci
primitif.
Cette restriction ne fut pas la seule apportée aux principes si généreux de Tordonnance de 1741. Nous verrons qu en vertu
des lois du 29 décembro 1857 § 23 el du 25 février 18G6, une réciprocité de fait ne suiDt plus : elle doit être oificiellemeni constatée.
139. — lin 1833, la Grvce promulgua son Code pénal ; elle y inscrivit le priucipe de la réciprucilé ; Elle déclara, au surplus, qu*un privilège pouvait en foit être accordé à un auteur quelconquo, quelle que soit sa nationalité (arl. 430, 433).
Nulons que le principe de réciprocité n'existe réellement que pour les œuvres littéraires : pour les autres il est toujours nécessaire d'obtenir un privilège. (Pliniaux, 213; — Maillard de Marafy, pp. 5, 24.)
140. — Les conventions sont destinées à assurer la protection des œuvres de Tintelligence dans un pays autre que celui
d origine ; les premières que l'on vil apparaître furent conclues entre des nations réunies par un lien fédératif (1). Gela se comprend : ces pays ont, en général, de nombreux intérêts communs, ils ont même originelles a>]>irali()iis liltt^raires el artistiques sont les mêmes. est-il donc pas naturel que chacun d*eux garantisse, & Tégal de ses nationaux, celui qui, pour appartenir spécialement à un état différent, ne fait pas moins partie de la grande nationc ommune? Les différentes provinces réunies IMurunlien fédératif sont en général petites: c*est dans cette situation que Ton aperçoit le mieux combien est dérisoire une 4)rotection purement nationale. 11 est bien faible le droit de celui qui ne peut Texercer que sur un territoire de très peu d*importance. (Ch. Comte, t. Il, p. 216.) Les auteurs que le canlon suisse de Is'idwald (12,000 habitants)
(1) Certaines des premières conventions sont encore dues aux liens de «abordinalion qui oniasaient l'un des ÊUts à l'autre. Rappelons le décret du 9 juin 1811 qui régla jadis les rapports entra la France et ritalie* (V. n* 187.)
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a pa produire poomieni se dire dans une malhetireiise situation, ri la loi fédérale du 23 avril 1883 n*asearait à tons les
anteurs suisses la garantie de leurs droiU dans Tétendue de la Confédération.
Anaai, dans le bat d*obTier à ces inoonvénients on inscrivit
dans l'acte fédéral du 8 juin 1813 un aitirle 18 ainsi conçu: « La diète (aliemandej s'occupera, lors de sa première réunion, d'une législation uniforme sur la liberté de la presse et des mesures à prendre pour garantir les auteurs et les libraires des
contrefaçons. »
La loi fédérale de 1830 dans son article 65 contient une même disposition ; à cette éi>oque d*rilleur8, Fidée, sans être encore
passée dans le domaine des faits» semblait devoir arriver à Fapplication dans un bref délai.
Une Commission avait été nommée le 2S juin i8t8, et elle avait déposé son rapport le 19 février 1819. 11 fallut néanmoins attendre longtemps encore ; aussi plusieurs États allemands résolurent d'arriver indirectement à ce résultat.
Nous trouvons, en Prusse, un ordre du cabinet du roi ù sou ministère d'État, en date du 16 août 18i7 ; cet ordre est ainsi conçu : « La délibération de la diète de Francfort, pour arriver» en conformité de l'article 18 de l'acte de la Confédération germanique à une législation uniforme sur la garantie des auteurs et des libraires contre la contrefaçon, n'ayant pas encore amené un résultat satisfaisant, j'approuve les conclusions de votre rapport du 23 juillet. En conséquence et en attendant une solution définitive sur cet objet par un arrêté de la Diète, il sera entamé des négociations avec tous les États allemands dans lesquels la contrefaçon a été interdite, pour convenir provisoirement du principe que, dans l'application des lois existantes, tonte distinction entre les indigènes et les étrangers sera réciproquement abolie à l'égard des sujets des Ëtats contractants, de manière que les étrangers jouiront de la même protection que les indigènes. Ces conventions oh tien-
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dront force de loi par Téchange de raUficalion miûifitérielle et par la publication wiBmikiin dbs Iw». »
En conséquence de cet ordre du cabinet, en 1827, 1829, la Prusse signa des conventions avec le Grand-Duché d'Anhalt-Bernbourg, d'Anhalt-Dessatt, d'AnhaltrKoethen, de Bade, de Bavière, de Bniiiswifk, delà ville libre de BrAme, avec le Danemarck (relativement aux ducliés du Holsleiu, de Lauenbourg et de 8cble8wig),avec la viUe libre de Hambourg» avec la Hanovre, le Grand-Duché de Heese, et Télectorat de Hesse, le HohenzoUern-Uelchingen. le lloliouzollern-Sieguiariiïgen, la ville libre de Lubeck, le Mecklembourg-Scbwerin, le Mecklembourg-SlnMilz, le Nassau, Oldenbourg, les principautés de Reuss, royaume de Saxe, Saxe-Altenbourg, Saxe-Cobourg, Saxe-Gotba, Saxe-Meiningen, Saxe-Weimar, Schaumbourg- Lippe, Schwartzbourg-Rudolstadt , Scbwartibourg-Sonderbausen, Waldeck, Wurtemberg.
Grâce à ces conventions signées par la Prusse avec ces divers États, les droits des auteurs allemands acquéraient, sans doute, une utile extension ; mais ce n'était pas encore la rt^alisation du vœu du Congrès de Vienne ; la diète fédérale s'en occupait cependant ; mais, malgré sa constante sollicitude, ce ne fut qu'en 1832, par une résolution en dato du 6 septembre, que Von arriva à donner, en partie, satisfaction aux réclamations des autours.
Voici le texte de cette résolution importante : « Conformément ft rarUcle 18 de l'acte de la Confédération germanique et afin de garantir les droits des auteurs, éditeurs et libraires de la contrefaçon des œuvres de librairie et d'autres objets d'art faisant matière du commerce, les princes souverains et les villes libres de TAUemagne, sont convenus d'établir, comme principe fondamental, qu'?i l'avenir, dans toute l'étendue de la CJonfédération, relativement à l'applicaUon des dispositions législatives et aux mesures & prendre k l'égard de la contrefaçon, toute dibtiuctiun entre les propres sujets d'un État con-
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fédéré et ceux des antres États faisant partie de la Confédération, sera réciproquemeol abolie, de mamere que les cdileurs, libraires et autres jouiroat, dans chacun des autres États confédérés, de la protection que la législation de ce dernier État aura établi à l'égard de la conirefaçoa. »
Ainsi donc, en vertu de cet acte d'union, fut réciproquement abolie toute distinction entre les sujets de chacun des États de la Confédération germanique. A cette éputiue, elle se composait de quarante iî^UUs ; entre vingt^inq de ceux-ci ii existait une union douanière appelée plus tard à jouer un grand rôle (i). En voici la liste : Royaume de Hanôvre, de Bavière, de l'russe, de Saxe, de Wurtemberg, les Grands-Duchés de Bade, iiesse, Saxe- Weimar, Bisenach, Duchés d*Anhali-Goethen, de Nassau, de Saxe-Oltenbourg, de Saxe-Cobourg-Golha, de Saxe-Meiningen- Uilburghaussen , Télectorat de liesse , les principauléti de Hohenxollem-Uelchingeny d'Uohenxollem-Siegmaringen, Reuss atnée et Reuss cadette, Schwarsbourg-Rudolstadt, Schwar»bourg-Sonderhausen, Waldeck, Landgraviat de liebse-ilambourg. Ville libre de Prancfort-sur-ie-Mein.
Outre ces vingt-cinq États, les décisions de la Diète obligeaient les pays suivants :
L'Autriche pour Farchiduché d'AutrichOt le duché de Saisbourg, les prorinces de Styrie, Corinthie» Gamlole, Frioul, Trieste, Tyrol, royaume de Bohème, margraviats de Moravie, Silésie.
La Prusse pour les provinces de Brandebourg, de Poméranie»
de Saxe, de Westphalie et les provinces Rhénanes*
La Hollande pour le tirand-Duché de Luxembourg et le Limbourg; le Danemarck pour le Duché de Holstein et le Lauenbourg, le Grand-Duché de Hesse (la Hesse électorale était comprise dans le Zoilverein), les Grands-Duchés du Mecklem-
(1) pour ce qoi eit dtt œuvres de retprit, il est important de savoir qoets
étaient les États composant le Zollcerein. Ils furent, en veiLii d'une convention du 21 septembre ratifiée le 29 juin 1843» régis par une législation uniforme en matièr« de.breveti d'invantion.
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boorg-Schweriii, et de Mecklembourg-Stréliti, le duché de
liruiiswick, la principauté de Reuss-Lobeinstein, Ebersdorf» Lippe-lletmold, Uppe-SchaueDboiirg, Lichieustein, les villes de Brème, Hambourg, Lubeck, la seigneurie de Kniphausen.
141. — Cette dérision de la diète était sans doute un progrès ; mais la contrefaçon ne fut pas rendue impossible : on se conteotaii d*exiger, pour les membres de la Confédération, en dehors du lieu d'origine et dans chaque pays de celle Confédération, une assimilation avec les nationaux de chacun de ces États. Or, il suffisait qu*une législation ne protégeât pas ses nationaux, pour que dans le territoire soumis A son empire pussent impunément s'établir les contrefacteurs de tout auteur allemand. C'est ce qui eut lieu par exemple à l'égard du Wurtemberg, Aussi demanda-t-on une réforme et, dès 1835, les libraires wurtembergeois eux-mêmes adressèrent collectivement à tous les journaux de l'Allemagne une circulaire pour les wpplier de ne plus annoncer aucun livre contrefait : seize des principaux journaux firent droit à celte demande.
i4i. — Une ordonnance (13 février 1833) du roi de Prusse étendit aux provinces de son royaume qui ne faisaient point partie de la Confédération le principe consacré par rarrôlé de la diète du 6 septembre 1833 ; ^joutons d'ailleurs que cette décision ne pouvait profiter qu*aux pays qui usaient de réciprocité vis-à-vis les habitants de ces provinces.
143. — Les États allemands se montraient donc bien disposés à Tégard des auteurs publiant leurs œuvres dans un endroit ayant une attache directe ou indirecte avec la Confédération germanique, mais ils allirmaient des opinions un peu différentes à Tégard des autres écrivains*
Dans un projet présenté par le conseUler Langeim, délégué du ministre de l'intérieur de Saxe, aux libraires assemblés dans les derniers jours de la foire de Leipzig (Pâques 1834) on rencontre la disposition suivante :
§ 5 : « La propriété privée des auteurs est, dès ce moment,
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prise sous la protection parliculière oi réciproque de la Guafédération germamqae: Qutmi à la réimpreaûm de$ ouoroffei pmnu à f étranger eUe est permise et t&ut Hhraire patenté y est At'TORisÉ, à moint que les lois du pays, les défrisions de la ConféééroHon genaanique et le$ camtentiom particulièru de$ États ne s'y opposent. »
Ce projet aboutit; mais il subit plusieurs modilicaliuns dont les étrangers surtout n'eurent, ainsi qu'on le verra bientôt, qa*à se félidler.
144. — Le ^2 avril 1835, la diète annonça son intention de Caire une législation uniforme.
• Les très hauts et très puissants goutemements sont convenus de défendre la contrefaçon dans toute l'étendue de la Confédération, d'établir et de garantir la propriété littéraire d'après des principes uniformes. » La diète tint sa promesse par rarrété du 9 novembre 1837. Dans toute l'étendue de la Confédération, tout auteur allemand eut son droit respecté au moins pendant dn ans à partir de la publication. L'article 6 annonçait que la Diète s*occaperait de cètte question de législation uniforme, si cela devenait utile i\ quelque épo([ue que ce soit,, et, en tous ca>, prendrait une délibération nouvelle pour 1842 au moins ; elle promettait aussi de porter à vingt ans, pour toutes les productions de Tesprit, cette protection internationale. Ce délai était d'ailleurs celui qu'elle octroyait déjà pour les ouvrages de sdenoe on d'art.
Cet arrêté avait ceci de remarquable qu'il produisit un effet rétroactif: les œuvres parues depuis le 9 novembre 1827 jouirent d'une protection de dix ans à partir de la date de l'arrêté; pour ce qui était des formalités et des peines, chaque Klat lut libre de les régler dans Tétenduc de sa juridiction. L'Autricbe, la Prusse, la Bavière, le Hanovre, le duché de Bade, le Wurtemberg, etc., firent de cette résolution, une promulgation spéciale : cela n'était d'ailleurs pas nécessaire, l^ous avons encore à signaler dans cet arrêté une disposition
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importante de son article % il ressort clairement (et FobUx en a fait la remarque dans sa Hevw, l. VI, p. ia4) qu'un étranger pouvait 8*a88urer le bénéfice de la protection en traitant avec un éditeur allemand.
446. — Si nous quittons l'Europe pour passer en Amérique, nous verrons que, vers cette époque, ia loi du 19 avril 1837 pour le 'Vénézuela ne distingue pas entre lea habitants de ce pays et les étrangers ; mais pour que leurs droits soient sauvegardés, ils doivent les uns et les autres obtenir des privilèges. Ceux-ci, au cas d*œnvres littéraires, doivent être imprimés en téte du volume.
147. — Cette excursion dans les terres américaines ne saurait être de longue durée ; pour suivre exactement Tordre chronologique des faits d'intérêt Intemàtional, nous devons revenir & l'étude de la législation prussienne.
En Prusse, Tarticle 38 de la loi du 11 juin 1837 étabUt que celle-ci garantirait les ouvrages parus dans un État étranger. Cette décision n'était point générale; cette extension n'avait lieu que dans la mesure de la protection accordée par la loi de cet État aux ouvrages publiés dans le territofare de la monarchie (i).
(1) i< La présente loi sera applicable aux ouvrages parus {Erschienetù ômoè un Etal étranger dans les cas et de la manière dont les droits établis par cette loi seront également accordés par les lois dudit État aux ouvrages paraissant dans notre royaume. Cette disposition conforme au numéro S de rordonnance portont publication (te rarrél da te diAta da 1887 a pour bat éa prévenir une fausse interprétation d'iyirès laquelle on aorait prétendu soutenir (pie tes avantegea ^ui seraient accordés A l'avenir en PrnsM aux aateiirs
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Par nne ordonnance en date du 29 novembre de la même année, les dispositions de cet arrêté furent rendues communes à celles des provinces du royaume qui ne faisaient pas partie de la Confédération {Bemu Fmlix, t. YI, p. ii8 et suiv.)
148. — En 1836, il s'était créé, en Angleterre, un comité d'c'crivains fpiî, pour repousser la contrefaçon américaine, proposait d'établir, entre les Étatfl-Unk et la Grande-Bretagne, une garantie réciproque des droits intellectuels. Ce projet n'aboutit paï^.
En Angleterre, le 20 mars 1838, on demanda la permission de présenter nn bill ; il devint plus tard le ihe mtematicnal
c'était M. Poulet Thompson lu. 11 faut, dit-il, mettre un terme
à cette piraterie, mais pour obtenir la protection des puissance» élrangcres en faveur do nos auteurs, nous devons commencer par protéger chez nous les auteurs étrangers. Déjà des négociations ont été entamées a ce sujet avec les gouvernements étrangers, et je crois qu'il ne sera pas difficile d'arriver à une convention relative à la protection réciproque. »
Ce biU devint celui du SljuiUet 1838 (1 et 2. Yict. e. 50). Ses dispositions firent modifiées en 18i4 (7 et 8. Yict. c. 12) ; aussi renvoyons-nouâ aux renseignements que nous fournirons à ce sujet quand nous serons parvenu a ce point de nos développements.
De toutes ces discussions, nous ne vouions signaler qu'une
régnicoles seraient de plein droit applicables aux aateuri habitant les ai^tref ^talt cimTé^éiéi oa inéiiis tout antr» Stit. »
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partie du discours, prorKjncé le jeudi 18 mai 1837 par le sergent Talfourd. Ce documeot nous semble imporUat pour les matiè* ras ioternalioiiales: « Il reste un dernier point sur lequel j^appelle votre attention. Ost la question de savoir s'il y a utilité et justice à reconnaître, dans notre pays, les droits des étrangers, et» en ratour, à leur demander la même protection pour nous. SMl était évident que notre législatton n*accorde pas sa protection aux étrangers, lorsque originairement leurs œuvres ont été publiées en dehors, il ne nous appartiendrait pas de trancher cette question, et il nous fondrait abandonner à une négociation diplomatique, le soin de donner et d'obtenir une protection réciproque.
« Mais si Ton peut considérer comme légitime une décision prise récemment ^ propos des droits de propriété sur les œuvres musicales, le principe d'un droit international est déjà reconnu chez nous et nous avons peu de chose à faire pour obtenir des Ktats étrangers la reconnaissance d'un droit semblable.
« Lord Abinger (i) a décidé que le substitué a un droit étranger, tenant de Tauteur le droit de publier son œuvre en Angleterre et faisant usage de son droit dans un délai raisonnable, pouvait invoquer la protection de nos cours contre la contrefaçon. Si c'est là la loi, comme je le crois et Tespèra, nous n'aurons auemie peine à la déclarer et à donner ainsi à la France, à la Prusse, à l'Amérique et à TAUemagne, un exemple qu'elles sont prêtes à suivre, que justice soit rendue à notre législation et à nous-mêmes, etc. »
140. — Dans la séance du 23 novembre 1838, la diète allemande décida que, dans tous les États composant la Confédéra-
(l) Air. d'Aimaine et cou^oi b coutre Boosej; Younge and Cellyer's rtporu, 9B8. — Cette déciiioii a été depaîs renversée par le procès de Chappel contre Parday qui eat Uia vais cette époque ; la cour de rEchiqaisr mdéddé qn*wi élnuifer n*a pas de droit de reprodâction exduaife aar na ouvrage d^ Imprimé à rëlraiifer. Celle lolatioD dn procès Chappel c. Porday vient à l*appoi de ce que nous avons dit de la protection des auteurs étrangers, i la fin ds sièclo dHBier. » Comp. n* 135.
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lion germanique, les ouvrages de Frédéric de Schiller seraient protégés pendant vingt aAs à partir de ce jour; on fit aussi le m6me honneur à Gcethe (i).
150. — Nous espérons démontrer plus loin que, d'après les lois firançaîaee existant avant le décret de 1852, tous auteurs étran* gerg avaient le droit d'exiger la protection de nos tribunaux. Mais, si fondée que soit cette théorie, iidln- jurisprudence était arrivée à en imaginer une autre : notre législateur lui-même, par on ne sait quelle aberration d'esprit, avait considéré ces décisions comme l'interprétation exacte des lois établies ; il comprenait néanmoins que Tinjustice était par trop Hagrante ; aussi TartiGle 18 du projet de la commission instituée « pour étudier les moyens d'empêcher la oontrefiiçon étrangère » était ainsi conçu :
« Tons ouvrages en langue française ou étrangèro» publiés pour la premièro fois à l'étranger, ne pourront, soit du vivant
de l'auteur, soit après sa mort, après l'expiration d'un Uniie fixe par les traUéif être réimprimés en France, sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit. Toute réimpression desdits ouvrages, en contravention à cette défense, sera réputée contrefaçon et punie des mêmes peines. Cette disposition sera exclusivement appliquée à l'égard des États qui auront assuré la même garantie aux ouvrages en langue française ou étrangéro publiés pour la première fois en France. »
On avait proposé à cette époque de proclamer purement et simplement le principe de la reconnaissance internationale des droits intellectuels, mais on s'arrêta à la mesure mesquine et étroite que nous venons de rapporter.
L'article 15 du projet de 1839 était conçu dans le même esprit : « Tous les droits que la présente loi accorde aux régni-
(1) Il sera peul-éUre intéressant de connaître l'importance des somniM tua* diéet i roeeaaon dtt CMivnt de Gollie. De 1795 ju^qu^i n mort, le grand éerifain allemand raçat «8,960 IL Sliv, leU «H, 888 fk*. 86. Set héritiers parçuent de laor cMé 810,!978 fl. 54 kr., aoit aSO^EOS fr. 90 Ce qui reprëaent» «a dilAre total de l,œi>9» fr. 15.
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coles seront garanlis aux ouvrages de liltéralure de science et d*art publiés pour la première foie i Tétranger lorsqu'en vertu des iraiiés, la nation h laquelle ils appartiennent aura garanti
la rf^ciprocitë aux auteurs des ouvrages publiés pour ia première fois en France. »
• La commission de la Chambre des pairs^saisie du projet
de loi de 1839-41, alla plus loin encore dans la voie de l'injustice : sur le rapport de Siméon on ne voulut pas même Inscrire dans la loi le principe de la réciprocité ; mais le moment n'est pas encore venu de nous étendre sur celle mesure inqualifiable.
151. — Dans la loi du 9 mars 1840, en Bavière, le principe de la réciprocité fut proclamé.
L'ordonnance royale du 4 juillet 1840, dans son article 4» disposa que son bénéfice serait étendu en faveur des étrangers dont les nations auraient traité avec la Bavî6re.
152. — Dans l'article 14 du traité de commerce et de navigation entre la Trance et les Pays-Bas (25 juillet 1840), on promettait de régler ultérieurement la question des droits intellectuels. Par suite de certaines circonstances, dans le détail desquelles nous n*avons pas encore à entrer, la convention littéraire ne devint exécutoire qu'en 1855. (V. n* 167.) Vers la même époque, l'Autriche et la Sardaigne s'unirent par une déclaration de réciprocité (22 mars 1840). On en a à tort contesté la validité— (Cour de Florence, 25 avril 1800, Manxoni e. Lemonnier,
Pat., 60. 297).
153. ~ Par un décret du 22 avril 1841, la diète de la Ck>nfédération germanique établit, pour les œuvres musicales et
pour les onivres dramatiques, une protection minima de dix ans h, partir de la première audition ; cette décision était obligatoire pour tous les États de la Confédération. L'autorisation des intéressés devint nécessaire, pour qu'on pùt représenter une œuvre dramatique ou musicale ; mais pour cela toutefois cellepi devait être inédite et Tauteur ou le compositeur avait dti
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(aire coiuuiiLre & la première représeolaiiony soit son nom tle fiunille, soit son pseodoDyme.
15-4. — En France, en 1843, les comit(^s réunis de la Sonii^té des gens dç lettres et de la librairie présentèrent au gouvernement une note sur nos questions ; ils demandaient qu*on proté^eàt nans aucune condition de réciprocité tous les ouvrages publiés par les étrangers. Dans le code littéraire (t. XXll' de s« â œimesy paiges 285 et suivantes) que Balzac présenta, en 1840, à la Société des gens de lettres, les ^^gIes XLYI et LY n*aya!ent point ce caractère généreux que Ton est beureux de constater dans la pétition de 1843.
On n'y sortait point de Tomière de la réciprocité.
455. — En Snède, à la séance des États du 11 novembre 1844, les ministres proposèrent, lors de la réforme de la cons» titution, un changement qui nous intéresse ; 11 avait pour but de permettre & la Suède de garantir Ips auteurs étrangers dont les gouvernements auraient offert les mêmes sûretés aux Suédois ; cette réforme fut admise simplement pour les ouvrages d esprit et à rexclusion des livres d'église et d*éducation.
156. — Dans le royaume de Saxe, la loi du 22 février 1844 et rordonnance du 37 du même mois s'occupèrent de nos questions : furent garantis, les étrangers qui parvenaient à établir que, dans leur pays, les sujets saxons jouissaient de la garantie des lois. (Y. n* 131.)
Quant aux sujets des autres États delà Confédération germanique, ils n'eurent pas besoin d'administi'er cette preuve ; mais la protection qui dût leur être accordée fut limitée à celle qui, au lieu d'origine, leur était reconnue.
En vertu de l article 12 de la loi, un étranger tut mis sur le pied d'égalité avec les nationaux, dans les cas suivants :
A. — S*îl prouvait qu'il avait ac({uis, directement ou indirectement, d'un sujet saxoui le droit à la protection de la loi.
B. — S'il faisait, pour compte commun avec un libraire ou artiste saxoiii al dans une imprimerie saxonne, l'éditiop de son
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ouvrage et que ce libraire ou artiste réclamait ensuite pour lui la sauvegarde de la loi. Cette assimilation recevait toutefois quelques dérugalions : l'article 18, Spécial aux étrangers, disposait : « Si un étranger réclame en Saxe, en vertu des dispositions des paragraphes il ou 13, lettre B, la protection pour une œuvre littéraire ou artistique, dont un libraire ou artiste saxon a déjà préparé une édition, le débit des exemplaires qui existent déjà sera toléré, et cette faveur 8*étendra également aux compléments de Touvrage qui paraîtront postérieurement et pour le nombre d'exemplaires de l'édition des premiers volumes parus. »
A ce sujet, cet article in fine entre dans certains détails pour
les marques à apposer sur ces exemplaires du ut ou tolère la tente.
Enfin le dép6t «mplement utile, s*il s*agit d*un national, était
obligatoire pour les étrangers (un exemplaire ùla direction du cercle à Leipzig).
157. — En Angleterre, ainsi que nous Tavons déjà annoncé, le droit des étrangers fut réglé par le bill du 10 mai 1844, 7 et 8 Yict. c. 12 (1).
Cet acte commence pair révoquer celui de 1838 (1 et 2 Vict. c. 59).
La reine en son conseil eut le droit d'accorder, par une ordonnance collective ou particulière, la garantie de leurs œuvres aux auteurs ou artistes publiant à l'étranger ; mais cette protection ne pouvait se prolonger plus que celle octroyée aux Anglais ; la durée devait être indiquée dans TordonnaBce. Le bill de 1888 permettait bien de rendre des ordonnances individuelles, mais il ue s'était pas expliqué sur les ordonnances
(1) Son préambule en explique la niaond'étre : Tacte de 1838 ne donnait pas pouvoir m mverain d'appliquer aux anteun étrangers lea diipoaitioni fivorablaa dn itatnt 5«t 6. Vict. c. 4 ; 11 ne pouvait point non ploa leur accorder le droit exclusif de repréeentation ni leur reconnaître un droit tur les grava* Tores ou objela de aenlptora par eux publiés en d'antres paya. En lerln da nouvel acte, lea étrangan purent obtenir ces divera ayantafea.
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délivrées collectivement. 11 était aussi muet sur la durée de la protection. Il est bon de connaître Tesprit général de ce bill qui, étant donné Tépoque où il fut promulgué (18il), doit ùlre considéré comme très important dans 1 histoire du progrès de Tiflée da droit. En voici le résumé :
En principe^ les dispositions des lois anglaises doivent s'appliquer absolument s'il s'agit de livres étrangers ; pour cela d'ailleurs il doit en avoir été fait mention dans Tordonnanee (I).
Pour les gravures, morceaux de sculpture et tout autre objet d'art il eu est de même.
Quant aux œuvres dramatiques et musicales, il faut aussi, poor que les décisions des lois anglaises leur soient étendues, qu'elles aient été rappelées dans l'ordonnanco.
Mais pour jouir de cette protection, les étrangers doivent faire enregistrer lenrs ouvrages dans le temps indiqué par
lordonnanco.
Pour les livres, pièces dramatiques ou compositions musica* les (dans le cas où ces sortes d*ouvrages auraient été imprimés), on doit inscrire au registre de la corporation des libraires k Londres, le titre de l'exemplaire, le nom et la demeure de Fauteur ou du compositeur, le nom et la demeure de celui à, qui appartient le droit intellectuel, Tépoque et le Heu de la première publication, représentation ou exécution, selon la nature du produit ; on doit y joindre un exemplaire. S'il s'agit de pièces dramatiques ou musicales encore manuscrites, cette deuxième condition n'est naturellement pas imposée.
Pour les gravures, on exige aussi Tenregistrement et le dépôt dans les mêmes conditions.
Pour les productions de la sculpture et les autres ouivres d*art, on se contente de l'enregistrement du titre descriptif, etc. Si le livre est anonyme, il suffit d*indiquer le nom de Téditeur.
(1} Ne lont pas, fontslbis, à obwnrer les règles relatif es an dépdt d'esemflaires (a Adre an Musée britannique et ans antim bibliothèques).
Les frais ne peuvent s élever qu'à 1 schilling (1 £r.25).
Ces dédaraiioiis font foi» prima fade ; cependant on peut en faire tomber la présomption sî Ton prouve clairement que celui qui a requis et obtenu la première inscription était sans droit.
Lorsqu'un étranger a obtenu une ordonnance, on ne peut importer en quelque endroit que ce soit des États Britanniques, une contrefaçon étrangère de ses œuvres ; si, nonobstant cette prohibition, une importation avait néanmoins lieu, ceux qui rauraient faite seront soumis aux règlements alors en vigueur. Sont cgalemeut punissables ceux qui, de mauvaise foi, vendent, publient, exposent en vente ou en location, ces éditions contrefaites ; il en est de même de ceux qui les ont en possession à cet effet.
11 est bien entendu que la durée du privilège peut varier suivant la nature des livres et le pays d*origine (fîci section 7 du
bill de 1838).
La réglementation des différentes formalités à accomplir peut aussi varier suivant ces mêmes œuvres.
Une ordonnance n*est d'ailleurs valable qu'autant qu'elle coiislato qu'elle a été rendue en faveur du sujet d'un État dont les lois garantissent réciproquement aux ressortissants anglais la protection de leurs droits (5t>, section 9 du bill de 1838).
Les ordonnances doivent être publiées dans la Gazetêe de Londres et être présentées aux deux Chambres dans les six
scnuiines de leur pronnilgation ; si les Chambres ne sont pas réunies, cette condition doil-étre remplie dans le même laps de temps, àparttr du commencementde leur plus prochaine session.
La reine en son couseil peut révoquer les ordonnances qu'elle a octroyées.
En dernier lieu, fiiisons remarquer, avec cet acte lui-même,
qu'aurun traité ne peut eniin cher l'impression, la publication ou la vente de la traduction d'un livre protégé ; cette décision enlève à cet acte presque tonte son utilité en matière
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iiltéraire \sic, tmci, 13 du bill de 1838 ; — V. Drone, p. 214 et suiv.).
i58« — En Pniflse, des doutes s'étaient élevés au sujet des
ovi vraies publiés avant la promulgation de la loi du 11 juin 1837 i on s'était demandé dans quelles mesures ils devaient être protégés ; pour couper court à toute controverse, une ordon-^ nance fut rendue le 6 juillet 1844. On la déclara applicable aux publications des pays étrangers dans les cas et de la manière dont les lois de ces nations accordaient garantie aux ouvrages parus dans lee États prussiens.
159. — Par sa résolution du 22 avril 1841, la diète de la Confédération 8*étalt bornée à fixer le minimum de durée de la protection. (V. n* 153.) Par sa résolution du 10 juin 1845, elle orga-» wisad'une façon assez complète la matière desdroits intellectuels; cette réglementation avait force exécutoire dans toute Tétendue de la Confédération. Par son article 1*, elle étendit le délai minimuni de la garantie; celle-ci fut viagère et de plus, elle fut assurée aux ayants cause de l'auteur, pendant trente ans après son décès. Néanmoins, les ouvrages anonymes, pseudonymes, posthumes et ceux émanant de personnes morales (académies, universités) ne jouîrentde cette protection que pendant trente ans, à partir de Tannée de la publication (art. 2). Ces droits pouvaient être reconnus, dans tous les États de la Confédération germanl* que ; pour cela il sufûsait d'avoir rempli les conditions et formalités légalement prescrites dans celui des Étals allemands oQ avait paru la première édition dePouvrage (art» 8); les articles 4 et 5 réglaient les questions des dommages-intérêts ; Partieled fixait une amende qui pouvait être portée à 1000 tlorins (et même plus haut, lorsque la loi du pays de la contrefaçon en avait établi une plus forte).
Cette décision amena différents changements dans les législations de certains des pays intéressés.
11 est bon de remarquer d'ailleurs que les arrêtés de la Diète élaieal exécutoires en ^ous lieux indépendamment de toute
SOS
prumulgation, iinnitdialement et en 1 absence même de toute publication officielle ; aussi la mesure dont nous nous occupons fut applicable de plein droit dans toute Tétendue de la Gonfédé* ration particulièrement; la dissolution de la Diète et son remplacement en 1848 par rassemblée nationale de Francfort n'ont eu aucune influence sur la garantie des œuvres de Tinlelli-
genre ; elle demeura ce que l'arrèlé de 1H45 Pavait faite.
En Bavière^ on se borna à publier purement et simplement rarrété (2 septembre de la même année).
160. — Le Wurtemberg, dans la loi du 24 août 1845, s'occupa des auteurs appartenant à Tun des États de la Confédération ; sons ce rapport, nous n*avons rien de spécial à signaler ; il en est différemment pour les autres étrangers : de9 avantages spéciaux purent leur être accordés dans les cas et sous les conditions suivantes : 1* à la demande des auteurs ou de leurs éditeurs, des privUèges de six ans et plus purent leur être con- •cédés ;
2« Pour les obtenir, la demande devait être fiûte avant la publication partielle ou complète de l'ouvrage ;
3° Il fallait les mentionner sur la première page du volume ou de chaque livraison ;
4* Leur durée fût comptée du jour de leur expédition pour rouvrage entier, lors même que celui-ci se composait de plusieurs volumes;
5* Cette protection ne s'appliquait qu*à louvrage spécialement visé dans la demande et non à la traduction ou à un extrait qui en pouvait être fait.
On pouvait obtenir, à Texpiration du premier, un nouvean privilège.
161. — Le gouvernement autrichien rendit aussi vers cette époque la loi du 19 octobre 1846 ; celle-ci régit encore ce pays à l'heure actuelle ; en vertu de son article 38, la protection s'étend à tous les ouvrages publiés dans le territoire de la Confédération germanique ; mais, pour en réclamer le bénéfice il
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fa.ut rapporter la preuve de l'observation tle toutes les formalités prescrites au lieu d'origine.
« La protecUoD établie par la présente loi, dit Tarticle 39, est garantie aux ouvrages publiés à Télranger, hors du territoire de la Confédération germanique dans la mesure de la protection accordée par les lois de chaque peuple étranger aux ouvrages publiés dans les États autrichiens. » (i)
162. — Dans le Grand-Duché de Bade, l'ordonnance du 17 septembre 1847 ne contient point de disposition nécessaire à noter au point de vue international.
163. — Nous avons déjà parlé de la loi saxonne du 22 février 1844 et de Tordonnance du même mois ; nous avons encore à signaler une autre loi du 27 juillet 1846: elle portait publication du décret de la diMedu 22 avril 1841 ; elle était donc relative à la protection des œuvres musicales et dramatiques contre les représentations illégales ; elle renfermait une disposition qai nous concerne.
Tous les int(^ressés, qui n'étaient pas sujets d'un des États de la Confédération germanique, eurent droit à la protection delà loi contre Texécution de Touvrage original, contre riniHalion illégale ou en faveur de traductions dont ils étaient auteurs ; à cet effet, ils devaient remplir les conditions déterminées aux paragraphes 11 et 12 de U loi du 22 février 1844 ; ils devaient donc appartenir à un pays qui accordait protection aux Saxons ou ils devaient avoir acquis d'un sujet saxon droit à la garantie ; celle-ci survivait sept ans à la mort de l'auteur.
Le 13 mai 1846, TAngletem et la Prusse concluaient
un traité (2).
Par Tartirle 1", on assimilait dans chacun des pays les sujets de Tun d eux à ceux de Tautre. Mais cette protection était
(1) II est bon de remarquer, en outre, qne pour les ouvrages paraissant en Autriche, on ne recberçhe point pour eeeoféer la piotoctioii, Ut nationalité de Tantear.
En oonsoller le teite, Areh, d^. 18B9, i** aér., t. U,, p. 185.
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subordonnée À la condition d un enregislremonl et d'un dépdt dans le pays d'importation; elle s*étendait d'aillenra au droH de
représentation comme h celui de reproduction. L'ujliclo 8 réservait la faculté d'accession « au profit de tous les États allemands qui forment ou formeraient l'Union commerciale. » (i) Cet article ajoute : « Les livres, compositions musicales, gravures et dessins publiés dans un des Etatb qui deviendraient de eette manière parties contractantes et exportés d'un État qui serait également partie à la convention, devront élre considérés comme ayant été exportés du pays où a lieu leur publi' cation
n semble bien résulter de ce texte que les différents États
entrent dans ladite convention avec leur législation spéciale et cependant» nous Tavons dit, l'article i*' établit une assimilation absolue entre les nationaux d*un pays et ceux de Tautre.
165. — En 1817, le gouvernement espagnol promulgua la loi du 10 juin*
L*article 14 décida que Tauteur espagnol d*un ouvrage» publié pour la première fois hors du royaume, ne perdait pas, par ce seul fait, les droits que lui conférait la loi de son paj^.
Mais les œuvres en langue espagnole imprimées à Vétranger ne pouvaient être introduites en Espni^in^ Siins une permi<.>i(»n préalable du gouvernement ; celui-ci ne la donnait que jusqu'à concurrence de cinq cents exemplaires au plus et seulement si l'ouvrage était d'une utilité et d'une importance reconnues; les exemplaires étaient soumis aux droits de douane (art. 15). Était punissable celui qui en introduisait sans autorisatien ou plus que le nombre fixé. H en était de même de l'imprimeur qui falsifiait le titre d'un 1ivr(> pour faire croire qu'il sortait des presses espagnoles: confiscation,dommage8-intérétsan moins égaux à la valeur de 2,000 exemplalresi frais du procès (art. 19 et 20).
(i) Le Wurtemberg et la Bavière semblent être demeurés eu dchor» des rdationt ooiiveiitioaiieil6s(Bowker, p. 25, col. S).
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En Teriu de rarUcie 26, le gouveniement était invité à conclure des traités on eonventioiis avec les puisaanecp étrangères.
Cette loi, en a Ueiidant que ce vœu soit devenu une réalité, commençait par protéger, sans qu'il paraisse qu on ait eugé la réciprocité légale on diplomatique, « Tanteur étranger qui donnait en espagnol la traduction d*an ouvrage original poblié dans le pays et la langue de cet auteur ».
166. — Le 7 octobre 1847, l'Angleterre signait avec le Hanovre une con-vention presque en tous points semblable i celle l»récédemuient consentie avec la Prusse. (V. n** 164.)
167. — Gomme nous l'avons déjà vu (V. n*^ 152)» malgré les promesses insérées dans le traité de 1840 entre la ifrance et la Hollande, une convention littéraire ne fut signée entre les deux pays que longtemps après le 29 mars 18oo.
D ne Ikadrait pas croire pourtant que Tidée chère à M. Thiers ait sommeillé jusqu'alors.
1851, on avait conclu un traité; mais la deuxième chambre des États généraux de La Haye refusa de le ratifier : on ne peut expliquer ce rejet que par des raisons particulières.
Le ministre derintéricur, M. Thorbèche, voulut se défaire do son collègue, M. Sonsbœck» mioiâtre des affaires étrangères, et signataire de cet accord.
On ajoute encore parfois d'autres raisons pour expliquer ce relus de ratilication. Les Chambres auraient voulu manifester ainsi leur mécontentement : on les avait réunies extraordinairement au mois d*août; le délégué français aurait firoissé des susceptibilités légitimes.
^ti tous cas, il fàut avouer que ces prétextes étaient bien iutiles.
Au congrès d'Aix-la-Chapelle, au dix-huitième bièclc, un libraire hollandais avait, parait-il, demandé la reconnaissance ùtemationale des droits intellectuels.
Le progrès chez certaines nations se manifeste- l-il par uné
u^'di'cUe en arrière ?
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168. * La France avait néanmoins réussi à signer avec d'autres puissances quelques traités relatift aux œuvres de
rîntelligence. C'est ainsi que le Portugal avait conclu, daos cette même année 1854, une convention avec notre pays.
Trois mois après, le Portugal réorganisa sa législation par la loi du 8 juillet 1851 : celle-ci, dans son article 32, contenait ce qui suit au point de vue du droit ioternationai : « L au> tenr ou le propriétaire d*un ouvrage imprimé originairement en pays étranger, qu'il soit Portugais ou étranger, sera considéré comme régnicole en ce qui concerne le droit de poursuivre judiciairement la contrefaçon de son œuvre, portugaise ou étrangère, pourvu que le délit ait été commis sur le territoire portugais. La présente disposition ne s'appliquera (]u'au.\ siyets des États qui, par leurs lois intérieures ou par des traités, assurent la même garantie aux ouvrages publiés en Portugal. »
169. — Toutes ces manifestations successives de Tesprit nouveau prouvent que Tidée de la reconnaissance internationale «Hait, en 1852, essentiellement populaire. Le président de la République, dans son exil, avait eu le loisir de s'occuper de nos questions (1); il promulgua, le 28 mars 1852, un décret dont rimportance n'échappera à personne ; par lui est interdite, en France, d'une manière absolue, la contrefaçon des œuvres publiées à Tétranger.
Loin de nous Tintention d*en rabaisser le mérite ; mais nous devons néanmoins dire que, dans notre pays, la question des étrangers avait été débattue depuis longtemps et que depuis longtemps leurs droits avaient été affirmés (2).
(1) Nous avons eu Toccasion de citer le pstHlge d'âne de m» lettres à M. Jobard tie Bruxelles. (Y. p. à la note.)
(2) Comme on le verra dans la suite, nous considérons le décret de 1858 comme purement interprétatif. L'importance en est donc diminaée, si Ton se place au point de ▼ne lÂstrait Mais, conune la jurispradcnce de cette époque était tmanime pour dénier tout droit au œevres parues i Tétranger, soes es rapport, le décret noaveen cooaenre tout son intérêt.
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Sans examiner pour le niumenl la législation qui devait alors 6tre appliquée aux étrangers» nous deYOus signaler quelques faits capables de montrer quel était, à ce moment, Tétat de l*opinion.
La commission instituée, sous la présidence de M. Villemain, poor chercher à détruire les effets désastreux de la contrefaçon étrangère, avait proposé d'inscrire dans nos lois le principe de réciprocité. On avait même été dans le sein de celte commission jusqu'à conseiller la proclamation pure et simple du droit des auteurs étrangers.
Il ne faudrait pas croire d'ailleurs que parfois les idées saines n'étaient point obscurcies ; la commission de 1836 s était prononcée pour la règle de la réciprocité ; celle du projet de i939 (Chambre des pairs) considéra sans doute que cette pratique aurait été trop généreuse. 11 est curieux de connaître les motifs mis en avant par son rapporteur Siméon. Pour ne rien enlever de leur saveur & ces prétendues raisons, nous croyons bon de transcrire cette partie de son travail: « Le gouvernement avait eu la pensée de Tétendre (la protection) même aux auteurs qui les cultivent (les lettres) en pays étrangers. C'est ainsi que les bienfaits de Louis XIV allaient chercher le mérite dans les diverses parties de l'Ëurope. Le but de Tartiele 18 du projet de loi était d'assurer h tous les ouvrages en langue française on étrangère, publiés pour la première fois en pays étranger, soit du vivant de l'auteur, soit après sa mort, pendant un espace de temps qui serait déterminé par des traités, la protection qu*on garantît à des publications faites en France. Il ajoute ensuite que cette dispositionne serait applicable qu'à l'égard des Etats qui auraient accordé à la France une complète réciprocité. On voit, dans le beau rapport de l'éloquent M. YiUemain adressé au ministre de rinstruciion publique, au nom de la commission chargit de Texamen des questions relatives à la contrefiiçon étrangère des livres français, qu'on avait été jusqu'à penser
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iju il serail digue de la France de faire A l'égard de la contrefaçon ce qu'elle a foit en 1819, pour le droit d^aubaine ; de Fabolir chez elle, sans attendre de profiter eUe-méme au dehors de celte abolilîon. — La commission ne tarda pourtant pas à reconnaître qu'il n y avait que peu d'États intéressés à Tadoption de ce principe; qu*il n'y aurait à le proclamer sans condition et sans réserve, qu'une prénérosité apparente, qu'il valait mieux Toffrir comme gage de réciprocité et en faire la base de coa- Tentions diplomatiques sur un point qui exerce la sollicitude de toutes les nations civOîsées.
« On se borna donc à proposer Tarticle 18 du projet. Votre commission Ta examiné avec d'autant plus de soin qu'elle avait à se défendre de Tentralnement des sentiments généreux qui l'avaient inspiré. Elle a considéré que la réciprocité offerte par la France ne serait acceptée que par les États qui auraient avantage à la foire et nous serait refiisée par les autres.
<( Le grand atelier de contrefaçon des livres français est en Belgique. Elle ne peut se dissimuler que ce commerce lui procure de gros bénéfices auxquels elle ne renoncera pas pour obtenir une réciprocité qui n'aurait aucune application à son égard. Car on n'imprime en France aucun ouvrage au détriment des auteurs ou des Imprimeurs belges.
« Les seuls livres anglais réimprimés à Paris et livrés au commerce h un prix très modéré, comparativement aux éditions anglaises, offirent aux acheteurs et aux libraires français un avantage réel. En Angleterre, où la main-d'(ruvre est plus chère qu'en France, on ne réimprime aucun livre français. La réciprocité entre les deux pays serait donc toute fkvorable aux sujets de la Grande-Bretapçne et nous priverait sans aucune compensation du moyen de nous procurer à un prix raisonnable les livres en langue anglaise dont la cherté est excessive lorsqu'il fàut les foire venir d'outre-mer. Votre commission s'est, en conséquence, décidée à vous proposer le rejet de cet article. Ce n'est pas sans regret qu'elle en a pris la résolutiop ; mais
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elle n'a pas di^ perdre de vue qu'en opposition de ces nobles iatéréU cpi'eUe avait pour but de protéger, il en existait de très importants, qa*un gooTemement prévoyant ne doit jamaii nôfrligor : les intérôtsdu commerru et du public. Nous appelons de DOS vœux le moment où il sera possible de les concilier aveo ceux des lettres et des antenrs de tous les pays. »
Cet enfouissement des principes n'alla pas sans susciter de grandes protestations; M. Villemain défendit vivement le projet ; M. de Gérando, pour le faire adopter, invoqua l'intérêt quL*Û y avait à férmer à la contrefaçon ses débouchés si Ton ne pouvait l atleindre là où elle s'exécutait en grand ; il invoqua aussi le respect dû au droit sacré des auteurs étrangers ; il montra Texemple déjà donné par certaines nations étrangères qui avaient introduit dans leurs lois le principe de la réciprocité.
Cet orateur critiqua cependant la forme donnée à cette soin» tion par rarticle 18: on le renvoya donc h la commission; il en revint légèrement modifié ; il fut néanmoins rejeté : c'était d'ailleurs le sort qui était réservé à l'ensemble de ce vaste projet (V. Paquy, p. 34).
170. — En 1841, à la Chambre des députés, M. de Lamartine, rapporteur de la commission, ftitd'avis de s'en tenir à la rédaction du gouvernement ; d'après ceUe-ci, il y avait lieu de protéger sous condition de réciprocité les auteui-s étrangers. On avait soulevé la question de la reconnaissance pure et simple (i).
(1) Voici d'ailleurs le passage de ce rapport qui y fait allusion. « L'Angle tenra, la Roane, rAstriehe, b Fniics, émut par des idées d*équité générale, phisqM par dee intérêts a peu pris égaux, ee monlrant diepoeées à écrire partontee dioit pnliUe d*iiiie propriété de pli». Le bill anglde du 81 juillet 1838 Ta dëjjà fiimiellenient écrit Noos avione, aou, nsUMi éminemment littéraire, deux moyens de hâter ce concert des gouvernements qui, pour être efficace, doit être ou devenir unanime : la rivalité ou l'initiative. La contrefa çon autorisée chez nous des nations qui nous contrefont; ou la proclamation morale et généreuse du respect de la propriété des autres chez nous, avant mémo que ce principe fût proclamé à notre bénéfice chez toutes lea nations.
L'é<)uité naturelle dont il est toujours glorieux d'être les précurseurs, et le»
Mais lout en protestant en faveur de la promulgation prochaine d'une loi internationale sur la matière, M. de Lamartine pensa qu'il cHait juste de s'en tenir au système de la réciprocité.
171. — La question se souleva de nouveau à l'occasion de la loi du 9 juin 1845 ; celle-ci avait pour but l'exécution de la convention du 23 août 1843 entre la France et la Sardaigne.
M. Vivien, dans son rapport à la Chambre des députés (Moniteur 24 juillet 1844, page 2343) disait : « On a souvent proposé de proclamer en France le droit des auteurs étrangers et de leur accorder la protection même dont jouissent nos nationaux. C'est le vœu des gens de lettres exprimé par leurs délégués et de la librairie française elle-même, bien que quelques maisons se livrent à la publication de livres étrangers ; ce serait aus^i notre disposition. La Belgique s'arme contre nous de notre propre législation qui ne punit point la réimpression de livres étrangers en France, et notre loi donnerait un noble exemple en consacrant spontanément et indépendammtnt de toute réciprocité les droits de tout auteur national ou étranger. »
172. — Lors de la discussion de la loi destinée à approuver la convention franco-portugaise [Moniteur, 30 juin et 1** juillet 1851, p. 1852). M. Barthélémy Saint-Hilaire disait encore : « Je voudrais que le gouvernement français s'honorât en consacrant en France le droit des auteurs étrangers comme on garantit les droits des auteurs nationaux.
— J'ajoute que ce serait non seulement une excellente mesure et même une mesure honorable pour le caractère national; mais que, en même temps, nous porterions un tort très léger à l'industrie coupable qui vit encore chez nous de ces profits illicites et qui d'ailleurs mérite très peu de ménagement. »
173. — Ajoutons que ces idées se rencontrent aussi dans un rapport de M. Victor Lefranc. Une nouvelle convention avait
intérêts les mieux éclairés sur ce qui concerne les écrivains, les imprimeurs, les libraires, étaient ici d'accord et nous demandaient avec instance et avec unanimité la proclamation même téméraire et gratuite d'un grand principe de moralité et plus élévé au-dessus des rivalités nationales... »
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^ié signée avec la Sardaigne, daos le but de compléter celle «le 1843 (V. MonUeuT du 31 décembre 1851).
174. — Si telles étaient les opinions émises en vain dans nos Chambres par des esprits libéraux, les écrivains étaient» pour ainsi dire, unanimes k proposer ces mesures si généreuses. Nous nous bornerons quelques indications.
La commission de 1831) avait cru bon de s'en tenir au principe de la réciprocité (art. 18.) M. Gocbut, appréciant cette décision, la critiquait dans des termes que nous croyons devoir transcrire : « Nous ravoueruus, il nous eût paru plus grand, plus digne de la nation française, à qui appartient d*ordinaire l'initiative des résolutions généreuses, de proclamer hautement que la propriété littéraire est inviolable et que tous les titres légalement acquis en pays étrangers sont valables devant nos tribunaux. En efiét, ne serait-il pas juste d*aGOorder à un auteur, dont la pensée, dont l'Ame parcourant un pays, y laisse une trace lumineuse, ce qu on ne refuse plus au voyageur qui promène son désœuvrement sur les grandes routes et qu'on admettrait à revendiquer en justice le bagage qu'on lui aurait volé ? etc. » (Revue des deux- Mondes, 1839, 1. 1", p. 393. — Y. dans le même sens, un article d'£ugène Robin, Revue des deux-Èkunde»^ 1844, tome I**, et surtout la très intéressante brochure de M. Villefort (parue en 1831) de la Propriété littéraire et artistique au point de vue interuationaL — Comparez une série d'articles publiés dans la Revve Fœiix, tome IV, p. 321 et suivantes, M. Victor Poucher).
La Jurisprudence persistait dans sa preiniiTe opinion : nos mœurs et nos idées réclamaient une réforme (i) ; les esprits étaient préparés à cet acte de justice (V. Paquy, p. 46.)
(1) Nooi diions an teste, qn*eu 1868, une léfbmie était arfnte : coduim on k voit, noos nous plaçons an point de vue de la jurisprudence ; rigonrense* mentancnne innovation ii*élait à introduire dans notre législation ; car, ponr nous, elle reconnaissait purement et simplement le droit des auteurs étrangers ; seul l'esprit ^^it de nos thbnnanx avait rendu nécessaire la promulgation d'un texte nouveau.
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175. — Pour rëglt r ces (iuesUous de diuil interaalional, trois procédés sont possibles.
Od peut, d*une part, s^assurer la protection pourses nationaux dans un |>;iy>; puis, d'autjre part et dans un m(^mc traité, promeltro de garaalir les droits des auteurs de cet État (réciprocité diplomatique.) On peut auHi proprio tnatu déclarer son intenlion de respecter les œuvres des étrangers, mais subordonner à la condition de la réciprocité les effets de cette reconnaissance (réciprocité légale).
Enfin, et c'est ( e que l'on fit en 4852, on peut proclamer légitimes les prétentions des étrangers, sans soumettre àaucuae condition la sauvegarde de leurs droits.
Cette manière d'agir était la seule bonne. Depuis dix ans, la France cherchait à se lier avecles nations étrangères pour la protection réciproque des œuvres de TinteUigence ; elle n'était parvenue qu'à conclure quatre conventions. Ce procédé était dune excesëivement long et, pour arriver à ce maigre résultat, la France avait acheter quelques-uns de ces traités par des concessions douanières. Sans doute, ce moyen présente un grand avantage ; grâce à lui, sont liés pour un certain temps, ceux qui y ont recours ; des articles contenus dans ces accords internationaux sort la solution de bon nombre de difficultés (h'dicates que font naître le silence uu le conflit de deux législations. Ces raisons ne sont pas sans valeur. Aussi, même depuis 1852, la France a conclu des traités avec les nations où le principe do réciprocité légale est consacré.
176. — Si, en 1852, la France ne devait plus se contenter des conventions internationales, ne devait-elle pas s'arrêter à la proclamation du principe delà réciprocité légale? Aller plus loin, n'était-ce pas une duperie ?
Nous ne le pensons pas. (V. Renault dans sa brochure sur le Droit de proptiété littéraire internationale j p. 44).
En 1851, M. Villefort disait déjà du principe de la réciprocité ; fi C'est au point de vue de la législation internationale privée,
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un principe beaucoup plus fécond en apparence qu*en réalité.
Bien n'est plus facile que de l'inscrire dans la loi ; mais les difficultés deviennent le plus souvent insurmontables quand, sans EToir été organisée dans ses moyens d'application, cette thèse vient se heurter aux mille susceptibilités de la réalité nationale, à rorganisatiuQ judiciaire et à la procédure de chaque peuple » (p. 53 et 54.)
Entre chaque législation, en effet, se remarque une grande
diversité dans les mesures de détail, et à raison de cette circonstance, il est toujours facile d'écarter entre deux peuples l'application du principe de réciprocité, bien qu'il soit consacré par les lois de chacun d'eux.
Pour le prouver, qu'il nous suffise de rappeler ici un exemple emprunté à M. Louis Renault. L*articie â8 de la loi prussienne dn il juin 1837 établissait le prhocipe de la réciprocité (1) : il semble que, depuis 1852, en l'absence même de toute convention internationale, les Français pouvaient prétendre è une protection en Prusse ; c'est même ce qu'avaient pensé MM. Pataille et Iluguet dans leur Code international de la jjropriélé induS' trieUe artistique et littéraire (page 297).
Néanmoins, Klostermann dans son J!ki$ ffei$tig€ Eufentkian, (Berlin, 1871, 1" vol., p. 59), nous apprend que cette apparence était trompeuse. Le décret de 1852 exige, pour que les étrangers jouissent en France dubénéftce de nos lois, qu'ils fassent un dépét d*an certain nombre d'exemplaires ; en Prusse, cette mesure n'existait pas et par suite, comme il n'y avait pas une parfaite harmonie entre le décret de 1852 et cetteioi prussienne de 1837, lesFlrançais n'étaient protégés dans ce pays qu'en vertu de con ventions internationales. (2)
(1) < La prtaite loi sera applicable aux oaTragea qui ont para dans nn état étranger dans la mesore de la protection accordée par les loisde cet État, ans onmfes pnbiiéa dans le territoire de notre monarchie, t (Y. n» 147.)
(8) La loi du 10 joîn 1870 (art. Cl), commune à tout Vempîie d'Allemagne est d'ailleurs venue abroger la loi prussienne de 1837* L'argnment contre la réciprocité (égale n'en solwiate pas moins.
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La matière des Sociétés nous fournira l'occasion de faire une observation analogue h la précédente. La loi belge du 14 mars
1855 reconnaissait aux sociétés anonymes françaises le droit d'ester en justice, sous la condition de la réciprocité pour les sociétés belges en France ; notre jurisprudence proclamait Texistenceen France des sociétés légalement formées à l'étranger; une conséquence semblait découler naturellement de cette situation : les tribunaux belges devaient admettre nus sociétés à faire valoir leurs droits ; le sjrstéme contraire triom* pha ; pour en arriver ù ce résultat bizarre, « on observa que la jurisprudence française pouvait cbanger et que la loi (de 1855) n*avait pas entendu baser sur une réciprocité aussi mobile la silualiou légale des sociétés anonymes dans les deux paya ». (Ch. Lyon-Caen, IM la cùndUion légale ifet tociété$ élrmgérm en France^ p. 29-90; — V. L. Beauchet, Gaz. Pal.^ n'' du 6 juin 188G.)
On le voit donc, le système de la réciprocité purement diplo matique ou celui de la réciprocité légale présente des inconvénients sérieux. Chacun d'eux a en outre, et cette raison nous semble péremptoire» le tort considérable de ne point s'appuyer sur les principes de Tétemelle justice.
Une société ne peut enlever aux nationaux d'un autre État les droits qu'ils se sont acquis par leur travail. Si ceux-ci sont légitimes, une firontière ne peut les limiter (V. n* 53 et suiv.)
Le Prince-Présideiit eut donc raison de ne tenir aucun compte de quelques considérations utilitaires ; il fit bien deproclamer, dans toute sa largeur, le principe de la reconnaissance internationale des droits intellectuels.
FRANCS
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477. — La méthode suivie jusque maintenant présente le grand avantage de faire assister an jour le jour an développement successif, ciiez les différents peuples, de la protection des œuvres des auteurs étrangers ; mais, on le comprend parfaitement, ce système ne peut plus être employé pour les temps au milieu desquels nous vivons ; les auteurs ont besoin de voir d'un seul coup-d*œil quels sont, d'une façon générale et corn* plète, au moment même où ils se placent, les droits dont les gratifie telle ou telle législation étrangère : Il f^ut donc abandonner le procédé analytique.
Dans cette étude synthétique, nous placerons en premier lieu notre législation, ce sera un hommage rendu à la générosité de nos institutions.
Mais, avant de nous demander quel est actuellement en
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France, abstraction faite de tout traité, le droit des auteurs et des ariistes étrangers, il est utile de poser cette même qaestioo pour répoque antérieure.
178. — Nous avons démontré, dans notre historique, »jue, sous rancienne monarchie, les étrangers jouissaient à cerLaiod égards de la protection légale. (V. n"^ 124 et sulv.). Cet étal de choses changea en 1789. Les privilèges fùrent toa§ alors supprimés, à raison mémo de leur nom ; mais lorsqu'on en revint à proclamer le droit des auteurs, reconnût-on encore celui des étrangers? On a dit avec raison que les assemblées de celte époque étaient passées de la nationalité à l'humanité. Nous u avons pas à entrer dans les discuasious auxquelles donnèrent naissance la loi des 13-19 janvier 179i sur le droit de représentation, et celle du 19 juillet 1793 sur le monopole de reproduction. Dans notre première partie, nous avons cité ua certain nombre de passages extraits de rapports laits à Toccasion de ces lois : les motifii mis en avant sont absolument géné* raux ; ils sont tout aussi vrais d un étranger que d'un national ; il y a donc lieu de croire que les législateurs de la Révolution n*ont point distingué entre Tun et Tautre.
Jadis on admettait sans scrupule l'institution des droits d aubaine et de détraction ; on reconnaissait parfois cependant le droit des auteurs : les assemblées de la Révolution supprimèrent, avec la générosité que l'on sait, ces droits d'aubaine et de détractiun, et elles auraient établi cette spoliation des auleui^ étrangers l
La considération précédente, quelque puissante qu'elle soit, n'est point la seule (ju'on puisse produire en faveur de notre théorie; pour traiter notre question avec tout le développement qu'elle mérite, nous nous placerons successivement à différents points de vue : nous distinguerons suivant que Fauteur étranger publiait son œuvre eu France ou à l'étranger : puis nous nous inquiéterons du sort naguère réservé an Français qui faisait paraître ses couvres & l'étranger.
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170. — Un étranger faUait en France une première publication : obtenaii-il la protection des lois françaises ?
Ni>us le pensons : car il s'agissait de défendre en France une œuvre qui y était née. L'auteur, en Ty publiant, s'était exposé aux. rigueurs de nos lois; son œuvre contenait-elle certaines vivacités ou grossièretés, nos tribunaux lui appliquaient des peines fefivères. Pouvant à l'occasion subir les rigueurs de nos lois» il était juste qu'il pût en réclamer le bénéfice» qu'il pût les invoquer x>ottr poursuivre les contrefacteurs. On ne saurait diviser uue législation ; eelle qui prétend vous punir, doit vous protéger. •
L«* auteur étranger, en choisissant la France comme lieu de publication, marquait son affection, son amour pour notre pays* En y faisant naître le produit de ses veilles, en y enfantant son œuvre» ne pouvait-on pas dire qu'il demandait ,^tir«so/!î» pour le fruit de sa pensée, la nationalité française. Dans notre ancien droit, on devenait Français par le seul fait de la naissance sur le sol français: ce principe a été abandonné, il était exagéré : un individu ne doit pas voir sa nationalité réglée par un fait où le liasard joue un si grand rôle. Mais, en nos matières» cette critique n est plus fondée* Sans doute, en un sens, la littérature, Tart n'ont point de patrie ; mais, en un autre sens»
tout auteur, tout artiste, quelque indcîpendant qu'il soit, subit Vovyours rintluence du temps et du lieu dans lesquels il vit ; une œuvre conçue et exécutée en France sera différente de celle conçue et exécutée en un autre endroit du monde. Une œuvre est française, c'est-à-dire qu'on y voit apj)aiaitre le génie de notre nation, non seulement si son auteur est Français, mais encore si le lieu de sa naissance est en France. Concevrait^ on alors, qu'une loi française ait pu ne pas protéger uue œuvre française?
Ces considérations toute théoriques ne lont point les seuls
arguments qu'il soit possible de produire. Nous Tavons déjÀ dit» on ne comprendrait pas qu'une
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Rérolution, fille des idées, ait consacré une injustice au détriment d'un travailleur de la pensée ; par son décret du 6 aoAt 1790, elle avait aboli les droits d'aubaine et de détraction ; par son décret du 8 avril 1791, elle avait reconnu aux étrangers, môme établis hors du royaume, le droit de recueillir en France la succeasioa de leurs parents môme Français ; il ne se peut pas que, renonçant & sa générosité, elle ait spolié des étrangers qui enrichissaient la France du fruit de leurs veilles (i).
Pour qualifier ceux qui jouissaient des avantages de la loi, Tartide 6 de la loi de 1793, employait sans doute Texpreesioa de cko\j$n ; mais, à cette époque, ce mot n*avait point le sens spécial qu'il a acquis de nos jours ; il ne désignait point uni quement i individu qui, appartenant à une nation particulière, y exerce les droits politiques ; à ce moment, on l'appliquait volontiers à tout homme. Chacun pouvait, à cette époque, se dire citoyen du monde.
C est ainsi que, dans la loi du 22 juillet 17$K, Utre 12, art. 13, ilians la loi du 22 août 1793, le mot citoyen est synonyme de rcxprcssion homme. En vertu du premier texte, on réprime « toute atteinte portée à un citoyen » ; or, il est évident que, si la victime était un étranger, le délit n*en existait pas moins. La seconde loi organisait le recours en cassation « en faveur des citoyens » ; il est certain pourtant que ce recours appai'tenait aussi bien aux étrangers qu'aux nationaux. Ajoutons, d^ailleurs, que le seul article de la loi de 1793 où Ton employait Texpression de citoyen, était l'article 0 ; or, ce dernier ne concernait que les modes d'exécution. Est-il concevable que le législateur ait restreint dans un tel article la concession qu'il avait accordée dans les articles précédents dont le but était justement de désigner les personnes protégées ? (Y. Gastambide, p. 91 ; — Nion, p. 89 et 98 ; — Senouard, t. 11, n* 89 ; — Calmels, n* 400 ; — Laurent, 1. 111, n« 326, p. 568 ; — Celliez, Codk muwté
(1) cLe droit de oontrsfiiçoii eit eu qnelqae sorte le droit d'anfatine appliqjaé ans Yivantt » (Saint-Marc Girardin).
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de la presse^ p. 10, la note ; — Démangeât, Histoire de la condiiUm eimle du étrangen en France, p. 332 ; — Fœlu, Âevyede législaiion, 1844, p. 760 ; — Merlin, QueUian de drùit, yf Propriété littéraire^ ii° 2; Répertoire, Contrefaçon, n° 10; — Paquy, p. 15 ; — Comp. Cass. 17 nivôse an XUI, a/jf, Sieber ; ^ Gastambide, p. 93).
480. Un auteur étranger publiant ses œuvres à rétranger,étail^ il protégé par les lois françaises ? î^ous le pensons ; mais nous devons avouer que cette solution est rarement acceptée. Pour la plupart des jurisconsultes, la publication de Tœuvre en France était indispensable pour que celle-ci y fût protégée.
L'article 6 de la loi de 1703 était la l>ase de la discussion : « Tout citoyen, disposait-il, qui mettraaujoÊtr un ouvrage,., sera
obligé d'en déposer deux exemplaires « On invoquait, dans
Topinion contraire, les mots « qui mettra au jour un ouvrage. » Celui, disait-on, qui ne publie pas pour la première fois en France ne saurait être considéré comme y mettant au jour son livre et, par suite, on ne peut point dire que cet auteur était entré dans les prévisions du législateur. 11 était fscile de répondre à cette objection. Ceux qui produisaient cet argument n'avaient point suflisamment fait athMiliou à l'esprit de cet article : il était inséré À la suite d'autres absolument généraux ; il n'avait trait qu*aux seules formalités : il ne pouvait avoir pour effet de restreindre la protection largement accordée par ceux-ci : si l'on avait voulu s attacher strictement aux mots signalés, une seule conséquence aurait pu en découler ; mais elle aurait été tout à l'avantage des auteurs publiant à l'étranger, ils auraient été dispensés de faire le double dépôt.
A défaut de ce premier argument, on en a produit d'autres : on lÉ'est servi de l'artide 426 G. P. (1); il punit l'introduction d'ouvrages qui, après avoir été imprimés en France, sont contrefaits À l'étranger; il ne punit pas l'introduction d'ou-
(1) Rauter, Droit criminelf t. Il, n* ôô4.
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vrages qui, après leur publication à Tétranger, y sodI contre-
Il est assez dangereux d'argumenter d*on texte de 1810 poar
interpréter une loi de 1793 ; peu importe, au surplus; l objeclion tirée de l'article 426 n'étail pas concluante. S'il ne parle que des contrefaçons étrangères d'ouvrages primitiYement pnbtiés en France, il s'occupe des cas les plus généraux ; en admettant même que sa rédaction ait été inlenlioiinelle, rargument <ju*oa aurait pu en tirer n'était point de nature à détruire la théorie que nous défendons ; la seule conséquence à en déduire aurait été de refuser la répression pénale contre les contrefaçons, commises à Tétranger, d'œuvres qui y avaient paru. Mais les intéressés auraient encore eu la protection elDcace des lois civiles.
L'industrie française, par suite de la publication de l'oeuvre en pays étranger, avait sans doute manqué un gain ; mais quoi de plus naturel que de voir un étranger publier ses
œuvres à l'étranger? V. Blanc (7r. de la contrefaçon, p. 35.) Lorsqu'un étranger vient en France, quel est donc celui qui a jamais pensé à lui enlever ses vêtements, sous le prétexte qu'ils ont été fabriqués h l'étranger? Personne. — Pourquoi donc cette prétention surgit-elle, lorsqu'au lieu de vêtements il s'agit de livres, etc... ; lorsqu^au lieu d'un droit de propriété, il s'agit d'un droit plus sacré encore, d'uu droit iutellecluel î (Pouiliet 842 ; — Blanc, p. 35.)
i8l. — Ce droit reconnu aux étrangers par la loi de 1793 leur fut-il conservé lors de la promulgation du Gode civil?
Chacun sait que le Code civil, abandonnant les belles et généreuses idées de la Révolution, s'en tint d'une manière générale au principe de la réciprocité. Voici, au surplus, le texte de son article H : « L'étranger jouira on Fi auce des mêmes droits civils que ceux qui sont ou seront accordés aux Français par les traités delà nation à laquelle cet étranger appartiendra. »
Quel est le sens de cette disposition restrictive ? '
^ cd by Googl
tisii
Nouâ la considérons comme une restitulion de l'ancien droit. Aussi, pour nous, les Étrangers doWent jouir en France et cela sans qu'il soit besoin de traité diplomatique, de tous les droits naturels ; pour lc3 autres seulement, la disposition restrictive de Tarticle ii trouve son application.
Il est sans doute difficile défaire celte distinction ; mais, bien évidemment, les droits intellectuels sont naturels (V. n"* 10 et suiv.). (i) Le Ck>de civil n*en a donc pas subordonné la reconnaissance & la condition de la réciprocité.
Cette discussion d'ailleurs sur la portée de Tarticle II nous semble sans aucun intérêt. Le Code civil n*a eu à réglementer et n'a réglementé en effet que les matières qui rentrent directement dans le droit civil ; sans doute, et nécessairement, il a dù poser quelques règles en dehors de ces questions; mais, lorsqu'on se trouve en présence de ces dispositions, il est bon de restreindre les dérogations qu'elles peuvent apporter aux solutions antérieures. Aussi, en supposant même que le Gode civil ait compris les droits intellectuels dans sa vaste généralité, il n'a pu faire que maintenir les décisions déjà données à Tégard de ces prérogatives ; or, la loi de 1793 avait traité cette matière; elle était spéciale à nuire sujet; nous ne saurions admettre qu'une loi générale (qui trop embrasse mal étreint) ait eu assez d*énergie pour détruire, dans une formule à termes indéterminés, les solutions précises d'une loi particulière. (Blanc, page 41). (2)
(1) En les considûraul mémo comme civils, certains jurisconsultes en faisaient toujours bénéflcier les étrangers : de ce nombra était Merlin ; il arrivait i oe résultat, grâce à la large interprétation qu'il donnait à rarlide 11, Il en était de même de Valette. <V. son Explicatkn du premier livre du Code civil, p. 415.)
(2) La plupart do reiix-là même qaï invoquaient Tarticlc 11 du Code civil, pour restreindre le droit des étrangers, admettaient néanmoins que dans la cas do publication île leurs œuvros on France, ils obtenaient la protection de nos lois. Quelque opinion que l'on puisse avoir sur le sens de Tarticle 11, une choso ost corfaiiie : on ne saurait admettre cette interprétation ; ou la garantie de leurs droits n'était que conditionnelle et la publication qu'ils
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Par etmaéqaeaU »prt«, comme avant la promulgaUoa du
Code civil, les étrangers jouissaient toujours en France de» mêmes droiU que les nationaux. Mais, nous devons l'avouer, celte solution n'avait point reçu l'approbaUon des tribunaux. On appliquait donc à nos matières les articles il et 13 du Gode civil.
182. — Cest pour couper court à ces décisions contraires au droit que fut rendu le décret du 5 février 1810 (articles 39 et 40).
Avant d*aller plus loin, nous devons nous demander, car la question a été soulevée, si ce décret était valable. Nous ne le croyons pas ; nous pensons que la loi de 1793 reconnaissait déjà le droit des étrangers ; notre solution n'aurait donc rien eu de particulièrement fftcheux pour eux. (V. Blanc, pp. 6 et 9.)
Cette opinion n'a pas été unanimement adoptée : on a rappelé, pour la combattre, les principes de notre droit pubUc en 1810.
« La distinction entre les matières législatives et les matières réglementaires devient très difficile quand on est parvenu au point où les unes et les autres ne sont plus séparées que par de simples nuances et non par des lignes de démarcation fortement tracées. U était donc possible qu un s'y trompât el, dans ce cas, trote choses devenaient nécessaires: il fallait que le gouverôemenl pût être ramené dans les limites de ses vérilables attributions ; il fallait que le retour s'opérât avec ordre et mesure, que rinconstitutionnalilé eût ses dénonciateurs et ses juges ; il fallait enfln que, lorsque le dénonciateur légal se taisait, rinconstitutionnalilé lût couverte.
« De là étaient venues les dispositions qui permettaient de dénoncer au Sénat dans les dix jours, pour cause d'inconsUlutionnalité, les actes du gouvernement. Le délai de dix jours une
avaient pu faire en France de leurs œuvres n avait pu les ^"j''"-" àk .éciprodté ; ou ils y éUient protégés purement et ^^^^'^^^^^ dan» le sUence de U loi, leur imposer aucune exigence paiiiailiéi».
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Mb passé, cas aeles étaient à Tabri de Umta eiitique et devenaient inébranlables, encore qu'ils eussent entrepris sur le pouvoir législatif. » (M. Locré» Consultation sur ia propriété litté* rmre.)
Ces prémisses posées, on en concluait la validité du décret: Napoléon, en le rendant, était sorti de ses pouvoirs : cela est ▼rai» mais le Sénat, n*en ayant pas relevé Tillégalité, il doit, disait-on, produire les mêmes effets que B*il était constiUttionnel. Nous ne partagerons pas cet avis.
C'était, en efiét, à ia fois^ et au tribunat et au gouvernement que l'article 21 de la Constitution de Tan VIII remettait le soin de déférer les décrets au Sénat ; or, après la suppression du tribunat (Sénatus-^muuùe du 19 août 1807), le gouvernement n*a pas dû pouvoir^ par son silence intéressé, donner la validité à un de ses actes entaché d'illégalité ; puis d'ailleurs, rarticle 37 de cette même Constitution n*admettait la ratification tacite dont on a parlé que pour les décrets du Corps législatif; ceux-ci ne pouvaient être attaqués que dans le délai de dix jours k partir de leur émission ; mais cet article 37 ne s appliquait pas aux actes du gouvernement. Ptour ceux-ci, rien ne pouvait les dépouiller de leur vice originel. (Y. Demolombe, t. I, page Si32.)
Malgré la valeur de cette argumentation, on a toigonrs appliqué le décret du 5 février 1810. Nous ne voyons à ce maintien qu'une raison tirée de considérations pratiques : si la jurisprudence en avait proclamé la nullité, elle eût dû agir de même à Tégard de tous ceux que rendit Napoléon I* en dehors de ses véritables attributions ; cette décision aurait nécessairement amené une perturbation fâcheuse dans notre législation. Quoi qu*il en soit, en admettant la légalité du décret de 1810, nons avons à rechercher quelle fut son influence sur nos questions.
183. — On B*est demandé queUe raison poussa le gouvernement impérial à intercaler les dispositions de nos articles dans
le décret de 1810. Seion Fœlix, cette conduite aurait été S4ggèrée par un procès qui 8*agitait alors devant la Cour de eaeiatâoii
(Revue de législation étrangère, 1. 1, page 756.) Celle affaire aurait été celle des dames Labante et Bonoemaison (françaises), cesgionnaires du sieur Gremer (compositenr étranger) contre Uaber» éditeur de musique à Paris (i).
Celle influence est douteuse : quoi qu ilcn soit, on a reclierthé, dans les travaux préparatoires, l'historique de la rédaction de nos articles. L'une des critiques communément adressées aux travaux prcparaloires est leur confusion, leur prolixité ; en notre matière on pourrait leur faire le reproche inverse : les recueils des délibérations ne donnent aucun détail sur les discussions que le dccrel a pu susciter. Voici les seuls renseignements que nous avons trouvés.
Ge déerel reçut à notre égard neuf rédactions successives. Dans les trois premières, on lisait :
« L'individu qui aura le premier fait sa déclaralion pour la traduction on la publication d'un ouvrage imprimé et publié à Fétranger, jouira en France des droits d*auteur. »
Lors de la quatrième rédaction, on se contenta d'ajouter une restriction : « Pour sa traduction ou publication en langue originale », et un second paragraphe ainsi conçu : « Toutefois, tout autre traducteur pourra imprimer une traduction nouvelle et le texte en regard. » Puis tout cela disparut dès la septième rédaction, et fit place à notre article 40 actuel. (V. Renouard, t. 1*9 p. 373 et suiv.)
184. — Nous considérons ce décret comme la reproduction de ce qui existait d^à auparavant ; ce silence des travaux préparatoires ne nous étonne pas : il n*est pas d*usage d'expliquer
(I) Lt Goor, sur les conclusions conformes de Merlin, rendit son arrêt le SSmars ItHi. (Merlin, QHetl. dê droif, y Propr. UUértdre, n« S; Der. cl
Car., 3, 162).
Les dames Lahantc et Bonnemaison obtinrent gain de cause. — Merlin considérait, à juste raison, le décret du 5 février 1810, sunenu entre tenijfS, comme n'ayant eu ^'un but ; interpréter la législation antérieure.
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ce que l'on fait, quand on n'innove pa8 ; qnand, pour mieui dire, on ne fait rien.
Le décret de 1810 était donc uoe répétition de la loi de i793 (i). 11 consacrait les mêmes décisions, il sera £acikl d'en fonmir d'autres preuves. L'article 39 prolongeait le droit des enfants jusque vingt ans après la mort delà veuve, dans le cas où les conventions matrimoniales de ceile-ci lui reconnaissaient un droit de jouissance. Cet article ne distinguait pas entre les nationaux et les étrangers ; la généralité de ses termes ne plaidait>elie pas en faveur de notre théorie ?
Cet argument tirait un surcroît de force de la combinaison qu'il y avait lieu de faire entre cet article 99 et le suivant ; d "après ce dernier, « les auteurs sot/ nationaux, soil étrangers, de tout ouvrage imprimé ou gravé, peuvent céder leur droit à un imprimeur ou libraire, ou à toute autre personne qui est alors substituée en Inur lim cl pince pour eux et leurs ayants cause, comme il est dit à l'article précédent ».
Cet article n'exigeait pas que la publication ait lieu en France : sur quelle considération, pouvait-on [s'appuyer pour supposer dans la loi une condition qui n'y était pas écrite?
185. — Quoi qu'il en fût de l'interprétation propoeée, les tribunaux français continuèrent à refîiser aux étrangers cette large protection inscrite dans nos lois. Il nous faut donc, pour donner un aperçu exact de la question, rapporter quelquesunes de leurs décisions.
On ne protégeait que les étrangers (pii avaient publié leurs œuvres en France, il fallait une véritable publication. L'impression du livre ne suiOsait pas, il fallait la faire suivre en France de la publication habituelle et de la mise en vente : telle est la
(l) Loci*é, l. IX, page 17: «Le Gonwi] d'Élat arrête qoe les dispositions de la loi du 19 juillet 179B, relaliTei la propriété dos ouvrage?, seront maintenus aveela modifleation qu'elle appartiendra aux héritiert, pen^uit fingt ana depuis
la mort de l'auteur. i» Ce passage si on le rapproche des dispositions contenues dans l'article 39 du décret de 1810 ne €onflrnie4-U pas rinterprétation donnée an décret de 1793 ?
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eoluUon donnée par la Goar de Paris dans aon arrèi da
22 novembre 1853, affaire Escriehe deOrtéga (D. 1854» % 161). 11 s'agissait daos celte affaire du Dictionnaire raisonné de la lé^iêkiwn êêpagnok ; ii avait été publié en 1831 chez Dupont ; on Tavait immédiatement expédié par ballots en Espagne ; oa décida que la protection des lois françaises ne pouvait être acquise à cet ouvrage: il avait cependant été imprimé en France.
Dalloz, en rapportant crt arrêt, le critique par l'absurde : le vice de la décision apparaît immédiatement. En supposant» en effet, un auteur qui n*aaralt pas cm le moment opportun et qui aurait conservé toute l'édition par devers lui, il aurait donc fallu dire qu'il était privé de toute protection.
186. — Certains tribunaux tempéraient quelquefois ce que cette exigence d'une première publication en France pouvait avoir de désastreux.
L*œuvre mise au jour par un étranger, à Tétranger, tombait bien dans le domaine publie en France; mais on relevait Tanteur de cette dôctiéance s'il en faisait une réédition, avant que nul ne s'en fût emparé. (Lacan et Paulmier, t. U, page 480; — Paris, i6 novembre 18S8, affaire Troupenas, D, T*. Propr. liU., n'444.) — La Cour de cassation, dans son arrél du 17 nivôse an XUl, semblait réserver cette bypothèse qu'elle finit d'ailleurs par résoudre dans un sens fttvorable (Rej.» 30 janvier 1818; — Merlin, Question de droit, v* Contrefaçon 57; — V. aussi, D. v« Propr. iUt., 444).
11 est vrai que dans le premier arrêt Tintéressé était un Français ; mais, comme on le verra plus tard, dans le système suivi par notre jurisprudence, il n'y avait pas lieu, dans le cas de première publication à l'étranger, de distinguer entre les Français et les étrangers.
11 s'agissait dans l'espt'ce des Mémoires de Cléry (captivité de Louis &Y1 au Temple). On avait laissé circuler en France des contrefaçons de cette œuvre, publiée primitivement en Angle-
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terre ; nétamoios Ghamneroi, oessionnaire des héritien Giéry, obtint le droit d'emp^her la continuation de ce trafic.
Mais celte décision de la Cour de ca&salion a avait pas pré* ▼alu. Lt'œuyre publiée à Tétranger était considérée, par rapport à la France, comme tombée dans le domaine publie ; char
cun dès lors pouvait la publier ; un fnit postérieur de Fauteur ne pouvait avoir, à cet égard, aucune iaQuence.
n est llchevx que les tribunaux n'aient pas mieux compris la portée de la loi de 1793. En tous cas, leurs hésitations auraient dû cesser devant les termes des articles 39 et 40 du décret du 5 février 1810.
n n*en fut pas ainsi ; voici encore quelques décisions judiciaires. Un jugement du tribunal de la Seine du 23 avril 1857 établit que Tétranger avait le droit, en vertu du décret da 5 février 1810 et indépendamment de toute convention internationale, de s'opposer à l'introduction en France d'une traduction ou reproduction publiées en pays étranger, pourvu çne hd-mém$ eût publié ses œuvres en France. (V. aussi Paris, 10 janvier 1859; OllendorflT; Pat., »9, 396.)
M. Gastambide, (d°* 36 et 1:26), exigeait aussi la publication en France ; il donne comme motif la nécessité d*éviter le chaos qui résulterait de la protection d*OBuvres parues ft Tétranger. — On ne voit point le fondement juridique d'une telle raison, et d'ailleurs les faits postérieurs au décret de 1852 ont prouvé que cette appréhension était chimérique. (V., dans le méma sens, Renouard, t. Il, n" 39 ; — Pardessus (1821), t. p. 175 ; — Serrigny, Iraité du droit public des Français, t. p. 248-9; — Gomp. Weiss, p. 371 ; ^Paquy, p. 18; — Oupré Lasale, p. 117).
187. — On a encore été plus loin dans la voie de la restriction : on a prétendu que ce décret devait être interprété d'une manière plus défavorable encore pour les droits des étrangers : il en devait être ainsi, disait-on, puisque le Conseil d'Etat avait répondu affirmativement à la vingtième question, ainsi conçue :
« Le premier éditeur on traducteur (iiii fera imprimer en « France un ouvrage fait et imprimé à 1 étranger, aura-i-il le « même droit que Fauteur d'un ouvrage ? »
Sans doute, ajoutail-(>n. dan^ I article 40, le législateur s'est départi de cette riguemr, mais on ne doit s'inspirer de cet esprit nouveau que dans les cas strictement prévus.
Fœlix, nous l'avons déjà dit, expliquait cet article 40 par i existence, au moment de sa rédaction, d'un litige pendant devant la Cour de cassation {Bévue de légUlatim, 1844). Il ii*appliquait, par conséquent, ses dispositions favorables que dans les cas absolument analogues & celui indiqué (V. n*" 183). L'auteur étranger devait donc, d*après lui, avoir cédé son droit à un Français. Il fallait, en outre, que Touvrage n*eût point encore paru à l'étranger ; pour exiger ces conditions,on disait : « L'article 40 parle de la cession des droitSi c'est donc de la cession des droits entiers. » Puis, on citait Farrét du 21 mars 1810 de la Cour de cassation ; somme toute, le ces^ionnaire, dans cette théorie, avait plus de droits que le cédant (auteurs étrangers.) Pour expliquer ce résultat bizarre, on eut recours à une subtile distinction ; l'article M) déclarait expressément que l'auteur étranger pouvait céder son droit à un imprimeur ou libraire ; il était impossible de ne pas tenir compte de cette disposition de nos lois ; on admettait donc que Téerivain était nanti de véritables droits, mais on prétendait que ceux-ci étaient, pour ainsi dire, paralysés , tant qu'ils reposaient sur la téte de Tétranger ; pour être efficaces, il leur fallait un secours extérieur ; le gouvernement devait reconnaitre à leur titulaire la faculté de faire imprimer Touvrage, de le publier, de l'exposer en vente ; or, afBrmait-on, la concession de ces divers avantages ne pouvait être faite qu'au profit d'un national. Nous avons déjà rencontré ce raisonnement captieux ; nous n^avons plus à reproduire les considérations qu'il a été possible de présenter au n" 5i : il vaut mieux puiser daub le décret lui-méinc une réfutation qui semble péremptoire.
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£n vertu de son article 40» les auteun pouTaieni céder leurs droits à un imprimeur ou libraire ou à toute autre personne ;
c hacun dune, même un étrani/cr, pouvait s'en rendre acquéreur. L*a loi elle-mcme avait pris soin de consacrer cette prérogative au profit de tous ; à tous, elle devait permettre d'user d'un droit qu'elle-même leur avait permis d'acheter. Mais alors, un étranger pouvait, à la suite d une vente, obtenir le monopole d'exploitation d'une œuvre quelconque : comprendrait-on que l*auteur n*ait pas eu ces avantages dont pouvaient jouir des étrangers comme lui, moins intéressants que lui ? Comprendraiton qu*on ait des avantages plus sacrés sur une chose que Ton a achetée que sur une chose que Ton a créée I
Pœlix exigeait en outre, avons-nous dit, qu'il n'y ait pas encore eut à l'époque de la cession, de publication & l'étranger. Cette . condition devait encore être rejetée. Les termes de Tartide 40, en effet, n*impora!ent pa^*, pour que la cession fût valable, une mise au jour en tel endroit plutôt qu'en tel autre.
Ainsi, pour nous résumer, en vertu de la loi de 1703, les étrangers jouissaient, sans aucune condition, de la protection des lois françaises; le décret n'eut qu'un but : rappeler aux vrais principes la jurisprudence déjà chancelante. Malheureusement, dans un étroit intérêt d'égofsme national, les tribunaux n*ont pas compris le vrai caractère de ce document et ont rendu nécessaire le décret de 1852.
188. — Nous avons jusque maintenant parlé d'œuvres d*ane façon générale, sans spécifier leur nature particulière.
Le décret de 1810 était-il donc si lar^e dans ses termes qu'il eomprenait toute production de la pensée 7
Nous ne le croyons pas. Il y a donc lieu d*indiquer les œuvres visées par les dispositions nouvelles.
Cette recherche présente une utilité : sans doute, en vertu de la loi de 1793, les auteurs étrangers étaient protégés en France ; maiF, comme le décret augmenta la durée de la jouissance exclusive, il est intéressant de connaître ceux dont il s'occupait.
Quels étaient-ils donc ?
Ce dtoet, comme l'indique son Utre, ne fut rendu que « pamr régler t imprimerie et la Hhrairie. » On apportait des enlraT«s
à 1 exercice de ces industries ; on voulut alors, pour cacher les rigueun du régime nouTeau, donner une aorte de oompenaarlioD à ceux que Ton gênait ainsi.
Le motif qui poussa le législateur devait servir à déterminer eeux qui étaient appelés à profiter des améliorations réalisées. Puis TaKicle 40 ne parlait que d'œuvres imprimées ou graTées. Les peintres, les sculpteurs ne bénéOcièrent donc pas du droit nouveau.
Le gouvernement impérial ne considérait pas, comme pouvant
lui porter ombrage, les œuvres de peinture, de sculpture, etc. ; il ne mit pas d'entraves à lexercice de droit sur ces œuvres: il n'avait donc pas dans cette hypothèse à augmenter la durée de la jouissance exclusive. (Blanc, eod. loc.)
Ainsi donc, d'une manière générale, on ne s'occupait pas des cravres artistiques.
Il y avait toutefois exception pour la gravure ; quelle fiit rétendue de celte dérogation ? La quesliou a été vivement débattue ; il nous parait que toute gravure, quel que fût l'objet représenté, était comprise dans les termes de Tarticle 40. 11 n'était point nécessaire qu elle fût originale, elle pouvait n'être que la reproduction d'autres œuvres artistiques qui, directement, ne profitaient point de la mesure nouvelle.
La loi parlait en effet, d'une façon générale, d'œuvres gravées ; on ne pouvait donc, dans son interprétation, apporter de restriction ; puis, d*ailleur8, en cette matière, il était possible d'invoquer des précédents.
L'arrél du conseil du 16 avril 1785 avait pour but, d'après son intitulé même : « d*aasurer la fourniture qui doit être faite à la Chambre syndicale de Paris de neuf exemplaires de tous les ouvrages imprimés ou gravés. »
Or, 11 débutait ainsi : « Le roi étant informé des oontraven-
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lions molUpIes qui se commeiteni journelidaieat aux règlements de Is librairie, soit au sujet de la remise qui doit être
faite à la Chambre syndicale de Paris des exemplaires de luus les livres, estampeSf cartes» œuvres de musique et autres oovrages impfimh ou ^iraoéi.., »
Le mot estampe est général, il s'emploie quel que soit Tobjet représeaté. Or, cet arrélé de i 785 le faisait rentrer dans la classe des ceuvres gravées ; cela résulte du rapprochement entre ce mot et ceux que nous avons transcrits en dernier lieu.
L'article 5 de ce même arrêté contenait aussi cette même aflBimilation : « Les livres» eMtampeê^ cartes, ouvrages de musique et antres ouvrages imprimés ou gravés^ venant des pays étrangers, dont la vente aura été autorisée dans le royaume» seront également sujets à la même obligation. »
Devant cette confusion entre chacun de ces deux termes, il était impossible d'entendre restrictivement celui d'œuvres gravées ; son sens était en nos matières, nettement déterminé» an moment où le décret de iSiO Ait rendu. Il est donc certain qu'il y conserva la même acception.
Ge qui le prouve d'une manière péremptoire, c'est que» d'une façon certaine, ce mot a reçu cette signiflcation dans un décret postérieur, celui du i t octobre 1811 (1).
L'arrêté de 1785 avait ordonné la publication dans \t Journal des savants de la liste des œuvres imprimées et gravées; cette mesure fut modifiée par le décret du 14 octobre I8f i ; la publication dut se faire alors dans le Jownal de la librairie, L'artiticle 3 de ce dernier document dispose, en effet» que» « confiuv méroent aux dispositions de l'article 42 de Tarrét du conseil du ici avril 1785, est défendu à tous auteurs ou éditeurs d'annoncer. . . aucun ouvrage imprimé ou gravé, si ce n'est qu'après qu'il aura été annoncé par le Journal de la Hbrairie, » Ce journal se divisait et se divise encore en trois parties :
(1) V. aussi l'art. C. P. décrété le 19 féTrier 1810 et promulgaé lo 1« mars suivant
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i* lime; 2* compositions musicales ; 3« gravures ; or, Ton comprend m fait dans la troisième partie toute gravure, quel que
soit robjet représenté. (V. dans ce sens, Cass., 20 février 1882, Pai.p 83» 227 ; aff, Goupii contre héritiers P. Delaroclie, Ary Scheffer (i), etc. ; — Paris, 7 mai 1872 et Rej., If mars i873, Pat.f 73,209; — En sens contraire, Uenuiianl, t. II, p. 241 ;
— Gastambide, n* 255 ; ^ Duranton, t. XIV, n« 132 ; — Douai, 8 août 1865, Pai. 69,248; a/f. Saunier ; — Paris, 8 avril 1854^ aff, Hérold; Gaz trib. 25 iiM il ; — Pataillc et Huguet, p. -iO).
La Cour de Paris, dans l'instance entre MM. Goupil et C*« d*une part, les héritiers Delaroche, etc., d*autre part, avait refusé d'appliquer le décret de 1810 aux gravures repro(iui>ant des œuvres de peinture ; elle tirait argument du l>ut poursui\^ par son rédacteur ; son intention n'aurait pas été de s'occuper des œuvres de peinture, etc. Par suite, concluait-elle, la gravure représentant un tableau, une statue n'était point visée dans le décret.
La Cour de cassation a détruit cet argument en faisant remarquer que le commerce des estampes et gravures était souvent réuni en fait à celui de la librairie ; le décret de 1810 a donc pu et dû s*inquiéter de toute gravure, originale ou non.
189. — En dehors du droit de reproduction, il existe en faveur de certains ouvrages le droit de représentation. La mesure nouvelle eut-elle quelque influence & Tégard de ce dernier?
M. Blanc (p. 219 et 240) résoud la question d'une façon affirmative. M. Pouillet (n* 135) approuve cette façon de voir.
MM. Pataille et Huguet p. 40; — Renouard, t. II, p. 241;
— Gastambide, n<* 255 ; Duranton, t. XIY, n*" 132, pensent, au contraire, que le droit de représentation n'était pas compris dans les termes du texte de 1810 ; telle aurait été notre opinion. Pour cela, nous nous serions contenté d invoquer un avis du
(i) Consultez la note que coni>acre le recueil Sirey à cette importaute question.
[180-iOO]
Conseil d'Étal rapporté par Lucré, (t. IX, p. 20) ; il décida formellement que le décret de i8iO n'avait pas innové en matière d*œavre8 dramatiques et musicales : on avait rédigé sans doute UD projet pour leur étendre les dispositions des articles 39 et iO; mais on ne donna pas suite & cette idée : elle ne fut réalisée que par la loi du 3 ao&t 1844. Gelle-ci renvoie d*ailleurs aux articles 39 et 40 du décret de 1810; l'interprétation que Ton en donna fut donc analogue À celle rapportée ci-dessus.) Gomp. p. 271» note 1.)
Cette jurisprudence est encore susceptible de produire à
l'heure actuelle des résultats tàcheux. Le décret de 1852, eu effet, d'après le système généralement suivi, ne concerne pas le droit de représentation (i).
190. — Ainsi donc, la jurisprudence, sans égard pour diverses lois successivement rendues, déclarait licite, en de nombreuses circonstances, la spoliation des auteurs étrangers. Une question se présente immédiatement à l'esprit : à défaut du secours des lois spéciales, ne pouvait-on pas invoquer le principe large et fécond de l'article 1382 G. C. ?
Nous le pensons ; cette action civile en réparation appartient d'une manière générale aux Étrangers : c'était déjà la solution enseignée dans notre ancien droit. (Rousseau de LacombOt Mat. crinij p. 164 ; — Jousse, Tr, de just. mm., t. IIÏ, p. 91 ; — V. Faustin Uélie, Traitt' de l instr. crim, t. Il, p. 331 ; — Sourdat, Traité de ia reipomabUité, t. I, p. 318, et 1. 11^ p. 306). Les fautes troublent la paix publique aussi bien quand elles sont dirigées contre des étrangers que quand elles atteignent des
(1; Le décret des 13-10 jauvier 1791 et colui des 19 juillel-G août de la même année avaient antérieui-emcnt reconnu, au proOt des aoteors dramatiques, on droit exclosif de représentation ; les termes employés sont abooliiment généru»: on pourrait reproduire les argumoiits signalés aux n** 179 et 180 et ]>rouver ainsi que tout inf('Mt*sR<^ peut invoquer les dispositions favorables de ces lois de la Révolution. Nus tribunaux au surplus se refuseraient à consacrer cette théorie, puis d'ailleurs celle-ci ne aérait pas encore de nature ft détrairo les mauvais eOéta de l'interprétation donnée i la loi de 1844 ; il est facile 4e le comprendre : cette dernière a augmenté considérablement la durée de la jouissance exclusïTe.
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nalkmaiix. Les actions destinées à les réprimer doivent être
accordées aux uns comme aux autres.
On a produit de l'article il G. G. diverses interprétations ; la plus accréditée distingue entre les droits naturels et les droits civils; pour les premiers, ils appartiennent, d'après elle, aux étrangers, même en l'absence de traité. £q nous appuyant sur cette théorie, il nous sera facile d'aniver à la conséqaenea indiquée ; car bien évidemment raction de Tarticle 1382 a sa racine dans le droit des gens. (Merlin, Quest.^ \^ Propr, iUt. § 2.)
Si les Étrangers peuvent, d*une façon générale, invoquer le bénéfice de cet article 1982, nous ne voyons pas le motif sur lequel on aurait pu s appuyer pour le leur refuser au cas de contrefaçon.
Il peut sans doute paraître bizarre, au premier abord, de
voir, d'une part, on la même matière, les étrangers rejetés, en dehors de la loi ; puis, d'autre part, de les voir protégés par cette loi ; leur exclusion par les textes spéciaux n'entraînaitelle pas implicitement la non-application à leur égard, en la môme matière, des lois générales?
Nous ne saurions l'admettre : une disposition légale doit être bien expresse pour qu'on en puisse tirer la consécration d'une injustice.
Ge résultat, d'ailleurs, n'aurait eu au fond rien d'extraordinaire : une législation peut, eneffist, refuser à certains individus
le bénéfice de ses dispositions spéciales et cependant les laisser sous Tempire des principes généraux. La protection des premières peut être très énergique; on comprend alors qu'on juge suflisantes pour les étrangers les garanties du droit commun. (Lacan, p. 234 ; — Gomp. notre Nouveau traité des marfueif n* 50.)
191. — Un auteur français publiait ses œuvres à Tétranger, obteuait-il la protection de nos lois? Notre réponse est connue par avance, elle résulte implicitement des idées émises dans les discussions précédentes. L'auteur étranger, qui
r»ÊCR£T DU !28 MARS 1^2
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fàisait paraître ses œuTres à l'étranger, avait, selon nous, le bénéfice de nos lois. Le Français édité à l'étranger devait
être aussi favorablement traité. Nous allons plus loin. Les droits des auteurs étrangers étaient vivement contestés. Ën admettant comme fondées, & leur égard, les solutions de la jurisprudence, on aurait dû néanmoins recevoir comme légitimes les réclamations de nos compatriotes; la publication par un Français d*une œnvre à l'étranger ne lui enlève pas sa qualité de national. Or, les lois françaises sont faites pour les Français.
L'article 6 de la loi de 1793 parle du citoyen qui met au
jour un ouvrage de littérature ou de gravure, il n'impose aucun lieu pour cette édition. Tout auteur français, sans au<* cune distinction, pouvait donc se placer sous la sauvegarde de cet article. (Cass., 90 janvier 1818, Ghaumerot e. Michand (reproduction des Mémoires de Cléry, valet de chambre de Louis XYl ; Dalloz, v* Ihropr. lUL n« m)
Pataille, dans son Code international {p. 45), admet aussi cette manière de voir. Il tire en ce sens un argument de l'article 8 de la loi du 6 mai 1841, et des discussions auxquelles cet article donna lieu à la Ghambredesdéputés ; on sait le but poursuivi pat* nos législateurs; en édictant cette disposition, on voulait combattre les réimpressions étrangères des ouvrages protégés par la loi française ; à cet effet on retira le bénéfice du transit à ces contrefaçons: on ne le laissa qu'aux éditions étrangères qui ne violaient pas les droits des auteurs français ; or, parmi ces éditions, la loi range etpressément « les livres en langue française dont la propriété est établie à l'étranger. » Ordinairement, en 1841 tout au moins (aucune convention littéraire n'était alors en vigueur), 1^ Français ne pouvaient obtenir de droits à l'étranger que par la publication de leurs œuvres en ces pays ; mais la loi de 1841 les protégeait contre l'introduction d'éditions con* trefailes ; leurs droits étaient dono en toute hypothèse sauvegardés en France (Seine, 11 juillet 1862) — Il 8*agissait d*OBuvres
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dramatiques représentées à l'étranger ; ( — Contra Paris, i4 décembre 1831, a/f, Giraldon ; — - Blanc p. dSi).
Certains cependant déclaraient déchus de la protection de nos lois les Français qui avaient publié leurs œuvres à Télranger. « Le Français se fàit étranger en publiant hors de France la première édition de son ouvrage >», disait M. Renouard.
Malgré Tautorité qui doit s'attacher aux opiuions de cet excellent auteur, nous ne saurions admettre sa manière devoir. Ce Français qui publie à l'étranger peut n'être pas favorable ; on peut supposer cepeudant certaines hypothèses où sa façon d*agir est légitime.
L'affirmation produite estd*aitlears dénuée de tout fondement* Aucun texte n'est venu enlever à ce Français sa qualité originelle; on doit par suite lui appliquer toutes les lois françaises, à moins qu'elles ne contiennent à son égard une exception spéciale : or, nos lois particulières ne renfermaient pas celte dérogation. (Y. néanmoins Rauter, t. Il, n"* 355.)
102.' — Quoiqu'il en soit, une chose semblait certaine: la première publication en France plaçait l'auteur sous la sauvejj;anie de nos lois. — Même, eu celle hypothèse, on avait proposé une restriction insoutenable : après une mise au jour dans notre pays, une édition paraissait-elle à Fétranger, on se demandait si ce fait n'entrainait pas déchéance de la proteclinn; on invoquait, dans le sens de l'affirmative, Farticle 16 (al. 5) de la loi du janvier 1791. fin vertu de cet article, le breveté français perdait toul droit du momcnl où il obtenait un privilège en pays étranger; cet article 16 paraissait susceptible de fournir un argument d*analogie.
11 était facile de répondre à ces adversaires des droits intellectuels ; cette disposition de la loi de 1791 était déj^ mauvaise en soi; ce qui le prouve, c*est que depuis longtemps elle a été rayée de nos textes législatifs; puis, en tous cas, une niosure de déchéance ne saurait être étendue en dehors de l'hypothèse prévue. (Renouard, t. II, n* 74.)
193. — G*e8i au momeni de ce plein épanoumsemehi des doctrines fâcheuses de la jurisprudence qu'intervint le décretlui du 28 mars 1852. 11 proclamait, sans aucune condition de réciprocité, la protection en France des œuvres publiées à l'étranger; nous n'avons pas à signaler rimportance de ce document. Pour donner à son étude tous les développements qu'elle mérite, nous examinerons successivement les questions suivantes:
1" paragraphe: Quelles sont les personnes protégées? Ji'' paragraphe : Quelles sont les œuvres protégées? 3* pardgraphe : Fàut-il tenir compte de la loi du pays où
l'œuvre a été publiéepour la première fois? 4* paragraphe : Quels sont les faits répréhensibles visés dans
le décret de 1852?
ô* paragrap^iQneVLeB sont les formalités imposées aux
auteurs d'œuvres étrangères?
194. — Àvant d'aborder la première de ces divisions, il nous semble bon d'examiner xpielques questions dont les solutions emporteront de graves conséquences pour la portée du décret.
Ck>mme nous l'avons déjÀ dit, il toi l'origine d'une ère nouvelle dans la protection internationale des droits intellectuels ; jusque-là, les négociations pour les traités n'avaient été suivies que d'un insignifiant succès. Quelques conventions avaient néanmoins été signées ; elles étaient moins fiivorables que le décret de 1852. On se demande si les dispositions bienveillantes de ce dernier ont remplacé ce que celles-là pouvaient avoir de désavantageux pour les Intéressés.
En 1852, notre pays était parvenu h conclure quatre accords internationaux : avec la Sardaigne, 28 août 1843 ; additions obtenues les 22 avril 1846 et 8 novembre 1850 ; — Y. aussi loi française du 9 juin 1845 ; — avec le Portugal, 12 avril 1881 ; — avec le Hanovre, 20 octobre 1851, el enfm avec l'Angleterre, 3 novembre 1851.
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Pour nous, ces conveations ont été modiâées en 185:^ ; le décret est absoloment général. Pourquoi 8ou8trairait-on à son
iuûucnce des auteurs qui, pour l'invoquer, ont, s'il est possible, plus de droits que tous autres ? Leur pays, en consentant même, avant 1852, à respecter les œuyres françaises, avait fait preuve de générosité. Serait-ce donc une raison pour qu'cux-mùmes soient traités plus défavorablement que certains auteurs dont les nations spolient encore les nôtres I (Gomp. Duvergier,
Pat., 60, 46.)
il est bien entendu d'ailleurs que si ces accords ont cessé d'exister en tant qu'ils auraient pu porter préjudice à certains
étrangers, ils continuent de subsister en faveur des Français ; ceux-ci, après comme avant le décret de 1852, ont encore le droit de réclamer à Tétranger les prérogatives qui ont été consenties à leur profit (à moins d'ailleurs que ces accords ne soient arrivés à expiration).
En acquérant en France une plus grande protection pour ses nationaux, le pays étranger ne peut se prétendre par ce seul fait délié envers nos auteurs. (Pouillet, p. 648*)
Cette question d'ailleurs ne présente plus guère de grands intérêts. Des quatre conventions à Tégard desquelles elle était susceptible de se poser, celle-là seule subsiste qui régie les rapports de TAngleterre avec notre pays (i).
195. — Bien plus importante estla difficulté qui forme, pour ainsi dire, le pendant delà j)réeédente: les conventions conclues par la France après 1852 ont-elles dérogé au décret de cette
(1) Cette Gontrorerse a pu perdre en Franee ûne partie de son importance «tt regud des éU'angers ; mail ceUe solation est importante i noter : chaqoe jour les lois étrangères améliorent la condition des anteors et des artistes, et entrent de plos en plus dans la voie de la protection internationale. U est done utile de savoir qae ces textes nouveaux enlèvent aux conventions antérieures tente leur énergie pour celles de leurs dispositions moins favorables; bien év demment d'ailleurs notre décision changerait si la loi récente prétendait resti'eindre les avantages expressément concédés par des conventions. Une nation ne peut, par un acte do sa volonté, retirer effet à des engagements qu'elle a valablement pris. (Y. toutelois, axir ce dernier point section dcuxiêaic.}
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('•ptique (1)? Les auteurs doul les nations ont traité avec la France, peavent-ils, suivant leur intérêt, B*en tenir soit à l'arrangement Boit an décret? Voici quelques exemi)l('s pratiques susceptibles de se poser très souvent : Comme conséquence de Tassimilation des étrangers aux nationaux, les premiers jouissent, en principe, dans notre pays, d*un privilège de traduction sur leurs œuvres d'une dur«''p aussi grande quo \o droit de reproduction (2) ; rarement les accords internationaux se sont élevés à ce libéralisme ; les intéressés pourraient-ils rejeter Tapplication de ces derniers et réclamer celle du décret?
Au regard des formalités, la solution à intervenir est encore à noter ; les conventions (surtout celles antérieures à 1878) se montrent sous ce rapport très exigeantes. A quelles prescriptions faut- il obéir à cet égard (3) ?
Ces indications sont suffisantes pour apprécier Timportance de la discussion ; il est temps d'y arriver.
190. — Dans le préaml)iilc de la convention entre la Franco et les Pays-Bas (29 mars 1855), on remarque la phrase suivante: « L'empereur des Français voulant assurer aux
sujets de Sa Majesté Néerlandaise le maintien des garanties dont ils jouissent déjà en France, en vertu du décret du 28 mars 1852 relatif A la contrefaçon des ouvrages étrangers, les deux hautes parties contractantes ont, à cette fin, résolu d'adopter, d'un commun accord^ les mesures qui leur ont paru les plus propres & garantir aux auteurs la propriété de leurs ouvrages, etc. »
(1) Celte question est susceptible de se poser dans toutes les l('>gislatîons partout, en effet, on doit se demander gi les traités internationaux sont de nature à faire échec aux lois internes. __ (S) On a à tort contesté cet effet da décret de 1858. (V. n* (3) Neas deroiis reconnaître an surplus que l'Union de Berne a enlevé à cette considération une grande partie de son importance. En vertu de l'artiele 2,1a jouissance des droits intellectuels est uniquement subordonnée à raccomplissement des conditions imposées au lieu d'origine ; à ce point de ▼ne, la grande nugorité des intérettët t perdu tout avantage i se prévaloir da ôéenî deieSS. Toutes les nations n'ont sans doute pas adhéré à rUnion, mais il en est peu qui soient réstées en dehors dn mouvement général. (Comp. p* note 1.)
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(]o lexto est (raillant plus iniporlanl (ju'il sert d exposé de motifs à l'un des premiers traités qui suivirent la promulgatioa du décret. Il semble en résulter que le but des conventions
postérieures a élé de rappeler, dans les rapports particuliers de la France avec tel ou tel pays, les principes généraux de la loi nouvelle.
Telle ne sera pas notre opinion ; le décret de 1852 a la force d'une loi, puisqu'il a été rendu durant la période dictatoriale. Une loi est nécessaire en principe pour renverser ce qu^une autre loi a établi ; mais & cette règle il existe, dans le droit iuleruational, une exception certaine: une nation qui, par une loi» aurait concédé un avantage quelconque à un autre État ne doit pas recourir à nne loi pour constater la renonciation consentie par l'autre pays ; à cet effet, il suffit de recourir à la forme ordinaire des traités. 11 importe peu qu'on ait une fois* sur un Biyet donné, employé la loi elle-même ; ce n'est point une raison pour que, à l'égard des mêmes personnes, dans les mêmes circonstances, on ne puisse se servir que de ce mode pour exprimer sa volonté. (Y. Renault» Société de têgishuùm comparh*, séance du 9 mars 1881, Bull. lêg. comp.j 81, 2i"J; — Pasquale Flore, n® 913j (l).
Cette solution est donc commandée par les principes. Elle repose aussi snr l'équité. Userait, en effet, profondément injuste qu'un étranger ait, à son gré, le pouvoir d'accepter ou de rejeter telle ou telle partie d'une convention librement consentie par son pays. Si celle-ci ne paralysait point à tous égards le décret de 1852, cliacun de ceu.\ qui pourraient invoquer cet accord y prendrait les mesures (àvorables et écarterait celles contraires & ses intérêts ; on ne peut cependant scinder ainsi
(1) On a contesté, à tort d'ailleurs (V. section deuxSèmeX 1* vatSdilé des con* valions signées sons le second empire. Un traité doit évideniment être valable en soi ponr lUre éciiec an décret de 1858. Partant de cette idée et admettant la notltté des arrangements intemationaoz sus-rappelés, certains jorisconsnlles maintiennent, dans ces hypothèses, les effets da décret. (V. Weiss, p. 378 et sniv.)
DÉCRËT DU 28 ilAUS 1852
UQ traité : ou il est vulablc, et aXora on doil l'appliquer sous tous les rapports dans chacun de ses articles, ou il n^existe pas, et on doit en rejeter intégralement toutes les dispositions.
1U7. — Nous avoQS jusqu'ici, dans la démonstration de notre théorie, toujours considéré comme moins libéraux que le décret les arrangements internationaux survenus après sa promulgation. Notre solution serait encore la même dans la situation inverse. Ainsi, par exemple, le décret de 1852 impose à Fétranger Tobligation de fSaire le dépôt de plusieurs exemplaires. Or, en vertu de certaines conventions, le droit de poursuite existe par cela seul qu'au pays d'origine, les prétenlions de Tauteur et de TarUste ont été bien et d(Unent constatées. Les étrangers, dont le gouvernement a conclu avec la France de pareils traités, n'ont plus, d'après nous, à observer les formalités rappelées dans l'article 4 du décret. Favorable ou défavorable, la convention est de nature particulière ; elle doit faire échec à la règle générale, au décret, speciala gênera- Uùm derogant. (Y. Renault, p. 32 ; — PalaiUe, Pat., 36, 72.)
496. — Cette théorie compte de très nombreux partisans ; elle n'est pourtant point unanimement admise. M. Gavard, premier secrétaire de Tambassade française à Londres, a soutenu ropinion contraire lors de Tenquéte anglaise (1875). On lui demandait quelle était la situation des auteurs étrangers en France, il a répondu: « Dans mon opinion comme jurisconsulte, ils jouissent d*un double privilège : celui de la convention s*il en existe une et en tous cas celui de la loi générale. » (Minuies^ n» 1763 ; — Y, Pouillet, p. G49.)
IToici les condérations que Ion a Thabitude de présenter en faveur de ce système.
« Les conventions postérieures au décret de 1852 u ont pu modifier les prérogatives des étrangers, car il n*est pas naturel de supposer que Ton soit lié par un contrat restrictif de son droit. »
11 est difficile de saisir la portée de cet argument. Tout con-
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tratest, en uusoiis, roslriclif do notre droit; il nous impose une obligation, il nous dépouille de certains biens. On n a cependant Jamais contesté la validité des contrats ; j recourir est ooe nécessité de la vie sociale. Pourquoi donc les traités dont s'agit seraient^ik, en un certain point» renversés pour uo prétexte qui sur les autres contrats n*exerce aueime influence. On laisse entendre, pour corroborer cette considération fausse en elle-même, que les conventions consenties depuis la promulgation du décret sont beaucoup moins avantageuses pour les auteurs. C'est là une affirmation dénuée de fondement. (V. notamment le traité franco-espagnol.) Puis, d ailleurs, si Ulibéral que paraisse un accord, les auteurs en tirent toujoun un profit appréciable.
Si les intéressés perdent d'un côté, ils gagnent de l'autre ; leurs droits sont peut-être moins étendus, mais ils sont plus certains, plus stables. — Un tien vaut mieux que deux tu l'auras, — Y. Rendu, I^roif indiistnel (1855), n« 717.
u Est*ce que les lois, dit M. Pouillet, (p. 649), pour défendre ee système que nous combattons, ne sont pas au-dessus des traités et no faut-il pas, si le traité porte atteinte à une loi, qu'il reçoive lui-même Tapprobation du législateur ? »
Nous avons répondu par avance k cette objection ; la considération ainsi mise en avant peut paraître logique, au premier abord; mais, au fond, rien ne prouve qu'elle soit fondée. (V. p. 246).
Quoi qu'en dise enfin M. Pouillet, tuus les traités postérieurs au décret n*ont pas été rédigés en plein oubli de ses dispositions : ce qui le prouve suffisamment, c*est un passage du préambule de la convention de 1855, entre les Pavs-Bas et la France î il a été rapporté quelques alinéas plus haut (p. 245). On peut sans doute regretter ces restrictions successives apportées au principe généreux et absolu de 1852. On peut regretter que les nations atteintes soient uniquement celles qui, chez elles, reconnaissent certaines des prétentions de nos anteursi et que les
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pays épargnés soient précisément ceax qui ne sont pas encore arriTés à consacrer en nos matières ies droits des Français.
On ne peut uéanmoias aller contre la décision qu'imposcnl les principes ; pnis^ au surplus» si ce système oiire en un certain sens le fprand inconvénient de favoriser des injustices, il préseiile, en sens inverse, l'immense avantage d'inciter les étrangers & améliorer chez eux le sort de nos auteurs ; ce résultat se conçoit de lui-même : nons ne distinguons pas les traités en favorables et en défavorables; tous, d'après nous, font éclioc au décret de 1852 ; les nations voisines^ bien pénétrées de cette Térité, pour assurer & leurs littérateurs et à leurs artistes une situation de plus en plus enviable, garantiront aux nôtres un trailemeat convenable (1). — Y. Duvergier, Pat., 60. 49 ; * Cattreux, p. 175.
199. — L'importance du décret de 1852, quoique ainsi amoindrie, n'en exige pas moins une élude approfondie.
n reste toujoursle principe général de notre législation inter* nationale. 11 est le seul document à consulter pouf régler nos rapports avec les gouvernements qui n'ont point signé de traité avec le nôtre; même dans ce dernier cas, il reprend tout son empire lorsque FÉtat auquel appartient Fauteur étranger est en guerre avec notre pays (2).
Les conventions sont suspendues par le fait de la suppression des rapports diplomatiques ; mais le décret de 1852, loi intérieure de la FrancOi complètement indépendant de nos relations avec les gouvernements étrangers, ne subit du fàit de la guerre aucun changement, aucune interruption. (Gomp. Demo^ tombe, t. XllI, p. 255 ; — Démangeât^ Ue la condition civile des étrangen, p. 283-284.)
(1) il Sil bon d'ailleurs de remarqiier que cette substitution ne sur\'it pas à U convention qui lui a donné naissance ; do Jour où ceUe-ci n'ot plus eié» CDtoire, tous ses cfl'ets cessent de se produire.
(2) La guerre toutefois ne suspend pas les effets des arrangements porlaiit sur des droits intellectuels, loi^tiu'on n pris le soin de ne pas les insérer dans des traités de commerce. (Y. section deuxième.)
DEUXIÈME PAETIB
Le décret de 1852 eut encore une grande importance à un autre point de vue sur lequel oa ne s'est peut-être pas suffisamment expliqué. Au moment où il fût rendu, le principe de réciprocité était déjà inscrit dans un certain nombre de législations; depuis lors cette pratique s'est considérablement développée. Gr&ce au décret, les auteurs français obtinrent et obtiennent encore le droit de réclamer la protection des lois dans ces pays de réciprocité. (Comp. Pataille et lluguet, p. 51.)
Nous avons vu, il est vrai» ce que cette condusîon avait de périlleux à l'égard de certains États. — Ciomp. 176. Quoi qull en soit, on ne saurait nier, même à ce point de vue, l'importance du décret de 1852.
PARAORAPHB PBEVIBR
Quelles so}U les personnes protégées par le décret de 1 85 2 ?
âOO. — Les étrangers qui publient leurs œuvres en pays étranger jouissent, en vertu du décret, de la garantie de nos
lois. C'est ce qui ressort clairement de l'article et du rapport adressé au prince-président par le ministre de la justice.
liO texte nouveau a-t-il modiflé ou confirmé la législation antérieure? Nous n'avons plus à revenir sur cette discussion. Une jurisprudence constante le considère comme introductif d'un droit nouveau. D nous coûte d'abandonner les principes ; mais, afin de traiter la question sous son véritable jour, nous adopterons dans la suite de nos explications la façon de voir de nos tribunaux ; par suite, nous considérerons comme sans droit tout auteur étranger qui ne pourrait invoquer le décret de 1852 ou une convention conclue par son pays avec la France. — Comp. de Borchgrave, g 134 ; Benoidt et Deschamps, p. 104.
201. — Dans son article 1", le décret punit la contrefaçon, commise en France, des ouvrages publiés & l'étranger \
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P'iX ne distingae pas. Par suite, tout auteur primitivement > étlité à rétranger, quelle que soit sa nationalité^ peut poursui-
, vre quiconque contreferait eu France ses productions littc-
raires ou artistiques.
^ . Cette protection 8*étend donc au Français qui ferait paraître . SCS œuvres en dehor.s de sa patrii'. — Calmels, ii'' 408 (1).
Ce n'est pas d'ailleurs uniquement l'auteur, étranger ou : français, qui peut invoquer le bénéfice du décret de 1852 ; son . conjoint, ses héritiers ou ayants cause le peuvent aussi. (Gass., âO août 1852.)
202. — Est-ce à dire alors que le nouveau texte comprend dans sa vaste généralité les œuvres de quiconque publie en quelque lieu que ce soit ?
Le gouvernement da premier Empire, pour des raisons dont nous n'avons point à apprécier la valeur, avait frappé de cer* talnes déchéances les Français qui, sans autorisation, se faisaient naturaliser en pays étranger. On a contesté la validité de ces décrets du 6 avnl 1809 et du 26 août 1811. Mais, pour les mêmes motifs que ceux signalés dans Line occasion analogue (D. 5 février 1810), on n a pas tenu compte des objections qu'il était possible de produire à cet égard. (V. n* 182.) Or, en vertu de rarticle G du décret de 1811, le Français, naturalisé h l'étranger sans autorisation, encourt la perte de ses biens. Sur les effets généraux de cette disposition, deux systèmes ont été présentés : le premier assimilait à un mort civil le Français dont s'agit ; l'autre remarquait que cette expression ( mort civil) ne se trouvait pas dans cet article 6; aussi, pour lui, la déchéance dont était frappé cet ancien Français était une confiscation ordinaire ; la première théorie, même après 1832, a dû ne lui reconnaître un droit intelleotuel que du jour où la mort civile a été abolie par la lot du 81 mai 1854. Pour les partisans de
(1) Il peut ainsi se placer sous la sauvegarde des lois du pays de Tédition. Ordinairement, en effet, les loi» d'un État garantissent tous tes ooTrages qni ptrainent mr le territoire. (V. Tarticle denième.)
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l'autre doclrine, toute déchéance avait disparu bien avant le décret de 1858 : la charte de 1814 (art. 66} ayait supprimé la
confiscation,
6ou8 ce rapport, les décrets du premier Empire ne peuvent donc plus, à Theore actuelle, produire leurs efiéts désastreux ;
mais la confiscation des biens ne venait pas seule frapper ceux qui avaient cessé d'être Français sans Tacquiescement des pou- Toirs publics ; ce même article 6 du décret de 1814 les déclarait inhabiles à succéder en France. L'article 726 du Code cîtîI avait aussi établi d'une l'açon générale la même mesure à Tégard des étrangers; la loi du 14 juillet 1819 a supprimé cette expropriation; a-t-elle fait de même à Tégard des aacIeDS Français? Nous ne le pensons pas.
La déchéance inscrite dans le décret de 1811 était et est encore une véritable peine; elle n'est point la conséquence de la (iualil»' d'étranger qu'a revêtue cet ancien Français. Or, la loi de 1819 n'a eu qu'un but : soustraire à Tapplication de Tarticle 726 G. G. ceux pour qui jusqu'alors la qualité d'étranger avait été la cause d'injustes spoliations. L'article 6 du décret de 1811 n*a donc pas été abrogé par cette loi ; le décret de 1898 n'a pu non plus avoir cet effet et par suite» à l'heure actuelle, on voit que, quelque générale que soit la protection des lois françaises, elle ne s'étend pas à toutes les hypothèses ; une œuvre tombe dans le domaine public, lorsque, par le jeu des lois de 8urces»ion, un ancien Français est appelé seul à recueillir des droits intellectuels et qu'en son lieu et place ne vient point un héritier capaîble. — Est^se le seul cas oh il en soit ainsi ?
203. — Les États jouissent parfois sur leur territoire de certains droits exclusi£9 de reproduction. Ces prérogatives leur sont-elles assurées en France par le décret de 1852? A cet égard, malgré la généralité des termes employés, il nous semble bon de distinguer deux séries d hyputlièses. Quelles œuvres garantit en effet le décret de 1852 ? De la combinaison de son article premier avec Tarticle 425 du Gode pénal, il r^ulte
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que ce sont celles visées par « les lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs ». Le décret de 4853 est donc appelé & protéger uniquement les œuvres doiiL un peut dire qu elles ont un auteur, c'est*À-dire les productions qui supposent un travail intellectuel et portent le sceau d*une personnalité.
Il n'est pas indispensable au surplus que le titulaire du droit soit lauteur même : l'article 425 n'impose pas cette condition rigoureuse ; mais, en tous cas, de ses termes il appert qu'une production, pour être garantie, doit réunir les deux caractères sus-iudiqués. Cette exigence de nos lois nous conduit à faire deux catégories panni les publications qui, au lieu d*origine, peu** vent appartenir à l'État (1). Le décret de 1852 ne s'applique qu aux œuvres dont lÉtat étranger est devenu le titulaire» par voie d'achat ou de commande ; mais le secours de nos lois se retire lorscju il n'est possible d'expliquer les avantages qu'il s'est réser>'é que par des considérations politiques, que par
(I) On s'esl thc'oriquernont demandé s'il était bon de reconnaître à l'Étal un droit de reproduction exclusif. Pour prétendre qu'il devait être privé de ces avantages, on a dit : t L*État doit être le hienfiiiteur des lettres, le propagateur des lumières, il ne peu^ être on spéculateur... L'État, c^est tout le inonde ; on ne conçoit pas un droit exclusif qui appartienne à tout te monde ; rouvrage pnUié par TÉtat doit éire donné au penpte, car il n'est publié qu'avec Isa subsides de la nation, s (De Beaumont, Moniteur, ii mars 1841 ; — Coinp. de Borcbgravo, S 7'2.>— Nous avons d^à rencontré des idées analogues. (V. p. 11^ note 1' in (Inc.)
I/>is de la discussion du projet de IHil, l'opinion de M. de Boauniont ne Irioiiifiha pas ; elle fut victorieusement réfutée. «... Est-il juste qu en principe, lit oKx'i ver M. ViUeniain, il irÊtat) renonce à celte propriété de l'objet et aul droits d'éditeur, uniquement parce que c'est lui, État, qui fait cette publicalion? Je crois que cela n'est pas utile au progrès des sciences, parce qu« cela diminuerait pour l'État lintérèt à publier et ses moyens de le ftdre. » {UonUmTf 18il, p. 819.) Il eiiste en eliiet certaines publications qui ne sont possibles que si TÊtat les entreprend ; il en est ainsi, par exemple, si elles impliquent une mise de fonds considérables et ne s 'adressant qu'à un nombre très rastreint de lecteurs. L'État seul peut courir le ri.yquc de rcs éditions périlleuses. Il est juste que son initiative soit réconipens<''e ; il serait moins porté à en aj;ir ainsi, s'il n'avait point à espérer quelque rémunération. Traiter l'État comme un simple particulier, est donc le seul moyen qui permette d'en faire * le bienfaiteur des lettres, le propagateur des lumières, » On n'aboutit point par la à une absurdité : l'État, en effet, forme une personnalité distincte de celtes des membres qui le composent II est donc possiUe da
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de» précautions pnVos dans son intérêt. Ces mesures de police sont, pour ainsi dire, territoriales. Elles manquent de raiflon d'être en France ; elles ne peuvent y produire aucun effet ; ;
les gouvernements étrangers ne peuvent s'appuyer sur elles i
pour prétendre dans notre pays À un priTilège do reproduction. ' 204. — >L*État n'est point le seul être moral qui publie des œu- '
vres: les départements, districts ou cercles, les communes, i les corps savants, etc., mettent aussi au jour certaines productions.
Il n'y a pas lieu de revenir h l'égard de ces dernières sur la distinction précédente; par identité de raison, elle doit être étendue à Thypothèse présente. On doit en outre établir une nouvelle subdivision. Si nos lois reconnaissent la qualité de personne morale à ces agrégats d origine étrangère, nous ne voyons point sur quel motif on pourrait s'appuyer pour repousser leurs prétentions légitimes ; mais, en sens contraire, si nos lois les considèrent comme dénués de capacité juridique, celte inhabilité est générale; elle doit donc subsister au cas de l>ub]ication d*œuvres intellectuelles, comme en toutes autres matières ; le décret de 1852 est sans doute très large dans ses termes, mais il n'est point assez formel pour faire échec aux solutions ordinaires, pour donner Texistence en France à des êtres qui, à tous autres égards, n'y sont pas reconnus.
Dans le rapport du ministre de la justice au prince-président, on visait uniquement les étrangers ; par suite, d*une part, la généralité du texte permet aux associations étrangères reconnues en France d y exercer Faction eu contrefaçon ; mais il est certain, d*autre part, que les autres, dénuées de cet avantage,
lui attribuer un droit exclusif. Il arrive souvent que certains gouvernements s'arrogent <ics avantages excessifs sur certaines truvres. Restreindre ces pré* rogalives dans de justes limites est tout ù fait naturel ; mais, partir de la pour leur refuser tout privilège, c'est absolument illogique ; il est certaines prodacUons dont on peat dira que TÉtat en est devenu le titnlaire, parce qu'il les a commandées anx fonetionnairas qall paye on qu'il les a achslte lax auteurs même qn*il indemnise. Il n'existe point de motif pour le dépouiller de ces droits légitimement acquis.
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ne pêavent valablement soulever la même prétention, (Gomp. Piébourg, p. 43.)
205. — Telles sont, rapidement incli(iu(^es, les personnes que nos lois peuvent garantir ; il est nécessaire toutefois de faire une observation très importante ; elle est d'ailleurs commune à ce paragraphe et au suivant ; la loi du pays d'origine doit en toute hypothèse être scrupuleusement consultée; le décréta pour effet de proclamer en France les droits reconnus au lieu de Vêdition, mais il ne saurait augmenter ces prérogatives ; par suite, un auteur étranger doit établir que lui-même est protégé dans son pays. Il ne suffit pas qu'il soit compris dans les prévisions générales de l'article premier.
PARAGRAFIIB U
QueUes sont les œuvres protégées par le décrets
206. — - Ledécrett dans son article premier, emploie l'expression d'ouvrage : c'est un terme large, s'étendant dans sa vaste compréhension à tous les produits scieutifiques, littéraires et artistiques (ainsi que le dit d'ailleurs le rapport du garde des sceaux, Abattocci).
Mais ce même article ne se termine-t-il pas par une restriction ? Nous ne le croyons pas : un renvoi est sans doute fait à l'article 425 G. P.; mais ce texte nous parait absolument général. Il rauge, en premier licUi parmi la contrefaçon, « toute édition d^écrits imprimée ou gravée en entier ou en partie, au mépris des lois ou règlements relatifs à la propriété des auteurs. »
On renvoie aux dispositions spéciales qui règlent notre matière en droit français; il faut donc en donner un aperçu succinct.
L'article i" de la loi fondamentale du 19-21 juillet 1793, reconnaît le droit de reproduction aux auteurs d'écrits en tous genres (i).
(i) L«8 lois postériêares ont éienda la dorée da privilège, mais elles ii*ont pu restraint la largo «itenaion du promior document législatif.
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. Devant eei lennes généraux, la jurispnidence a été très large
dans son interprétation. Pour elle, sont dignes de garantie tous travaux exigeant pour leur exécution une certaine conception de Tesprit on on certain discernement dn goût. (Paris, 3 décembre 18()7 ; — Feuillet, p. 32; — Blanc, p. 09; — Renouai*d, l. 11, p. UU; — (wWcn» 77.)
Il est pennis de dire qa*en Teepèce présente, les tribunaux^ profitant du vague de l'expression employée, ont protégé toutes les œuvres qui théoriquemenl doivent l'être ; on a toutefois, sur quelques points particuliers, émis quelques objectionsspéciales ; il est bon de passer enreyue certaines de ces difficultés.
207. — Celui qui fait un commentaire d*un ouvrage déjà paru, qui y «joute des notes et additions de tous genres, peut-il invoquer les lois françaises? On a prétendu «lue non. Pour le soutenir, on a exhumé le règlement du 30 août 1777; en vertu de son article % les augmentations faites h un livre ne méritent protection que si elles sont au moins égales au quart de Tou vrageé
La jurisprudence a rejeté cette façon de voir, et il nous semble que c^est à juste raison. Le règlement de 1777 n*est plus de mise en notre matière. Le décret de 1793 Ta abrogé et Ta rem* placé par des dispositions formelles ; tout écrit est placé suuà la sauvegarde de la loi ; nos textes législatifs ne connaissent plus les mesures iiyustifiables de notre ancien droit. (Paris» 7 novembre 1835; — Paris, 23 juillet 1828, aff'. Coslc (Notes sur les œuvres du cardinal Maury) ; Gaz, Inb,^ 25 juillet; — Seine, 13 janvier 1837, Grim. Gass., 27 février 1845, etc., etc.)
208. — On a vivement contesté le privilège des professeurs sur la reproduction de leurs cours. A cet effet, on a mis en avant les considérations déjà indiquées dans la partie théorique de ce travail ; nos tribunaux, à juste raison d'aitleurs^ n*en ont tenu aucun compte ; les professeurs français jouissent des mêmes avantages que tout autre auteur. (Y. n*^ 81.) — En est-il de même des étrangers? En présence des termes de rarticlc !• du décret de 185:2, le doute est permis. Seule la coulieiaçun
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çim des ouvrages publiés en pays étranger est déclarée punis- Ba.i>ie en France ; or, si l'oo suppose un professeur qui s'est borné à faire son coura en pays étranger, peut-on dire que Ton soît en face é*vm auteur qui y ait publié ses o^uTres ?
Otte observation nVsl pas concluante ; si, dans les faits rappelés, il n'y a pas réellement une publication an sens tecbni^ que du mot, il nVn efit pas moins vrai qu*il y a publication au sens général. En udineltanl même que celte publication à r étranger, dont parle l'article i" du décret, soit eilgée sous peine de déchéance, le professeur étranger ne 8ani*ait être pour ce motif privé de la proteetinn des lois françaises. La publication que le contrefacteur ferait de ses cours en France suffirait à remplir la condition imposée. (Bien plus, elle en ferait des o uvres françaises.) On ne comprendrait point, au surplus, cette spoliation des étrangers en notre hypotbèse. Quelle est, en effet, la raison mise en avant pour contester les droits du professeur? N'est-ce pas le traitement versé entre leurs mains? Mais alors, comme la France ne paye pas les professeurs étrangers, ce motif ne se retrouve pas ici ; par suite, leurs cours doivent être protégés en France comme le sont toutes les productions littéraires.
200. — Le titre d'un livre, à moins qu*il ne soit absolument général (1), appartient à l'auteur lui-même. Le décret de 1852 (article 1") garantit « Touvrage publié en pays étranger. »> Comme un Utre n'est pas un ouvrage, ne peut-on pas dire que cette matière n*est pas entrée dans les prévisions du législateur? Ne doit-on pas dire que par suite il n'y a pas en France contrefaçon à emprunter son titre à un livre étranger ? (Comp. Pouil-
0)Giralori, an ne pent dire qu'il oonttitiiê ne CBune intèlleetadlê, on ne peut dire qne reipect lui loit dû. Ainsi, par aemple, le llire de dldion- Mira de médecine, d^eneyctopédieiie «mrait être réservé mu profit de celui qui le premier Ta employé. (Delalande, Rev.prat.^ t. XLV, p. 179 ; — Cati. » novembre 1853 ; — Seine, 97 jan? ier ISSQ ; — Seine, 26 décembre 1871 ; — Seine, 14 février 187d.>
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\ei,n^ 64.) Cette opinion est à rejeter, car on peut dire qu'il y a un véritable travail dans la recherche du litre. Pourquoi cette application de l'esprit ne serait-elle pas récompensée en France, où sont en principe sauvegardées toutes les productions de la pensée ; le titre d un ouvrage se confond avec cet ouvrage luimême ; permettre de me voler ce qui sert à annoncer mon livre, c'est presque tolérer sa réimpression. Notre législateur n*a pas pu commettre cette inconséquence. En protégeant l'ouvrage, il a dû implicitement étendre sa garantie sur ce qui sert à le distinguer, sur son titre même.
210. — L'article iiii.j C. P. continue son énuméralion en mentionnant « 1 édition des œuvres musicales » ; le droit d exécution appartient-il aux compositeurs étrangers? CTestlà une des questions les plus graves qu'ait soulevées l'interprétation du décret de 1852 ; il nous semble que les compositeurs, pas plus que les auteurs dramatiques étrangers, ne peuvent empêcher en France l'exécution ou la représentation de leurs œuvres. (Y. n°21i et suiv.) Mais cette décision ne les prive pas de la faculté de poursuivre en contrefàçon les éditeurs français qui publieraient leurs compositions musicales ou dramatiques : le droit de reproduction est distinct de celui de représentation. (V. n<^ 63.)
Gomme pour les œuvres littéraires» la jurisprudence française s'est montrée très large dans son interprétation. Nous n'avons pas à entrer dans le détail des solutions qu'elle a admises; disons simplement qu'elle a placé sous la sauvegarde des lois toute production où Ton peut voir la trace d'un travail intellectuel, la nian|ue d'une personnalité ; aussi s'est-elle refusée à consacrer les prétentions des éditeurs de chants nationaux tombés dans le domaine public. Plusieurs législations étrangères, en sens contraire, accordent certaines prérogatives à celui qui se livre à cette besogne ; c'est ainsi que font, par exemple, les législations russe et portugaise ; pourrait-on poursuivre en France celui qui reproduirait une édition de chansons russes ou de chants portugais ? Evidemment non ; les étrangers ne
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peuvent avoir ea Fraoce des prérogatives doat les nationaux ne jcrniasent pas. — Comp. n* ei fluiv.(l)
211. — L'article 425 du Gode pénal signale en dernier lieu « toute édition de dessins, de peinture ou de toute autre production imprimée on gravée en entier ou en partie au mépris des lois et règlements relatife à la propriété des auteurs. » (Comp. •3t l7, lui du 19 juillet 1793.)
Pour ce qui est des œuvres de la peinture, il ne s*est pas élevé de controverses sérieuses. Aussi ne nous arréterons-nous point sur cette matière.
L'article 425 C. P., sans plus de spécification, parle purement ei simplement des dessins ; malgré la généralité de la formule employée, il s'est élevé à leur égard une très grave controverse.
On a distingué dans les dessins deux catégories; à chacune d'elles on a appliqué des règles différentes ; pour ceux que Ton a appelé les dessins artistiques, on les a placés sans aucune hési-* talion sous la sauvegarde du décret de 1852 ; mais pour ceux, contraire, que Ton a rangés dans la classe des dessins industriels, on a prétendu que d'autres principes devaient les régir, que le texte nouveau ne les cuiicernail pas. Nous ne saurions admettre cette théorie (2). Ëlle repose sur l'idée suivante : lorsqu'une œuvre est destinée à -être reproduite par rindustrie, on ne lui applique que les règles spécialement dictées en matière de dessin de fabrique ; à son égard, les lois «ur les productions artistiques sont à considérer comme n'existot pas. C'est la tendance actuelle de la jurisprudence. L'art
II) Nous reviendrons plus loin sur celte double limitation dunt sont i objet In droits de ceux qui publient à l'extérieur ; ils nu sauraient avoir eu France ^Qt de droits que dans le pays d'origine ; ils ne sauraient bdoéAder d'avaoqui seraient reftitës i noa eompatriolea. (^nnoaaaenOdebondenepaa rejeter à noire aeoond folnme l'étndode ^tte cooirovene ; est néeeaairo de donner du déeret une idée d'enaamble. Une marqoe de fabrique peut constituer une œuvre artistique ; dans ce c:»s, serions disposé à lui étendre, en tant que de besoin, les bienraits du ^cret. ^V., i ce si|iet, notre Ttxùté de» marque» de fabriqtie, n* M.)
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finit où Tindustrie commence. (Cass., 17 jan?ier 1882 ; Pau trot r. Vallol-Bertrand ; Gaz. Pal., 188^-1883, 168; — Seine, 30 mai 1877, af. Argoo 77» 287 ; — Paris, i2 mm 1870, af, Latry ; Pai., 70, MO; — Parii,i2a?ril 1875, a/f. Ziegler; Pal., 75, S8S ; — V. cucore PaL, 62, 61, la note). (1)
Nous ne MorionB protestar avec trop d'éaergîe contre cette solution de nos tribunaux ; la loi de 1708 est absolument générale dans ses termes; elle no distingue en aucune façon suivant la destination de l'œuvre produite.
Pour accorder ses faveurs, la loi ne considère point l'importance de l'œuvre: elle n'envisage que le fait de la création. Une œuvre, bien que destinée à Tindustrie, peut remplir cette coaditioB ; cela doit suffire.
Si Ton eût voulu écarter les dessins industriels de la protection de la loi de 17D3 et de celle du décret de 1852, on aurait posé un critérium à l'aide duquel Tinterprète eût pu sArement les distinguer des dessins artistiques. Par cela même qu*OB n'a pas établi de règles destinées à faire cette répartition, on a laissé soumis aux lois sur les œuvres artistiques tout dessin quelle qu'en soit Tapplication faite ou à faire.
On peut d'ailleurs faire un usage industriel de toute production artistique. La jurisprudence, pour être logique, ne devraitelle pas alors considérer tous dessins comme industriels? En nous plaçant à son point de vue, telle serait bien notre opinion ; mais alors nos tribunaux en arriveraient à rayer de leur autorité privée le mot dessin qui se trouve inscrit dans chacune de nos lois spéc iales. (Gastambide. p. 301.)
Aussi, faut-il décider que tout dessin, fût-il principalement destiné à une application industrielle, est en principe régi par les lois sur les œuvres artistiques ; par suite, même au cas de première publication à l'étranger, respect lui est dû dans
(1) Sigaalo|is toutefois une dérision n^cenle de la Cour do Paris (13 féfriar IKKi, De Bondi r. Verrebout, Gaz. Pal, n" du 18 avril iSHV) ; elle a raioiieé à cette distinction sans cause que précédemment elle-même adoptait.
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noire pays. Le décret de 1852 a produit cet heureux résultat. — CcMnp. Renonard, i. U, p. 81 ; — Rendu, n* 887 ; — Blanc, p. d49 ; — Pouîllel, n» 78-80 ; Rnben de Goader, y Prap. ariist,, n" 96. (1).
— L article 9 de la loi du 26 norembre 4873 établit que les dispositions des lois en vigueur touchant les dessins de fabrique sont applicables au prolit des étrangers si, dans leur pays, la légiâiation ou des traités iatematiouaux assurent aux Français les mêmes garanties (2).
Notre solution doit-elle être encore maintenue depuis cette loi nouvelle ? La r(^pon8e doit être alUrmative. (Comp. par anal. Ruben de Couder, v* Prcpr, orf ., n* 183.)
L'article 9 de la loi de 1873 dispose que, dans le cas de réciprocité légale ou diplomatique, les étrangers jouiront en France du bénéfice des lois sur les dessins de fabrique. £a pareille circonstance la question ne peut pht» être eontro-
(1) c Attendu qae les dispositions de la loi de 1793 ont pour objet de protéger contre toute contrefaçon les productions littéraires et les beaux-arts en gén<^ral et que cotto loi no fait aucune distinction quant aux boaux-arts entre ceux qui sont exercés ri une manière purement libérale et ceux qui sont applî< qués a l'industrie.... » (Cass. Belt^o., 15 novembre 1860, Pat., 65, 74 ; Van der Bosch c. Sermon) ; — « Le droit de propriété artistique comprend tons iM modes de reprodaction des œiiTres du dessin, de la peinture, de U gnvaro, de la scalpture, de l'archileclttre, de la moniiee et de leut ce fsi touche aei arti^ «pieis qu'en floientle mérite» rimporlanœ onladestinetioii. » (9, Congrès artiâtiqae de Péris, 1838 ; — (il) BrazeHee, i858.)
(2) Sigmdons en passant les dispositions à notre égard du projet dont net Chambres ont été saisies en 1876-1877 par M. Bozérian.COflr. 4 fév. 77.) Dans la proposition primitive, les articles 18 et 19 assuraient la protection à tous ceux, étrangers ou fraudais, ilont les établissements seraient situés en France; dans le cas contraire, ou ne iluiuiail la 1,'aranlie qu au cas de réciprocité diplomatique; c'était un sytiènie moins large que celui de 1873. Aussi, dans le projet, rarticle 20 se contente de la réciprocité légale. Dans le rapport de M. Galpin (/. off., 22evril 1880), il est constaté qu'au cas où l'étranger résidenit en France, il ne serait pas nécessaire qu'il y eftt vn établissement; il sofllrait qu'il y fût attaciié à une eiploitation.
Si ce projet était adopté, nous serions obligé d'abandonner notre aolutloa et de restreindre la portée du décret de 1852 ; il suffit de se référer au rapport ■ d3 M. Do7ériaa (/. off., 25-29 février 1879). Nous TariiensaTac douleur oe rstour en arriére. (Gomp. Fauchille, p. 314).
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▼enée. La solution donnée confirme d'ailleurs notre manièrt de voir (1). On a néf^ligé au cootraire le cas où 1 étranger, ioTeiiteiir du dessin, appartieot à une nation qui n'use, en notre matière, dans ses rapports avec la France» ni de réciprocité légale ni de réciprocité diplomatique ; ou doit donc encore, même après la loi de 1873, s en référer pour cette espèce aux textes anciens. Le décret de 1852 renvoie à Tarticle 425 G. P. ; celui-ci renferme les dessins dans Ténumération qu'il donne ; celte expression est assez large pour comprendre les dessins industriels.
La jurisprudence au surplus,Jen cas de contrefaçon de dessin industriel français, applique parfois les articles 425 et 427 du Code pénal. (Ruben de Couder, v« Deuin de fabriq^ n**84 et liO.) S'il en est ainsi, comment peut-elle donc prétendre, au regard <les étrangers; que ce même mot ue désigne pas les mêmes objets?
Il existe d'ailleurs, en cette circonstance, la même raison que dans des cas ordinaires, pour attribuer en France aux étrangers la sauvegarde de leurs droits. On ne peut légilimement soutenir que le législateur de 1852, dont l'esprit fut si large, ait laissé de côté les dessins industriels. {Sk, Pouillet, iku. de fabriq.y n° 80 ; — Hnard, La propriété industrielle, n* 213;
— Riom, i8 mai 1853 ; — Seguin ; D. 54,2,50 ; — comp. Rapp. de M. Bosérian {Offieiei des 28, 26, 27 et 28 février 1879)
— V. aussi Massé, t. I, n** 511) ; — Serrigny, t. 1, p. 232; — DemolombOi 1. 1, n» 246 bis ; — Pardessus, t. VI, n* 1479 ; — conira Balloz, v* Industrie^ n« 269 et s. ; — Pataille et Huguet^ p. 75; — Fauchille, p. 293.)
Telle est donc la solution à admetti*e ; nous devons faire à son égard une remarque très importante.
(1) Geliil qui se (roave ÊUU les conditions prévues .psr la loi de 1873, pent donc invoquer en sa Umur One double protection. Ghacone d'elles est indépendante de l'autre. On pourrait partir de celle idée pour contester l'intluence de la loi récente sur les solutions du décret de 1852. Par WM autre voie, nous prouvons au texte que celui-ci doit demeurer intaot.
DÉCRBT DU 28 UAB» 1852
On dédde ordinairemeal que la divulgation du dessin industriel à l'étranger fait perdre à son inventeur tout droit en France ; ce système, s'il devait être adopté, enlèverait à notre théorie toute utilité pratique. Nous le repoussons ; mais, à cet effet, il est nécessaire de produire des considérations el des arguments que nous ne pouvons développer en ce moment ; nous nous contenterons donc d'indiquer notre opinion, sauf ultérieurement à en montrer le bien-fondé. Nous ferons de même pour les objections qu'a soulevées l'extension du décret de 1852 aux dessins industriels. Leur réfutation manquerait actuellement de clarté.
213. — En nous tenant dans le domaine purement artistique, ne rencontrerons-nous pas certaines hypothèses dans lesquelles, même depuis le décret de 1852, les droits des étrangers ont été contestés? Os cas sont assez nombreux.
On s'est notamment demandé si, en l'absence de traités, les sculpteurs étrangers étaient protégés en France.
Avant de répondre à cette question, U est nécessaire de rechercher si nos lois garantissent nos propres sculpteurs.
Or, on a soutenu que non ; voici les arguments que l'on a mis en avant ; la loi de 1793 parle des peintres et des dessinateurs ; le Code pénal parle de peinture et de dessin : mais on ne prononce nulle part, dans nos lois, ni le mot sculpture ni le mot sculpteur.
Nous n'hésitons pas à rejeter cette faeon de voir. Aucune raison ne saurait légitimer ce manque d'égards pour la sculpture ; bien que nos lois n'aient point spécialement prévu les productions de cet art, par leur généralité même, elles les placent sous leur sauvegarde C e^t par la dillérence même des lignes qui les composent, qu*un groupe de sculpture, qu'une statue, se distinguent d'un autre groupe de sculpture, d'une autre statue ; c'est le dessin différent qui produit le groupe différent, la statue différente ; une sculpture est un dessin qui, pour être en relief et en creux, n'en est pas moins un dessin :
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elle est donc implicUement comprise dans les termes gésâmx
de nos lois.
L'article 427 du Gode pénal nous dit que les moule» des objets contrefaits seront confisqués ; or, en dehors de la sculptore,
aucun art ne fait emploi de moules ; s'il y a conlrefaron dans racte d'user des moules sans droit, c est que Tœuvre qui a servi de modèle, appartient k celui qui l'a créée ; c'est que la sculpture est prolt^gre par nos lois. (Cass. Belge. 5 nov. 1800; PaLf 65» 74; — Gaen, 3 mars 1835 ; Gaz, trib,, il mars ; — Pariâ, 13 juillet 1865 ; — V. Favard de Langlade, t. IV, p. 639, n* 19, §2.)
S'il en est aiusi des Français, en est-il de même des étrangers? Pour limiter les droits de ces derniers, ne pourrait-on pas dire: Tarticle 1** du décret renvoie l'article 425 du Code pénal. Or, celui-ci ne coosidcre coniuie contrefaçon que l'édition imprimée ou gravée au mépris du droit des auteurs ; par suite ne doit-on pas admettre que, si le sculpteur étranger est garanti en France contre la gravure qui peut être faite de son CBuvre, il ne Test pas contre sa reproduction par un peintre, par un autre sculpteur, etc.
Lorsqu'on est en présenrt; d'un sculi»leur français, son droit est plus, plein parce que l'article 427 du Gode pénal ordonne la destruction des moules ; mais les prérogatives de l'étranger doivent être moins étendues puisque l'article 1" du décret de 1852 passe sous silence cet article. Quelque spécieuse que puisse paraître cette théorie, il y a lieu de la rejeter. Si l'article 1" du décret ne fait point allusion à l'article 427, l'article 3 mentionne expressément cette disposition de nos lois; ainsi dispajralt le principal argument de la doctrine contraire. Nous avons établi, d'autre part, que l'art de la sculpture rentrait dans celui du dessin ; ce dernier est spécialemonl visé par l'article 425 G. P. auquel renvoie Tarticle 1*' du décret ; il £aut donc encore, pour cette autre raison, traiter sur un pied d'égalité étrangers et nationaux.
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214. — Une matière préaeote aTec la sculptiire une graadf analogie : c'est celle des modèles de fabrique (1).
Le décret de 1852 a-t-il assuré protection à ceux qui les exploitent à l'étranger ? L'article 9 de la loi du 2& novembre 1873 la leur accorde dans le cas de réciprocité diplomatiiiiie ou légale. En dehors do toute réciprocité, devous-uous eu attribuer la jouissance exclusive aux étrangers ? Telle est potre opinion. Malgré notre désir de réunir dans cette partie toutes les questions qu'a soulevées Tinterprétationdu décret de 1852, nous devons nous honitr simplement à indiquernotre solution, sauf & en démontrer plus tard le bien-fondé.
215. — D'autres difficultés ont surgi en matière artistique ; on a notamment contebté tout droit aux arcbiicctee qi^ cons* truisent en France ; on a commencé par produire les considérations générales signalées au numéro 86 ; pour celles-ci, elles ont été réfutées par avance (V. n"87). Mais, on a été plus loin, et c'est dans le texte même de la loi qu'on a prétendu puiser des arguments contre nos architectes ; comme en matière de sculpture, on a fait remarquer le silence du législateur à leur égard ; la loi de 1793 ne lésa pointi observe-t-on, spécialement désignés ; par suite, ils ne peuvent prétendre & aucune protection en France.
Ce système ne nous batisfail pas et, pour établir en sens contraire» le droit des architectes, il nous suffit de nous rappeler ce que nous avons dit à Toccadion des sculpteurs ; les architectes sont lato sensu dii véritables dessinateurs; ils peuvent donner naissance à des créations de l'espril ou du génie ; pourquoi seraient-ils rangés dans une catégorie inférieure I (Ch. L)'on-Caen, Jlcv. cril.,Ho, 414; — Comm. Liège» i'o uov.
(l) Il ne faudrait pas penser sans rirai le, CDinmc on le fait communément, que tout modèle de iabrique implique oécessairemeut l'idée d'u»e œuvre de icalptort ; car, par «leinple, la forme ncovelle d'an diapeau, d*oiM botte de bonbons, etc., coottiloe un modèle de Ikbriqoe ; ordinaireînent tonlefois, oeiprodvctîoni de Fart se maniMeot sooa k Ibnie d'âne œnvie de aenlptnie.
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1883, et C. de Liège, 18 juUlet 1884; Pat., 84, 315.) — On iroiidra bieo remarquer que ces décinons ont été rendues sous
l'empire de la loi française de 1793.
Ainsi sont garantie les construcUoos qui s'élèvent sur le sol de France. Que ISuit-il |»en8er de celles qui surgissent à rétranger T Les architectes qui les ont conçues et réalisées peuvent-Us invoquer le secours de nos lois ?
Les termes employéspar rarticle l*du décret de 1852 semblent au premier abord défavorables à leurs prétentionB ; il parle, en eflTet, de contrefaçon sur le territoire français d'ouvrages publiés à Tétranger ; or, en construisant un édifice en France, d'après des plans qui ont précédemment servi à l'étranger, peut-on dire qu'on commet une contrefaçon ?
Ne semble-t-il pas que les expressions employées ne visent uniquement que le cas d'imitation frauduleuse d'objets mobi* liers?
Nous pensons néanmoins que les architectes étrangers pourraient poursuivre en France quiconque y violerait leurs droits.
Dès lors en effet que l'on peut voir rédifice imaginé par un architecte, on peut dire que cet ouvrage est publié. Tous peuvent en prendre connaissance. Ainsi, en admettant qu'elle soit prescrite, se trouve remplie cette condition que, dans Topinion contraire, on prétend imposée par les dispositions de Tarticle 1** du décret. Est-il bien vrai d'ailleurs que cette publication soit requise ? Nous ne le pensons pas : la phrase sur laquelle on s'appuie pour le soutenir est incidente, et le rédacteur du texte n*a pas dd y attacher toute l'importance qu'on lui prête. Le but poursuivi a été uniquement de montrer que dorénavant la protection de nos lois s'étendrait aux œuvres que tous pouvaient jusque-là reproduire librement ; on pouvait jadis copier un édifice construit & l'étranger ; on ne le peut donc plus actuellement.
216. — Si la discussion sur le droit des architectes n'a pas été des plus vives, il en est différemment pour le droit des
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photographes : la doctrine et la jurisprudence soat parta^^ées.
La photographie est-elle protégée en France?
Pour défendre la négative, on a présenté des obsenralions déjà signalées au numéro 84, puis on a tiré argument du silence de nos lois à Tégard de ce procédé de reproduction.
Nous préférons nous décider en faveur de ralfirmative. Notre lâche est simplifiée par avance. Nous avons déjà réfuté les considérations générales que certains jurisconsultes ont fait valoir à rencontre des droits des photographes (Y. n* 85) ; il nous reste à montrer que la législation Irançaise a donné sur ce point satisfaction aux légitimes exigences de la justice.
La loi de 1793 ne parle pas nominativement de la photographie : cela est vrai ; mais celle abstention s'expHque par une raison excellente : au moment où elle fut rendue, la photographie n'existait pas encore ; les lois subséquentes ont conservé le même mutisme à Tégard de cet art : mais leur but n*était point d'agrandir la compréhension déjà si vaste, par sa généralité même, du décret de 1793 ; il a été uniquement d'étendre la durée de la jouissance.
Or, vu le vague intentionnel des expressions employées, la loi de 1793 promettait par avance sa protection aux produits de Tart nouveau ; la photographie n'est-elle pas en effet un dessin ? Oui, elle est la reproduction de la nature par un jeu d'ombre et de lumière. Comme tout dessin, elle est donc placée sous la sauvegarde de nos lois. (Gomp. Réquisitoire de M. Tavocal général Bachelier ; Pat., 64, 230).
Puis, Tarticie 7 de la loi de 1793 en contient la véritable pensée : a droit à la garantie tonte production de Tesprit et dn génie. Nous avons montré qne la photographie est un art. (V. n° 85.) N'est-ce pas suffisant ?
Les photographes établis en France sont donc assurés à*j voir leurs droits respectés. En est-il de même de ceux qui exercent leur art à l'étranger ? Nous le pensons. L'article 425 G. P.» gr^e au renvoi fait dans Tarticle 1*' du décret, est le
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leste A oonsttlter eo notre espèce ; or, à soo occasion, il serait
possible de présenter à nouveau les observaLious que oous a •dSgéréw k loi de 1793.
Nous devons faire toutefois une remarque importante : les étrangers ne peuvent ubtenir en France des prérogatives dont ils seraieat privés dans leur pays. Peu de législations ont consacré les prétentions des photographes: souvent donc cette reconnaissance abstraite de leurs droits par nos lois restera pour ces arlisteâ sans effets pratiques.
217. — Les compositeurs et les auteurs dramatiques étrangers jouissent en France du droit de reproduction (Y. n* 2iO) ; diblincls de celui-ci, existent ceux d'exécution cl de représentation. Le décret de i853 en a-t-il assuré le bénéfice à eeux qui, sur des scènes étrangères, ont fait de leurs œuvres une première communication?
Peu après la promulgation du décret, cette question a été soulevée.
M. Cazaldu, dirorlour du Théâtre Italien, avait continué de faire représenter, sans son consentement, les œuvres de Verdi ; ce dernier se plaignit. Devant le tribunal civil de la Seine, M. Charles Ballot se présenta au nom du compositeur italien ; H. Paillard de Villeneuve soutint les prétentions de M. Cazaldo. — Verdi produisit une consultation signée de Ballot, Dufaure, Paillet et Duvergier; son adversaire en déposa une autre, signée de Paillard de Villeneuve , Coin-Dclisie , Liouville , Berryer, Gelliez.
Le jugement rendu le 15 octobre 185$ (Dev. 58, 1, 445, note) reuvoya Cazaldo des fins de la poursuite ; il en fut de même jleyant la Cour de Paris, 13 décembre (Pai., 57, 46.) Le pourvoi en cassation fut repoussé par arrêt de rejet du 14 décembre 1857 [Pat., 58, 100).
Que devons-nous penser de ces décisions de la justice ?
Dans rintérét de Yerdi, on fit valoir les arguments suivants :
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décret de 185:i fut pjrt'cédé d'un rapport fait au princeprésident le ministre de la justice Abbatucci ; or, ce ra]^ port est conçu dans des termes généraux ; il propose de proléger tous les produits scientifiques, artistiques et littéraires » ; sous cette large expression, rentrent les œuvres musicales et les œuYres dramatiques.
Le principe nouveau est établi, la protection univorselle est créée, et discutant, amoindrissant, déchiquetant pour ainsi dire una semblable résolution, on pourrait m demander si dans ces mots proéueiwn in Meienee$t âe§ kilret et* dêi mrtêf on a compris l'œuvre scénique, aussi bien que Tœuvre littéraire ; si, dans la garantie universelle consacrée au profit de tonte œuTre de la pensée, on a eu en vue le droit de repréeentalion aussi bien que celui de publication î Alors qu'embrassant d*ttn même coup d'œii toutes violations des droits intellectuels» la loi a voulu, d*un même trait, les détruire et les répri* jner toutes, on pourrait prétendre qu'elle a néanmoins laissé dans un coiu obscur, non par oubli, mais sciemment, livré comme précédemment à Tusurpation, le droit de l'auteur dramatique à la représentation de son œuvre I
Aucune raison ne saurait d ailleurs justifier une pareille anomalie ; il est vrai que, pour en prouver Texistenee, on a invoqué la variété de réglementation de nos lois à Tégard des droits de reproduction, d'exécution et de représentation.
A cet eiTet, on a dit :
Ces deux demiem sont organisés par les lois du 13 et 19 juillet 1791, par celles du i" septembre 1793 et du 3 août 18i4 et enfin par l'article du Code pénal ; or, précisément le décret de 1852 ne renvoie pas à ces textes ; mais, en sens contraire, il fait allusion à toutes les dispositions relatives au droit de reproduction. (L. 19 juillet 1793 ; D. i" germ. an XIII et 3 février 1810 ; L. 25 prairial an lil et arUcles 435, m, 427 429 du Gode pénal.) Ce foit est significatif; aux auteurs étrangcrâ est assuré le droit de reproduction i mais un traité est
HËUXIÉMt PAITIK
encore néceesaire pour qu'Us polneiii prMendre en France
au monopole de représeoiatioD ou d'exéculion de lenra œuvres.
A l'encontre de cea idées, on prétendit, dans l'intérêt de Verdi, que ce silence ne pooTait sHnterpréter dans nn sens
défavorable pour lui.
Pour cela, on afllrma que les dilférenoes inexplicables, jadis consacrées entre les diverses prt'Togatives des auteurs, aTaienl
cessé d'exister au moment où fut promulgué le décret de i85i. La loi du 1** septembre 1793 avait, dit-on, déclaré applicables au droit de reproduction des œuvres dramatiques les lois du 13 janvier, du 19 juillet 1791, du 19 juillet 1793. I.a jurisprudence avait été plus loin encore. Un arrêt de cassation du 5 décembre 1843 (D. 44. i. 11) avait établi que la loi du 19 juillet 1793 concernait le droit de représentation et avait, sur ce point, abrogé les lois de 1791. (Ck)mp. Pai'is, 10 août 1842; — D. 43, 2, 262 )
Un décret du 8 juin 1808 avait étendu à la représentation des œuvres posthumes le décret du 1" germinal an XIII. Enfin la loi du 13 août 1844 avait (ait bénéficier les auteurs drama* tiques et les compositeurs de musique des mesures favorables contenues dans le décret du 5 février 1810. Viser les loiâ sus-indiquées, c'était, observa-t-on, viser en même temps celles relatives aux œuvres dramatiques et musicales. (Démangeai, Bev. Prat., t. Il, p. 241.) Puis, la jurisprudence française, qu'elle refuse ou qu'elle accorde protection aux étrangers, a toigours bit marcher de pair les droits de représentation, d'exécution ou de reproduction. (Gastambide, p. 232.)
En 1852, la France était parvenue à signer avec les nations étrangères quatre convenlions littéraires; dans toutes, on trai< tait sur un même pied chacun de ces droits; notamment, l'article \ (accord du 3 novembre 1851 entre la France et l'Angleterre) assimihiit l'une à l'autre chacune de ces prérogatives : la promulgation de cet arrangement fut faite en France
rai7.2i8]
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par un décret du 22 janvier 1832. N'est-il pas naturel de supposer que dans un autre décret, postérieur de deux mois seule* ment» lee {Mrincipes suiTia ont été les mêmes ?
C'est d'ailleurs rentrer dans l'esprit du décret du 28 mars que cie linterpréter largement. (Y. Lacan et Paulmier, t. II, p. 236; — contra Worms, t. II, p. 4i8.)
218. — Quelque puissants que paraissent ces arguments, nous ne pensons pas qu'en vertu du décret, on doive reconnaître aux compositeurs étrangers le droit d'empêcher en France la représentaUon de leurs œuvres (1).
Nous ne saurions tout d'abord admettre qu'il soit bon de l'entendre largement : lorsqu'on se trouTe en présence d'une disposition nouvelle, n*est-il pas légitime de n'accepter que les changements évidemment contenus daus le texte ? — Caimels, (p. 513), fait remarquer de plus qu'il en doit être ainsi pour un autre motif : ceux qui peuvent songer & invoquer ces protendues dispositions favorables du décret de 1852 appartiennent À des nations qui ont refusé de se lier par des conventions avec la France. N'est-il pas juste de leur mesurer les bienfaits de la loi française ? Cette raison ne nous semble pas convaincante, la morale n'est pas un marché. Vous devez traiter avec autant de justice celui qui méconnaîtrait vos droits que celui qui les proclamerait. La première considération subsiste d'ailleurs en eutier ; l'interprétation doit donc être restrictive.
Quel est au surplus le fait déclaré punissable par le législateur
de 1852 ? C'est la contrefaçon des œuvres publiées à l'étranger ; or, représenter une œuvre sans le consentement de l'auteur n'est réellement pas une contrefkçon.
Le décret renvoie à dilTérentes lois spéciales et à certains
(1) NoQB considéroiii, d«nt tonte cette dlaoïsiion, te àkmt de IflBB comme introdactif de droit noufssa ; la tolntiott devrait évidemment diiBger si Ton adoptait rinierprétation exacte qoe comporte tel teis anCdriettrea à 1869. CV.n*mHsuiT.)
articles du Code péaal; il n'y est fait nulle mention des texte* rektifB au droit de repréBentaiion et notamment de Tarticle 428 C. P. ; le préambule rappelle les artided 425, 426, 427, 429, et il passe, sous silence cet arlicle 428: celte façon de proeéder n'eet-eUe pas eignificative? Elle Test d'autant plus que cet article 428 non cité se trouve compris dans une série d'articles cités.
Nous avons par avance indiqué dans l*expoBé de la première théorie la réfàtation que Ton avait essayé de faire de ce dernier
argiiniont ; il n'est pas possiMo de l'admettre ; en 185:2 U* droit de repréeeniation n'était point gouverné par les mêmes i>riacipes que celui de reproduction; par la nature même des choses, une assimilation absolue entre ces deux droits différents est impossible ; ainsi, par exemple, l'article 4^ du Gode pénal ne s'appliquait certainement pas à la reproduction illicite; cela est nécessaire; car cette disposition, si elle était ainsi étendue, n'aurait aucun sens. Vu l'habitude prise de poser pour les deux droits une réglementation spéciale, en ne rappelant que celle relative à la reproduction, le législateur de 1852 a laissé hors do ses prévisions les matières delà représentioa et de l'exécution des œuvres dramatiques et mnneales. H n*est donc pas possible de s'appuyer sur le décret, pour, en cette espèce, reconnaître en France les prétentions des auteurs dramatiques et des compositeurs. (Y. Pouillet, n* 854-5 ; — Ancillon de Jouy p. 264; — eantra Lacan, n* 677.)
219. — Quel motif a pu inspirer au prince-président Tidée d'établir cette distinction ; on a dit (ju'il avait a,i<i ainsi dans le but de réserver certaines faveurs à celles des nations qui voudraient bien consacrer chez elles le droit des auteurs français. (Renault, p. 20.) Est-ce bien là la véritable raison ?
On a présenté une autre tentative d'explication. £n 1862, les pouvoirs publics se montraient très difficiles dansTautorisatlon des pièces de théAtre. La censure dramatique allait se luire durement sentir. (Y. décret, 19 décembre 1852.) Ën prévision
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de cet état de choses, il n'y aurait rien d'extraordinaire à ce que le gouvernement n*ait pas consenti à protéger les auteurs l'irangers. Ceux-ci, au cas de représentation d'une pièce contraire À la morale ou à Tordre public, sont àTabri des poursuites; peut-être a-t-il semblé juste de ne point garantir des personnes qu il était impossible d'atteindre par les lois répressives. (Comp. Caimels, p. 516.)
220. — M. Démangeât, dans Tétude complète qu*il a présentée de notre question (Rev. prat., t. II, p. 241 et s.) a essayé de répondre à l'argument tiré du silence observé à l'égard de Tartide 428 du Gode pénal : il est vrai, a-t^il dit, que le décret ne renvoie pas à Tarticle 428, mais une seule conséquence découle de cet oubli ; au cas de représentation illicite d'une pièce étrangère, Tamende portée dans le texte non rappelé ne pourra pas être prononcée contre le directeur de théâtre ; mais en dehors de là, la répression sera la même que dans les cas ordinaires. L'auteur étranger aura notammenl le droit de faire confisquer les recettes à son profit ; Tarticle 429, applicable à Vespèce, attribue en effet à Tauteur lésé le bénéfice des recettes confisquées. (Y. Weiss, p. 375.)
Cette façon d'argumenter est très ingénieuse, mais elle ne saurait triompher; le décret de 1852 fait' bien allusion àTarticUi 429, mais ce renvoi n'est qu'un corollaire, qu'une conséquence de celui déjà fait pour Tarlicle 425 ; et d'ailleurs, avant de disposer ainsi au profit de l'auteur étranger du produit des recettes ( oniisquées, il faudrait commencer par prouver que l'on est en droit de (aire ces confiscations ; or, c'est l'article 428 du Gode pénal qui dans certaines circonstances donne cette fiftculté et, nous l'avons répété plusieurs fois déjà, cet article a est pas visé dans le décret de 1852.
221. ^ Voilà donc certains auteurs étrangers, les compositeurs dramatiques et musicaux, dénués de la protection des lois spéciales. A défaut de cette garantie, n'ont-ils pas celle de l'article 1382 G. G. ? Pour nous, la question ne peut faire doute ;
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nous TaTons déjà renconUrée el résolue dans le sens afBrmatit (V. n* 190.)
Nous ne voyons dans notre siluation particulière aucun motif pour abandonner cette solution si juste. Nous arrivoas ainsi à un résultat presque aussi large que celui imaginé pir M. Démangeât ; nous avons néanmoins l'avantage de respecter la lettre du décret de 1852, et de ne pas appliquer des articles visés par ce décret en dehors des hypothèses pour lesquelles il a fait le renvoi.
222. — M. Rendu, dans son Traité du droU mAtOnel, n* propose d*adopter un antre adoucissement à la rigueur de la solution générale : ce tempérament existait déjà, d'après lui, avant 1852. (Voir a"* 186 ce que nous en disons.) U est évident que si avant ce décret» cette restriction devait être apportée, il en doit être encore de même depuis sa promulgation.
L*auLeur dramatique qui aurait d*abord fait exécuter son œuvre & l'étranger, jouirait donc en France de la protection de nos lois spéciales si, le premier, il l'avait mise sur la scène française. (Cassation, 30 janvier 1818; — Paris, ^6 novembre 1828 ; — Vivien et Blanc, n* 455.) Si la solution de cette espèce toute particulière est susceptible de faire nattre dans l'esprit des juges de sérieuses oppositions, il n'en esl pas de môme de la suivante ; on doit assimiler aux Français les étrangers qui, sans que leur pièce ait encore été entendue & l'étranger, en font faire la première représentation en France.
Ainsi, en résumé, bénéficient des dispositions favorables de nos lois, les auteurs dramatiques et les compositeurs qui se servent de nos théâtres pour la première production de leurs ouvrages ; ou a proposé de mettre sur un môme rang ceux qui, après une première audition hors de notre pays, prennent en France l'initiative des représentations. Cette dernière idée n'est pas admise par tous les jurisconsultes ; en tous cas, la jurisprudence se refuse à appliquer le décret de 1852 à ceux qui, sans souci des besoins intellecluels de la France, ne songent pas à
y répandre leurs compoeitions dramaliqves ou musicales.
223. — Les aiileurii ainsi frustrés de légitimes espérances par cette iaterprétatiou nécessaire du décret de 1852, ont presque loiiû<>^ néanmoins le droit d'inToquer la protection de nos lois ; à l'heure actuelle, la France est réunie par des conventions avec la plupart des nations civilisées, et ces traités assu* rent aux ressortissants des deux États le bénéfice des priTilèl^es de représentation et d*exécution. Même en Tabsence de tout accord iuternatioual, ou a prétendu que les intéressés pouvaient en toute hypothèse s'assurer en notre pays le respect de leurs prétentions, sans qu*il y ait lieu de s'arrêter à la question de nutiuualilé, sans qu'il y ait lieu de rechercher en quel endroit a été faite la première communication de Tceuvre au public.
La Société des auteurs et compositeurs dramatiques a pour objet de traiter dans l'intérêt de ses membres avec les directeurs de théâtre. Après un prélèvement destiné à la création
lie pensions de retraite (1), les recettes sont partagées entre les associés. Or cette société a tendu la main aux étrangers eux-mêmes ; elle a oublié la nationalité pour ne se rappeler que la confialeruité littéraire. C'est en entrant dans cette ass4>ciation que les auteurs étrangers pourraient s'assurer indirectement le paiement des droits dus pour la représentation de leurs œuvres. (2)
(t) Kn mars 1804, Verdi a mc^rae renoncé à sa pension de retraite au profit d'un compositeur français.
CeUft aModstioii et ses congénères ont renén de signelés services à ridée de protection inlemetionele des droits intellectMis. Il peut panttfe hom d'evoir sur lliisloiie de chacnne d'elles qaelqiios renseignements. (V. à ce sqjet, Cattreux, p. 70 et soi?. ; — ComeUant, p. 01 et snif. ; — Le Soleil dm 96 mars 1886; ~ Bonjean, p. L6.)
Voltaire semblait appeler déjà de ses vœux une création de ce {renre comme un remède à t'isoleinent et à la faiblesse de l'écrivain, quand ii disait en 17t^, dans le Dictiontiatrc philosophique :
— a S.)n grand malheur esf onlinairemcnl de ne tenir à rien. Un bourgeois achète uu petit ofUce ut le voUa boutonu par ses confrères. Si on lui fait une
ftSUXIÀMB FAETlfi
224. — Si désirable qu'il Boii de voir cette |»ratiqiie étendre la portée da décret de i852, il notu semble difficile d'admettre
ce biais ingénieux. On a vivemeot coateslé la légalité de cette société et de celles établies dans une vue analogue. La jurisprudence actuelle, avec raison, se refùse à les considérer comme des pei*sonnalilés morales. (V. Pai.j 83, 297 (note) ; — M. Labbé, S., 83, 2, 49 ; — M. le Conseiller Larouverade, dans son rapport à la Cour de cassation sur Taffaire A. Emst, Fat., «4,162; — Cass., 16 février 1884, Pat. y 84, 168 ; — Ueuliiart, Broooê ei n/Ut», chapitre intitulé l'arUcle 416 G. P. ; ^ Berne d^arî éramatique, 1. 1*', p. 256 ; — Gomp. Anmmre de k Société des auteurs et compositeurs de musique, 1867-8, p. 332 et Buiv.) (1).
Ces corporations parviennent néanmoins à remplir ordinai-
remonl le but poursuivi; on prend soin de faire figurer dans l'assignation le nom des membres dont les droits ont été violés et les administrateurs de ces associations agissent comme mandataires directs des personnes lésées. 11 est facile de le voir, ce procédé ne peut en rien servir aux étrangers. Nos lois ne leur reconnaissent en ces matières aucune prérogative ; ils ne peuvenl donc charger aucun représentant de veiller à leun» intérêts. La société des auteurs, compositeurs et éditeurs de
lignstict, il trouve auasitét des défeoMon. Lliomme de tottres cit nos
secours. »
Donnons simplemont la date île constitution des plus importantes de ces sociék^s : le 7 mars 18^29 fut fond(^e celle des auteurs et compositeurs dramatiques (on a voulu faire remonter à Beaumarchais l'honneur de cette création ; — V. Cattreux, loc. cit ; — Coinji. l*ouillet, n** 7>2 et suiv.) En 1837, Louis Dcsuoyen» créa celle des Gens de lettres. Le 31 jan\ier 18âl, fut organisée celle des auteursi compositeurs et éditeurs de musique, etc., etc. Entin ilepuis quelques sanést, fonctionne le syndicat pour la protection de la pro-* priélé littérairo et artistique : il a réuni on un seul faisceau 1« différantes sociétés établies pour la sauvegarde des droite inlelloetuels. Nos ponvoin publics ont pris Phabitude de le consulter sur tout ce qm intérssM les auteurs et les artistes.
(1) La loi sur les syndicate du Si mars 188i ne peut être d'aucun seoonn dans le cas présent. (Gomp. son art. G.) « Les syndicats professionnels de patron* ovLd'ouvnên auront le droit d'ester enjustice. » (V. onooie articteS.)
musique Tient, au surplus, de changer sa ligne de conduite ;
son assemblée générale a pris, en décembre 1884, une résolution importante. Un auteur ne peut plus être reçu comme membre, si son pays ne respecte pas les droits de nos produclev\rs littéraires. Ainsi sera souvent sans effet utile ce moyeu parfois signalé comme de nature à corriger les imperfections du décret de 1852. Nous devons constater toutefois que, dans certaines espèces particulières, les étrangers ont tiré de leur affiliation à ces sociétés des profits appréciables. (V. Seine, 4 février 1859, Gholer et Siraudin, e, la Société des auteurs et compositeurs de musique, le Droit du 6 février.) Dans ce procès, on ne contestait point l'existence juridique de la défenderesse. On affirmait uniquement quelesfilsde Weberet deMosarl, n'étant point membres de l'association, n'avalent pas droit de loucher la somme que leur avait octroyée une délibération du 18 avril 1858. Les prétentions de MM. Gholer et Siraudin furent repouflsées par le tribunal de la Seine : ainsi furent assurés aux héritiers de deux auteurs étrangers des bénéiices assez importants.
Nous avons toujours supposé que les œuvres publiées
à l'étranger l'avaient été du vivant même de leur auteur. La protection n'en existerait pas moins si les productions étaient posthumes : le préambule du décret de 1852 foit un renvoi exprès à celui du premier germinal au XIII ; or, celui-ci s'occupe dans notre législation de ces ouvrages dont il vient d'être parlé ; rien de spécial à signaler pour le moment ; nous nous contenterons de cette indication. Les œuvres anonymes et pseudonymes ont droit à la même garantie que toutes autres ; rien de particulier à noter à leur égard ; le décret de 1852 les comprend dans sa vaste généralité ; publiées ou non en France, elles doivent être respectées.
PARAOAAPHB III
FoHt'^l tmir con^te de ia loi du jpayt où Toniore a été pMUt
pow la première fois?
226. — Nous savons quels auteurs profitent du décret de 1852 : nom savons sur quelles oeuvres leurs droits sont irt^ii ; il ftmt actuellement reelierelier la façon dont sera traité quiconqiip rrmplira les conditions exigj^os. Deux théories sont possibles. On peut dire : le décret a établi une assimilation oofsplète entre les publications faites à Tétrangcr et celles faites en France. On peut soutenir, au contraire, qu ila simplement permis à rétranger de laire valoir en France les droits que lui accorde son pays. (Fliniaux, Aiot, page 7 et suiv.)
Le second système est préférable : par suite, pour qu un étranger puisse se plaindre en France d'une contrefaçon, il doit prouver la sollicitude à son égard et de la législation française et de celle (lu pays d'origine. II ne suffît pas rpie son œuvre rentre dans Tune ou l'autre des catégories signalées dans les paragraphes précédents ; il doit établir en outre que son livre, sa stalue,etc., sont garantis par les lois du lieu de l'édition : line peut avoir en France de prérogatives plus étendues que celles dont il jouit dans l'État où son ouvrage a vu le jour pour la première fois.
Le décret, en effet, en aucune de ses parties, n'assimile celui qui publie à l'étranger à celui qui lait paraître en France, n accorde simplement la même protection pénale è Tun et À l'autre. Or ce n'est certainement pas là créer un droit au profit des étrangers, et par suite le décret ne s'applique qu'A ceux des avantages qui existent d'après la loi de Fauteur ; le décret se borne à sanctionner ceux qui existent ; il ne va pas jusqu'à donner la vie à de nouvelles prérogatives. Lorsque le législateur établit une assimilation entre les Français et les
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ÉtraageTB* U la proelame en termes exprès : c'est ce qu*il fit dans la loi du 14 juillet 1819. (Elle permet aux étrangers de
recueillir par succession les biens situés en France.)
Si les pablications étrangères devaient, en vertu de Tarticle premier, être en tous points traitées comme celles de la France, la formule employée par l'article 4 ne pourrait s'expliquer ; les articles 2 et 3 réglementent le sort de ces éditions dans notre pays ; puis, sous la forme restrictive, sous la forme d'une exception (néanmoins, la poursuite ne sera admise ), l'article i
impose certaines formalités. Si les articles précédents avaient édicté Fassimilation entre les œuvres étrangères et françaises, il est évident que le décret n'aurait pas môme eu à exiger Tobservation de ces formalités ; les œuvres françaises y sont soumises ; par une conséquence toute naturelle et sans qu'il eût même été besoin de l'indiquer expressément, celles éditées à Tétranger y auraient été également astreintes; elles auraient été à tous points de vue considérées comme ayant été mises an joor en France.
En tous cas, en admettant que, pour éviter toute erreur, le législateur de 1852 ait cru devoir tirer une conséquence de l'assimilation, il aurait employée une formule qui montrât la relation de cause à effet entre sa décision générale et cette prescription particulière. 11 n'aurait point commis cette inconséquence de langage qu*on lui impute bénévolement : « Les œuvres parues à l'étranger sont assimilées à celles publiées en France ; néanmoins on applique les mêmes régies aux unes et aux antres. »
Si le législateur avait établi cette confosion, il eût dit : « Les œuvres parues à l'étranger sont assimilées à celles publiées en France et par mfe, par ewiéqueni, on applique les mêmes règles aux unes et aux autres. »
Sans doute, les quatre conventions que la France avait signées antérieurement au décret, semblent avoir proclamé rassimilation et Ton pourrait croire, qu*entralné par Texem-
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pie, le législateur de 1852 Tait aussi inscrite dans le texte nouveau.
Il aurait sans doute pu agir aiosi, mais il ne l a pas fait ; cette conAisioo d'ailleurs établie par ces quatre conventions est loin d*étre aussi large qu'on pourrait le croire ; nos diplomaies, après l'avoir posée comme pnocipe, en arrivent peu a peu et par une série d'exceptions successives à la réduire presque à néant : à la répression pénale ; or c'est précisément, selon nous, le système du décret de 1852 ; loin de s'écarter de resprit de ces conventions, comme on le prétend dans lopinion adverse, ce décret n*est donc que la reproduction des idées jusqu'alors suivies dans nos relations internationales ; ne peul-
on point déduire de cette observation un nouvel argument en faveur de la théorie proposée? (Renault, p. 22.)
On invoque encore A l'appui de notre thèse la considération suivante : le législateur n'a pas pu vouloir faire respecter en France un droit qui n'existerait même pas à l'étranger. (Gomp. Renault, loc. cit, , — De Borcligrave, § 135, Benoidt et Deschamps, p. 105).
Nous n'oserions produire cet argument au soutien de notre opinion : la plupart des congrès littéraires et artistiques ont réclamé une assimilation absolue des étrangers aux nationaux. (Gomp. L. Ulbach, Areh. dipL, 2*sér, t. XVI, p. 52; n«dOO).
Mais les raisons précédemment développées sulBsent amplement pour admettre le système proposé : Fauteur étranger ne peut plus se voir écarté par cette exception d'extranéité que jadis on lui opposait victorieusement; quoique étranger, il peut se plaindre en France des dommages qu on lui cause ; à cet effet, les lois pénales françaises sont appelées à lui assurer le respect de ses droits ; mais le fait pour être répréhensible, outre qu'il doit être prévu et puni par nos lois, doit être la violation d'une prérogative consacrée au lieu d'édition. (V. Pat,, 56, 70 ; — Pataille, Pat,, 58, 4ii ; — Calmels, n» 409, 411 ; — Paquy, p. 82.)
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227. — Cette théorie générale amène dans la pratique des éssoltQits très considérables; nous ne pouvons éTidemment les
îgoa.ler tous ; bornons-noim à indiquer son influence sur la iurée des droits intellectuels.
En -vertu de la loi française du 14 juillet 1866, le drmt des auteurs leur survit pendant cinquante ans. Ceux qui publient à V éVranfi^er peuvent-ils invoquer purement et simplement cette disposition de nos lois? En d'autres termes, peuvent-ils intenter l'action en conlreFaron aussi longtemps que le pourraient des producteurs nationaux ? Nous ne le croyons pas ; il y a lieu» selon nous, de tenir compte à la fois de la loi du pays d'origine et de celle de 1866. — Nous n'avons pas à légitimer spécialement cette solution ; elle découle naturellement de la précédente ; nous devons toutefois la défendre contre certaines idées émises par M. Fliniaux (Essai sur h drmi des auteurs étrangers, p. 9). — Pour lui, une seule loi serait à consulter, en noire espèce: celle dupayedeTédition: ce qui touche principalement M. Fliniaux, c'est qu*au moment où fut rendu le décret de 1852, la législation française avait adopté un système très compliqué pour la fixation de la durée de protection ; en vertu du décret du 5 février 1810, il fallait distinguer, en effet, entre héritiers et les enfants ; dix ans étaient accordés aux premiers à partir du décès de Tauteur, et la veuve de ce dernier pouvait, dans le cas où ses conventions matrimoniales lui accordaient l'usufruit, anéantir cette vocation des simples héritiers. Les enfants, au contraire, avaient une jouissance exclusive de vingt années dont le point de départ était fixé à rexpiration du droit de la veuve (1). En présence de cette régiemenlation, cet excellent jurisconsulte pense que Ton doit s'en référer uniquement à la loi du pays de l'édition.
(1) Tel était, d'après M. Fliniaux, l'état de la question en 1852. La majorité des auteurs est en ce sens; signalons toutefois Topinion particulière de M. Locré : d'apfès lui, le décret de 1810 anftit tnàté de la mime hçoa foui iMhéiitierv» OmUe qœ Akt leur qualité. (V. ^ane p. 131,)
fB7]
Nom ne ponvons partager sa manière de Toir. EUe eet èn opposition complète avec notre système général ; il est impossible de présenter aucun argument en sa faveur ; la considération mise en avant peut être vraie en iàit, mais elle ne saurait avdr aneone inflnence, car rien ne prouve que le législateur de 1852 ail eu l'intention d'en tenir compte. Lamultiplieité des règles jadis admises pour déterminer la durée des droits reconnus aux auteurs français, n'a jamais pu évidemment avoir pour résultat de faire adopter, en cette hypothèse, un délai uniforme. Pourquoi» en matière internationale, ce même fait pourrait-il avoir quelque effet? Dans un sens diamétralement opposé À celui adopté sur M. Fliniaux, ne pourraiton paa tirer un argument du paragraphe i^'de l'article i** de la loi du 14 juillet 1866? En s*appuyant sur la généralité de ses termes, ne pourrait-on pas soutenir que la loi française seule doit être consultée ?
Ce paragraphe en effet est ainsi conçu : « La durée des droits accordés par les lois antérieures aux héritiers, successeurs irréguliers, donataires on légataires des autenn, compositeurs ou artistes, est portée à cinquante ans & partir du décès de l'auteur. »
Ce texta ne distingue paa selon le lieu de Tédition ; n^en résulte-t-il pas que le bénéfice nouveau est concédé à tout
auteur ou artiste, quel que soit l'endroit de la publication ?
Cette déduction serait périlleuse ; le législateur de 1866 avait uniquement Tintention de faire une loi interne ; les travaux préparatoires sont formels en ce sens ; les étrangers ont pu néanmoins en profiter par une voie indirecte ; ce résultat éUût nécessaire, étant donné le silence observé à leur égard ; par suite, les auteurs qui jouissent d'une législation libérale, ont pu voir par ricochet leurs droite se prolonger en France, jusqu'à concurrence du délai à eux octroyé par leurs propres lois (en restant d'ailleurs dans les limites de celle de 1866). Ge n'est là qu'une application du principe général d'interpréta-
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ion proposé et admis à l'égard du décret ; mais nous ne saariofiB aller ju8qu*à penser qu*en 1866 ce principe Im-mème ail
été modifié en notre espèce et qu'à partir de cette époque, on ait ^ik négliger la loi d origine pour ne s'attacher qu'À la nôtre. Rien dans les discussions de 1866 ne prouve que le législaleur
ait songé à renverser cette conséquence géo'^ralement déduite jusque-là.
Nous maintenons donc la solution que nous avons signalée
en premier lieu.
— Dans cette étude de droit international, nous n avons pas h entrer dans tous les détails de notre législation interne» nous en fournirons forcément quelques-uns dans la suite; nous ne voulons pas toutefois lais«fT ic^norer la situation des étrangers dans les colonies françaises. En France, la loi du 14 juillet iM6 a étendu la durée des droits intellectuels, elle n*a pas été promulguée dans nos colonies; les auteurs étrangers ne peuvent donc y obtenir la reconnaissance de leurs droits après Texpiration du délai jadis Imparti à ceux qui publiaient en France. On remarque un semblablo oubli à l'égard de la loi du 16 mai 1866 ; les tribunaux, siégeant dans nos colonies, pourraient donc considérer comme contrefacteur celui qui piquerait sur un rouleau un air imaginé par un compositeur étranger (en admettant, bien entendu, que, dans le pays de cet auteur, pareil droit existe en sa faveur.) V. SauTcl, léapropriiié iiiié^ raire et artistique dans les colonies, p. 24. Dans certaines de nos possessions, le décret de 1852 lui-même n'a pas reçu force exécutoire. (Gomp. à ce sujet n* 239.)
Dans nos explications sur la décret de 1882, nous
nrrxT^iME partie
aTODs ioiyoïin parlé de la conirefa^n : ce n'est pourtant point le seul délit prévu par noe lois pénales. La matière de la
contrefaçon proprement dite ne présente en droit international aucun intérêt particulier ; nous pouvons donc immédiatement noos occuper des antres méftûts dont les droits inteUecinels peuvent être l'objet. Par des raisons déjà signalées (V. 72), nous devons nous féliciter de ce que l'article 2 considère comme des Hûts répréhensibles le débit, Texportation et Texpédition des ouvrages contrefaisants. (V. Pouillet, n^SoS.) L'exportatioB et l'expédition ne doivent pas être confondues ; nous rsTien* drons pins loin sur la distinction. Si complète que soit rénumération, elle nous semble contenir une regrettable lacune : on y passe sous silence l'introduction sur le sol français d'ouvrages étrangers contrefaits à l'étranger ; cependant du moment où on avait proclann\ avor certaines exceptions d'ailleurs, l'égalité de traitement pour les étrangers et pour les nationaux, on aurait dû, sous ce rapport particulier, étendre aux premiers les bienfaits de notre législation.
Le décret de 1852 ne l'a fait dans aucune de ses dispositions (i). Une autre considération vient corroborer ce premier argument ; appelé à déterminer la nature du délit d'exportation et d'expédition, le rédacteur du décret de 1852 assimile ces opérations à Tintroduction snr le territoire français d'ouvrages qui, après avoir été imprimés en France, ont été contrefaits chez l'étranger; or, lorsque son attention a été
(1) L'article 2 défend d'ailleurs le débit des ouvrages contrefaisants. Par suite, si leur introduction est tolérée, leur débit en est défendu. Ne pourrait-on point cependant soutenir que raiticle 2 ne défend que le débit d ouvrages eontraflûti tn France? Un lion intime ne le rdio-t-il pas à rarticle 1*' ? Or, eelni-ci a*«Bvi8age que los réimpreisiont fidtet en France ; pois ee même article S ne paito-t-U pu enaniltt d'exportation? Cette drconstanœne.moatnt-eUe paa qa*il t*oconpe vniiiDenient des ouvrages cooCrefiiitB en France ?
Quoi qa*il en soit, les nombreuses conventions condoes par la France avec les autres nations ont enlevé beaucoup d'intérêt à cette question : les hautes parties contractantes se réservent ordinairement le droit de prohiber l'importation, dans leur territoii^, des ouvrages GontreCûts dans l'autre an détrîment d'auteurs d'une tierce puissance.
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iljaai appelée sur ce fiait, il n augmeote point le nombre des
:>l^^ets dont il punit rintrodoetton : il parle uniquement do «A L* introduction sur le territoire français d'ouvrages qui, après atjoir été impriiméi en /Vatire, ont été contrefaits à l'étranger. » Ce silence n'indiqne-t-il point d'une Csçon évidente son inten-
Lion ?
£n notre sens, il est encore possible de présenter une oliBervalion. L'un des faits, puni par le décret de 1852, est
Ve:x.pédition des ouvrages contrefaisants : on ne saurait prétendre que ce terme comprend l'introduction ; venant après la mention qui est fiûte de Texportation, le sens de cette expression est précisé.
L'expédition s'applique d'ailleurs au fait d'envoyer les marchandises et non à celui de les recevoir. Le législateur ainsi plusieurs fois sollicité de ranger, parmi les délits, l'introduclion des contrefaçons étrangères d'ouvrages étrangers, s'est abstenu d'en agir ainsi ; nous devons nous incliner devant sa volonté, tont en regrettant cette fâcheuse lacune dans nos lois.
11 se lève, en matière de droit international, des difficultés spéciales: il nous semble nécessaire de les élucider en cet
endroit.
230. — Nous pensons que le décret de 1852 n'eut qu'un but: rappeler les décisions de la législation antérieure. Si,
dans notre étude, nous avions accepté ce point de départ, la question suivante aurait été facilement résolue. Les auteurs étrangers sont-ils protégés en France pour celles de leurs œuvres qu'ils auraient publiées avant la promulgation du décret de 1852 ? Nous aurions dû répondre aflirmativement ; mais, comme nous l'avons d^à maintes fois répété, notre opinion générale n*est pas admise par la jurisprudence ; aussi, pour donner une idée exacte du décret, l' avons-nous constamment considéré comme introductif de droit nouveau. Même en nous plaçant à ce point de vue, il nous semble que les auteurs
élrangers sont garantis eu Fraace à l'égard de leurs œuvres intérieures à 4852.
Cette question s*est posée peu après la promulgation dm
discret.
Toppfer, de Geaève, avait mis au jour, de 1832 à 1840, les NouoeUet Géneûoi$e$; Barba, éditeur français, les avait réioi-
priiuées avant 1852 ; après celle époque, se servant de clichés, il avait produit de oouveaux exemplaires. Lecou, ceaaionnaire des droits de Mme veuve Toppfer, flt saisir ces derniers. Le tribunal delaSeiue, pai'jugemeul en date du 23 juillet 1853 (1), et la Cour de Paris, par arrêt du 8 décembre 1853 (2), déclarèrent fondées les prétentions de Lecou. M* Galmels avait été chargé de la défense de Barba ; voici quels arguuienU il lit valoir pour soutenir sa thèse :
Les ouvrages édités avant le décret de 1852 sont, au regard des libraires français, lombes dans le domaine public : chacun a eu, dès leur première publication, le droU de les reproduire librement. Ce n*est pas un acte unilatéral du gouvernement français qui, sans aucune compensation pour les éditeurs Cruuçais, a pu leur enlever un dt^oU qulls avaient légitimement acquis. Sans cela, on devrait considérer cet acte, cette loi comme produisant ses efîels dans le passé, comme ayant uu caractère rétroactif; or, si le juge regarde toujours en arrière, le législateur doit toujours regarder en avant. C'est d*ailleurs ht voie constamment suivie par le législateur Irançais daus les lois qu'il a portées sur notre siyet : Cott., 16 brumaire, an XIY ; — Bruissetc. veuve Ouichard. />ei>. et Car., % 1, 177 ; ^ Gaz. du Pal, 5, ^8 ; cet arrêt a décidé que la loi tlu 11) juillet 1793 ne s'appliquait qu'aux auteurs encore titulaires de droit au moment où elle-même fut mise en vigueur. C*est Topinion
de Locré dans son livre De la propriété littéraire (Paris, impr. Doublet, 1817, p. 18), pour ce qui concerne le décret de 1810.
(1) Droit et (laz. trib., 24 juillet IH'^i; — Calmels, p. 5ti'i et s.
(2) Gaz, inb, «1 JMroU, 9 déo^re ; Dcv. ei Car., bi, 2, lUS.
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V. &USSÎ a/. Pichard et Duyarrier.) Keiaiivement à la loi du i aoAt 1844, cette même interprétatimi est donnée dans lee
travaux préparatoires. {Mmiteur, 1844, p. 1419, 1603, 2284,
Ne pouvait-on pas croire d'ailleurs que Toppfer, qui a? ait assisté sans rien dire à toutes les contrefîKeons de ses œuvree
auxc^uelles on se livrait en France, avait renoncé à y exercer ses droits? (Galmels, n* 4i5 ; — Lacan, t. U, p. 232, et Appendice^ i.n. p. 490.)
231. — Il nous semble que c'est précisément parce que Toppfer n'avait point renoncé à ses prétentions en France, que celles de son adversaire n'étaient point fondées.
Sans doute Toppfer était Français par la langue, par l'esprit, par le cœur, par cette délicatesse de sentiments dont chaque page de son œuvre est empreinte ; mais, en droit, il n*avait point cette qualité; devant les vols commis à son préjudice par des éditeurs français, plus ou moins honnêtes, il devait rester impassible : il avait les mains liées ; la jurisprudence française ne loi reconnaissait pas la faculté d'agir ; comment put-on dire, devant cette situation, qu'il avait eu France renoncé à ses droits intellectuels? Cwira non valeiUem agere non etarit pmcriplio ; on lui refùsait toute espèce d'avantages, et on prétendait qu ii les avait perdus ! Cette double affirmatioa n'était-elle pas contradictoire ?
La jurisprudence française ne punissait point comine contrefacteur le libraire qui rééditait les œuvres étrangères ; mais ce métier honteux n'était que toléré par elle ; celui qui le premier mettait au jour une réimpression d'ouvrages étrangers n'acquérait point par là un privilège pour la contrefaçon ; tout autre que lui pouvait se livrer au môme trafic. La priorité dans le vol n'était point un titre pour les faveurs légales.
Mais alors, comment pourralt^n dire que le décret de 1852 ne s'applique pas aux œuvres préalablement contrefaites, parce que ce serait lui faire produire un effet rétroactif? Il n'y a
que les droits acquis contre lesquels une loi postérieure ne peut prévaloir; elle déiniii tout ce qui n'est que tolérance et Ton
doit se féliciter de cel heureux résultat.
La jurisprudence, loin d'être défavorable à notre opinion, Tavait déjà consacrée dans des circonstances analogues à celles dans lesquelles la question Toppfer s'était posée.
Ainsi la Cour de Paris (29 Thermidor an XI, veuve Bufiuû e. Bohmer, ikv. et Car., 1, 1,851 ; 29 frimaire an XIY, Yahlea c. Guillaume, Dev. et Car., 1, 197 J avait considéré cuuiiiie contrefacteurs ceux qui , après la réunion de la Hollande k la France, avaient continué à réimprimer les œuvres françaises. (Comp. notre Traité des marques, n° 37 et suiv. ; — Cometlaut, p. 42; — PouiUet, n«848; — Rej. 11 août 186i, aff. Boix, Pat., 63, 29 ; — Paris, 29 juin 1866, a/f. Ghoudens, Pat., 66, 21)9.)
232. — Me laul-il pas apporter une atténuation à la rigueur de cette décision ? Nous ne le pensons pas : nous aurions con* sidéré comme punissable celui qui, après 1852, aurait vendu des livres contrefaits antérieurement à. cette époque. Nous devons néanmoins reconnaître que, si la jurisprudence et la doctrine sont presque unanimes pour admettre ta première branche de notre théorie^ la plupart des auteurs et les tribunaux ont permis & l'éditeur d'écouler les objets contrefaits. Le décret, dit-on , n'a pu rendre illicite ce que le législateur tolérait jusque-là. Celte raison ne nous parait pas sérieuse. Évidemment, le décret de 1852 n'a pas pu avoir pour effet de faire considérer comme délictueuse une réimpresfiion faite antérieurement à sa promulgation ; mais ce u est point cet acte en présence duquel nous nous plaçons ; nous sdpposons une vente et nous disons que ce fait est repréliensible. Sans doute, ces ouvrages ainsi débités ne constituèrent point dèA l'abord des contrefaçons ; mais cette circonstance ne prouve pas que leur usage devait pour toujours rester licite : une pareille vente se réalise. Pourquoi l'auteur resterait-il desarmé
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a présence de cette ikouyelle violatioD de son droit, qai eute est fras^fftle àë lui porter moraleiiteBl et péeimiafemeni préjudice ? Nous ne voyons pas sur quel principe on I. pfi ^'a|iipiiyéi^podi^repoii9flei^eeepÉétralioaè.
Li'édileiir Ait pèVit-4tre dam une sifiiatioti UéhmÊê, purfiffuTIf lie put rentrer dans ses déboursés ; mais il n'était point favorable.
Une observation facile à contrôler vient nous confirmer dan» notre ophiioik ; le décret ne eonlieiiit pas der Mêmes desMiiées ft établir nettement celles des rééditions qui sont antérieures ef celles qui ne sont que postérieures.
Les cotrtenliottB internatioaaleB pemeltettl ofdiÉsftremsBt d'écouler les éditions dès lors existantes : ft cet eidt, eNes renferment des dispositions transitoires; si h législateur de ne les a pas reproduites, c'est que son intention était de ne point tolérer ces ééMs si enérenx pour les mtenrs (i). Mm de là, l'article 2 du décret considère comme délit le débit des ouvrages contreliiBants ; il ne disttngne pas solvant Tépoque où Tédition fraudslettse A été nrise an jour ; — mais iten sur quelle base établir ce droit de l'éditeur à tirer bénéfice du produit de son vol ? {Contra Paris, 16 mars 11^, aff. Marsohner» M., 63, 333 ; — Coftp. par anAl. Seiaor 13 flMi iBÊfÈ^ Broustet c. l'Union musicale, Pat., 83, 74.)
233. — SiTéditcur français avait fait faire un cliché de l'œuvre, U ne pourrait plus se servir de ce cUché, cela est évident ; on a soulevé la question de stfvoir si! ne pouvait pas réchmer à Fauteur étranger une indemnité pour la perte éprouvée.
Cette prétention est fiiite pour nous étonner ; lors des débats, on afllrÉiait que cette solution était commandée par l'équité; on
(i) Cette dilTéreiice peut farilement s'expliquer : la réciprocité eût la base lies traités ; à leur égard, s'agitent des intérêts considérables; on comprend' que les parties contractantes s'occupent de notre question. Lcor acconf A'til-il i»i8 une sorte de transaction T En 186i» an conlniie, noln Ugislalflor s foato aecoriler sstialkclioa aux principes 4s justice. Étant donné cet esprit', il as poavaitpenneUre aux oontreAM^teitts de proiter de leur hoalenc iMc.
l'a rejeiée et avec raison. (V. Dallai, Rep, v« IVop., liM., n* 3S9 et note ms rarrét de la CSonr de Paris dn 8 décembre 1853,
Sans doute Téditeur subit un pr^udice ; mais le voleor qn*o& interrompt au milieu de son action malhonnête a-t-Q donc le
droit d'agir en réparation? Qui d'ailleurs avait causé ce dommage dont certains éditeurs ont eu la velléité de se plaindre ? 11 est bon de le savoir ; car, bien évidemment, c'est cdui qui l'avait produit, qui seul pouvait être forcé de le réparer ; or^ n'est-ce pas le législateur français qui, revenant à la saine interprétation des vrais principes, a reconnu les droits de tons, même ceux des étrangers?
234. — Le tribunal correctionnel de la Seine, dans un ces tout particulier, a abandonné la jurisprudence établie en matière de clichés ; on considère ordinairement comme contrefaçons les tirages faits postérieurement au décret de 1852 sur des clichés confectionnés antérieurement (Y. n* précédent) ; par un jugement en date du IG décembre 1857 {Pat., 57, 453, aff, Ghabal), il a regardé comme licites les tirages d'œuvres musicales réalisés après 1852 à l'aide de clichés fabriqués avant celte époque. M. Ueaault (page 16) approuve cette décision.
Le jugement, pour donner sa solution, se fonde sur une particularité du commerce des œuvres musicales ; là, une édition neserail autre chose que l'épuisement par des tirages successifs des planches d'étaiu sur lesquelles les compositions sont gravées : « Toute l'importance de l'entreprise commerciale, de l'opération de ropruduction des morceaux de musique est dans ladite gravure plutôt que dans le nombre d'exemplaires qui peuvent être tirés immédiatement ou à intervalles indéterminés, dans la limite de la durée desdites planches. » Suivant le tribunal de la Seine, le délit n'existerait donc que si, après le décret, on avait fait graver de nouvelles planches ou modifier les anciennes.
Après examen, nous ne pouvons approuver cette décision.
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iouA n*aperceToas pas de difiérence entre le mode d'impreB- Aoiik des morceaux de musique et eelui des livres ordinaires
lorsque ces derniers soot reproduits à l'aide de clichés.
235.— Bans un autre ordre d'idées, on asoulevé une question très TÎTement débattue : elle présente encore à Theure actuelle des intérêts considérables ; la voici :
En vertu du décret de 1852, les étrangers peuvent-ils s'op* poser à la traduction de leurs œuvres en France ? Nous supposons bien entendu que ces auteurs appartiennent h des pays qui leur reconuaisseut le privilège de traduction. (Comp. n<*' 226 et siiiv.)
Dans la législation française, aucune disposition n'établit directement le droit de l'auteur à la traduction exclusive de son œuvre ; mais, devant les termes généraux des lois sur notre matière, notre jurisprudence, avec juste raison, a assimilé cette prérogative au droit de reproduction (i). M. Renault, dans son étude Delà propriété Hitéraire ei ariiiiique au pomi d$ vue tnler* naHonaiy n'hésite pas à étendre aux auteurs, publiant leum œuvres à i'élraoger, les effets de cette décision.
M. Fliniaux, dans son E99m tur le» droUê dei auteurs étratigerip p. iOy admet une opinion qu'il présente comme nouvelle : les auteurs étrangers ii ont, en vertu du décret de 1852, la faculté de a opposer à la traduction de leurs œuvres que dans les limites où cet avantage leur appartient d'après le$ Uns de leur pays.
11 existe enÛn une troisième opinion que professe M. Du vergîer {Pat.^ 60» 56 et s.) ; elle peut se formuler de la fsçon suivante : les étrangers jouissent du droit de traduction en France, mais cette prérogative a été successivement restreinte par les différentes conventions signées par nos gouvernants ;
(1) Ceux qui ne considèrent pas comme un délit la traduction par un tiers d'une œuvre du domaine privé, se refusent bien évidemment à regarder le éécret de 1852 comme consacrant en notre espèce un avantage quelconque au tnÊH ém étnagin. (V. Mûatagnon, p. 44.)
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celleMî n oai pas eu seulement d iaâueace vis-à-vis les per* iies «ooIracUntes, mais elles ont aussi créé tme sorte de drail
commun, applicable à touâ les auteurs, quelle que soit leer nationalité*
2M. — Nom oommoaçoos par rejeter la denûèfe opinioB ;
lo but poursuivi par elle est sans doute très louable ; elle a été imaginée pour éviter un résultat iàcbeux ; À l'heure aeluelle, parmi les nations étrangères, eortaines ne rsspeetnnt pas encore les droits (Je nos auteurs ; tes autres, au contraire, protègent nos écrivains et nos artistes ; la plupart .de ces dernières ont signé un accord avec notre pays ; or, cet arrangement resserre ordiaei» remenl, dans des limites étroites, le privilège de traduction. Les auteurs qui publient leurs œuvres dans ces États unis à. la France par un traité» voient donc, sur notns terriloire^ dkni nuer rimportaace des avantages concédés ; tout an contraire, les producteurs littéraires, dont les nations violent les prérogatives légitimes de nos écrivams, peuveafr knpoqner le décret de 1852, sans que rien ne restreigne ses effets si larges. En résumé, ce décret n'existe que pour les nations qui spolienb nos auteurs. Ce fiûtest regrettable, nous le reconnaassons nous-mtaie ; mab sa bîzaBrerie ne saurait nous conduire àfiûre échec aux principes.
Voicif d'ailleurs, les considératiemi que met en avant M. Duvergier pour soutenir sa thèse !
« Sans doute, les Etats non contractants ne sont pas engagés par des conventions auxquelles ils n*ont pas pris part, mais ces conventions les ont avertis que, dans nos rapports avec les nations animées pour nous des meilleurs sentiments, nous n'entendions plus le droit de traduction comme nous Favions entendu à une autre époque. Les traités, qui n*ont force de loi que pour les parties, peuvent être pour les noncontractants considérés comme rexpreaaion tacite de lenrs volontés. » (Ck>mp. Po/., 60, 59) (4).
(1) M. Duvergier invoque en faveur de sa théorie l'autorité de ccrUias
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Gomme <m le voil, ce jurisconsulto répèlet rei8eii,i|ue les con^ntions condties entre des États étraDgers ne lient pas
les autres nations et il arrive cependant à ce résullai : ces arrangamento, non applicables directement aux antres pays, règleat cependant d*nne manière indirecte leurs relations avec la France ; ce feit serait la conséquence de la modification apportée au sens du mot coutrefoçoa jadis employé dans le décret de 1853. Cette olMenration ne saurait nous convaincre.
Quelle serait en effet ia convention-l} pe ? Il n*y en a pas ; mais alors, à chaque accord nouveau, les droits des étrangers varieraîettt ; ila ne peuvent Atre soumis à ces fluctuations incessantes ; d*autant plus que, bien souvent, ces changements resteraient ignorés des intéressés. Nous ne nous arrêterons point plus longtemps à la réfutation d'une théorie qui n est parvenue à railler aucun partisan; cela se comprend : elle s*appuie sur une inconséquence évidente. Les convcnlions, dit-elle, sont de véritables contrais et n'ont d effet qu'entre les parties adhérentes ; néanmoins» il y a lieu de les consulter même au cas de conflit avec des puissances tierces.
237. — M. Renault entend le décret de 1852, en ce sens que les lois pénales françaises protègent les auteurs publiant leurs œuvres à Tétranger dans la mesure où celles-ci le seraient au pays de la production. Comme conséquence de son système, ne devait-il pas décider que si, d*une part, les lois pénales françaises sont appelées à réprimer les contrefaçons^ on doit, d'autre part, rechercher si, à l'étranger, l'auteur jouit du privilège de traduction.
Pourquoi M. Renault abandonne-t-il, à ce point de vue spé-
jarisconsultes : Bynbershoeck, Questiones juris piMici^ lib. I, cap. X ; — Whealon, Éléments de droit international, ch. 1, § 12: t On peut les considérer fies lrait»is) conimo explicatifs des principes de ce droit (droit intern.i- Uoual) ou des points dont le sens est indéterminé. Dans ce dernier cas, les tnités oat d'abord force de loi entre las parties et ensuite ils confirment le émit iataratUonal é^ eiitlaiit, télmi que r&pplieiitioii est ploi on moins Prtdse oo que le nombre des pahwmcss contractantes est plus on moins Inporlaot •
cial, la théorie qu'il avait eu raison d'adopter d'une £açoQ générale?
Povr notre part, nous proposons de maintenir en notre
espèce la solution que nous impose une déduction logique. Noos aTons donc à réfuter Topinion particulière de M. Flinianx.
Ponr limiter les droits des auteurs étrangers, à ceux que leur reconnaissent les ioib du pays d'origine. M. Fliniaux ne se sert pas de 1 explication qu'il a donnée du décret de 1852; c'est d'ailleurs celle admise par M. Renault et par nous, il arrÎTe au résultat indiqué à l'aide de la considération suivante : la jurisprudence française a créé pour ainsi dire le privilège de traduction ; mais, si elle a été large à l'égard des nationaux, son interprétation doit être restrictive à l'égard des étrangers. Cette observation n'est pas concluante ; nos lois établissaient d'une façon certaine et évidente le droit des auteurs à la traduction de leurs œuvres : cet avantage spécial n'est sans doute mentionné d'une manière expresse dans aucun document législatif ; mais la conception large que nos lois ont eues du droit de reproduction implique nécessairement la reconnaissance de la prérogative dont s'agit. Or, nous ne comprenons pas qu'une même loi puisse s'entendre différemment suivant les personnes auxquelles on l'applique ; une loi existe en dehors et au-dessus de ceux qui en profitent.
Ce qui est légal à l'égard de l'un l'est aussi à l'égard de l'autre.
Mous nous séparons de M. Fliniaux, non seulement au point de vue des motifs qui lui dictent sa décision^ mais encore au
regard de la décision même. D'après cet auteur, en effet, l'écrivain étranger ne peut réclamer en France que les droits k lui reconnus par let /ott de son pays : il ne pourrait y invoquer les solutions de la jurisprudence intervenues à son profit . Si M. Fliniaux suppose l'hypothèse où, sans aucun fondement, les tribunaux étrangers auraient donné ces interprétations favorables, son opinion doit évidemment être adoptée.
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Nous De pouTons être forcés de considérer comme légal ce
qu'une jurisprudence étrangère a le tort de regarder comme tel ; mais ai M. Fliniaux veut faire allusion à une situation Minblable à celle qui s'est produite en Fïrance, sa théorie devient fausse : l'auteur étranger est introduit dans notre législation avec toutes ses qualités bonnes ou mauvaises ; et» parmi elles» figurent les solutions rendues par les cours et tribunaux de son pays, conformément à l'esprit des textes législatifs.
Ainsi, en résumé, nous accorderons aux étrangers, relativement à la traduction exclusive de leurs œuvres, le même droit qu'aux auteurs français, avec cette restriction toutefois, qu'ils ne peuvent obtenir en France une protection plus grande que dans leur pays d origine.
298. M. Pataille {Pat., 57, 65) a proposé d'apporter une autre limitation à ce droit de l'auteur étranger ; il distingue suivant qne la traduction a été faite avant ou après le décret de 1852 ; dans le second cas seulement, Tintéressé pourrait se plaindre ; dans la première hypothèse, considérant que le tra-
refiise à voir un délit dans sa publication. Pour ruiner ce système, il nous sutiira de remarquer qu'un travail intellectuel n'existe au point de vue juridique que par la publication qui en est faite. Par suite, le traducteur ne peut, pour repousser
l'action, tirer argument de cette circonstance que nous savons. (V. n* 47). 11 serait aussi possible de reproduire en cette espèce les considérations développées au n* tSlÈ. Nous nous
bornerons à cet égard à un simple renvoi.
Les lois applicables à la métropole ne le sont pas de
plein droit aux colonies; aussi, un décret du 9 décembre 1857 at-ii étendu celui de 1852 aux possessions de la Martinique, de la Ouadelonpe, de ta Guyane française, de la Réunion, du Sénégal,
de Gorée, aux établissements français dans l'Inde et l'Océa-
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aie (Ij. En 1878, la SuèdA a rétrocédé à la France i'H^ Saint- Eaiil^eBiy. Uof loi du S mars i879 a éUodu à cette fionTelle acquisition les mesures législatim en Tiguenr à la Guadeloupe . îiQm avons indiqué, au n"* 228, la siluatiop ainsi f^te aux étrai^ere daoa ce* régions; il nous reste à nous de^iander w qu*eUe est dans tes colonies où le décret de 1852 n*est pas obligatoire. Pour MM. Patailie et liu|;uet, « cette lacune ue préeeoie pas un grave ûiconvéniept puisque, d*i^»rès U légis* lation en TÎgaeur dans les colonies, aucune publication no peut avoir lieu sans une autorisation spéciale, et que, nécessairement, l'autorité refuserait cette autorisation pour toute publication qui constituerait une contrefiiçon.» (P. 55.) — |9ou8 ferons remarquer, avec M. Sauve! (loc. ci7.,p.l8),que cet expédient devait être pour les étrangers d'une médiocre utilité; il n*est plus d'ailleurs de mise, à Tépoque actuelle ; la loi du 29 juillet 1881, étendue aux colonies (art. 69), a, en effet, proclamé le principe de la liberté de l'imprimerie et de la librairie L'étranger ne peut invoquer, selon nous, que les dispositions générales de Tarticle 1382 G. G. Le Gode pénal a été déclaré applicable aux colonies par une loi du 8 janvier 1877 et décret du 6 mars de la même année ; il ne saurait être d aucun secours pour les étrangers ; nonobstant la largeur des termes de l'article 425, on se serait jadis refusé à en étendre le bénéfice aux étrangers ; pareil fait se reproduirait si une pareille prétention était soulevée dans les colonies dont nous parlons. (Gomp. Sauvel, p. 20.)
Disons toutefois, en terminant, que les nombreuses conventions signées par la France sont peut-être obligatoires pour nos colonies. (Y. section deuxième) En tous cas, notre pays a
(1) Çomp. tonteTois Sauvel, La propriété hUéfûire ei artistiqits dam ief oohnim françauei (1882), p. 14 et soi?. Daiii oerUdiif d» cas ji^ays, U na ptmltpM qot le éécnt dt 1857 ait «lé pronu^gué (GechiBohine, ÉtaUbeementt françaiaéa rOoéania, alc.)b Un*a doue pas de Ibroa aëcatoira dans cas
*■' '>s8ioiia.
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déclaré, en accédo^nt à la coaveAUofi 4e B^o^» que son «4i»6-
0100 eoiruNitît «e(l« de b9b pfnimîei» (t).
PARAORAPHB ▼
Conditions imposées aux auteurs étrangers poui* la conservation
de leun droits,
m — L'srOele 4 du décret de 1852 étend, à celui qui puWe à
l'étranger, nos dispositions législatives concernant ie« Ibma- Uiés à. remplir.
Cette identité de réglementation nous permet de renvoyer aux développements que aous avons donnés uu p^u plus loin. (V. aussi Blanc, p. i^.)
dli- — Si l'auteur étmager a prie aoin de remplir exacte» ment les conditions imposées, il est certainement en droit de se plaindre de toute lésion qui lui serait faite.
Mais il se peut qu'il néglige de se conformer au prescrip* tionB de la loi.
Quel est l'eflet de cette inobsenration ?
La même question se pose en matière de droit interne. Nous n'avons point à entrer dans cette dieeusnon ; eUe est en dehors de notre sujet. Qu'il nous suffise de rappeler que deux cxplica* tions ont été fournies sur les effets du dépôt considéré dans le droit interne ; les uns ont pensé qu*il était constitutif du droit. Les autres l'ont regardé comme simplement déclaratif. (V. Pouiiiet, n" m.)
Nous n'hésitons pas à adoptsr la seconde opinion.
Il doit donc être permis, après un dépôt, de poursuivre les fkits détietueuiL antérieurs.
dette solution doit être appliquée en malière internationale. En sa Daveur, rarticle 4 du décret fournit un argument péremp-
(I) La Tnniiit, miiê i k France ptr des liens toet parUcalien, M sveei pirtfs de Is wiefeUs Unien.
DKIXIÈHR PARTIK
toire. 11 dispose en effet : « La pounuUe ae sera admise qus sons raccomplissement du dépM. » On le toH donc, la seule
influence du dépôt p(»rle uniquement sur la poursuite, il ne produit aucun effet à Tégard du droit lui-même ; celni-ci est pour un moment paralysé, suspendu par la négligence de l'auteur, mais il n'en subsiste pas moins entier et complet (Pouillet, n'432, in fine.)
242. — Indépendamment des actions privées, existe Tactioa publique ; dans le cas où un auteur étranger aurait négligé de procéder au dépôt, le ministère public pourrait-il, de son propre chef, intenter contre le délinquant Faction en contrefaçon ?
En présence des termes derartide 6 du décret de i793,on n'bésite point, en droit Interne, à lui reconnaître cette prérogative.
(Pouillet, n* 448 ; — C<ms., 2i juin 1852 ; — Lyon, 7 janvier 1852.)
En présence des termes de Tartide 4 du décret de 1852, la
solution doit-elle être encore la même en droit international * Malgré la différence de rédaction entre chacun de ces deux textes, la réponse doit, dans Tun et l'autre cas, être également affirmative. L'article 6 du décret de 1793 ne parle sans doute que de laction accordée aux citoyens ; par suite, bien évidemment, à l'égard de cette seule action, Tinobsenration de la formalité peut exercer ses fâcheux effets. Tout au contraire, l'article 4 du décret de 1852 parle d'une façon générale de la poursuite. Nous pensons néanmoins que, dans notre hypothèse, l'action du ministère public ne saurait être déclarée irrecevable : il y a, en cette occasion, môme raison de décider en ce sens que dans le cas d'un auteur qui aurait publié ses œuvres en France. Le délit existe indépendamment du dépôt des œuvres, parce que le droit que l'on viole existe antérieurement au dép6t. Le ministère public ne doit pas être enchaîné par le fait d'un tiers sur lequel il ne peut avoir aucune influencp.
Un auteur étranger a scrupuleusement rempli les for
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malités imposées par rarticle 4 dn décret de 1852; sasHiialMMi
sera-t-ellc, en matière de procédure, en tous points semblable à celle d'un auteur français 7
L*aiiicle 16 du Gode civil, pour assurer les reeouTremente que les défendeurs français peuvent avoir à exercer contre les demandeurs étrangers, a ioblitué la caution improprement appelée caution juékatum tolm; sauf exception» tout demandeur étranger doit la fournir. Peut-on induire du décret de 1852 une dispense en faveur des étrangers, demandeurs dans one action en contrefaçon (1) ?
M. Pouillet, dans son Traité des marques de fabrique, et M. Calmels, n" 419, ont pensé que la réponse devait être af&rmatÎYe. Ils tiraient argument de Farticle 4 du décret qni, an point de vue des conditions de la poursuite^ assimile les auteurs qui ont fait paraître À l'étranger à ceux qui publient en France.
M. Pouiilet, dans son Traiti de la propriété Httirmre ei arik" tique, n* 856, a abandonné sa première opinion ; il a en certainement raison. (Corr. Seine, 18 juillet 1873, a/f. Panicbelii, Pai., 74, 55).
L'exposé des motifs qui précéda la promulgation du décret explique ce qui^ dans cet article 4, pourrait paraître entouré d'olMcurités.
L'assimilation entre les auteurs étrangers et les antenre
Cl) ton do oongrèt arlifliqiie de Puis, M. Clanef avait proposé é^i^joiiler à rarticle 15 un paragraphe ainsi conçu : c Le CM échéant, il?; (les étrangenll poorroBt fiiire valoir leurs droits en jnstitie, sans être somnis an dépôt d'une caution. *
M. Lionel-Laroze se déclara partisan de cette suppression ei cependant il combattit cette inseilion. Le congrès, d'après lui, avait été institué pour «Hudier les quei«tions de droite intellectuels, et par suite n'avait pas compétence à l'égard de cette question toute de procédure. M. Clunet lui répondit, avec raison selon nous, que Taddition proposée était la comfëquence du vote que le eongrte ?enait d*énietlre (assimilation des étrangers aux nationaux). ^ hà question présente d*aillenrs un Intérêt coneldéraUe pour les arlisiss étrangers et œ n'est «pie .par des voles dans des cas paiticullen qu'ea srriwa sons ee rapport i une réforme générale. Après ua éèhsnfe d'ofteerfaHens entra M. Degnée (Belgique) et M. PouUie^ «a lésarra le peragrtphe.
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nmtîonam n a qu'un but : aaMyeiiir, pour U couaenratioQ ultériev» da droit, Télruisar avs oitaiB ahlîguttoiit q«a 1m
nationaux ; mais là se bornent les elTets de la confiisioa ; oa ne Murait donc dire» qu eu non matières» le gouvememenl Irauçaifl ail ranoDeé aux garanties jogéee nécessaires dans rialéréi (les défendeurs français.
Si tsile aTait été son intention en i852» il résulterait de» lerons employés une eonséquenee bizarre: le décret» nous rav«>us déjà dit, ne parle jamais des auteurs étrangers : il ne mentionne que les ouvrsgei» publiés à Tétranger ; par suila» «m pourrait» tout au plus» induire de i*artide 4 une dispense de caution À Tégard des auteurs étrangers qui publiersieot à l'étranger ; pour les autres au contraire, amis de la France» y faisant la publication de leurs œurres» ils devraient encore, préalablement k leur action, satisfaire à la caution jktdUcQium iolvi; ce résultat bizarre auquel on aboutit ainsi prouve qu'on a voulu trouver dans le décret des dispositions qui ne s y rencontrent pas.
244. — Tels sont les développements que nous avons cru nécessaire de donner à l'étude du décret de 1852 ; notre désir de bien faire apprécier ce texte français nous a peut-être poussé À lui prêter trop d'importance. Nous ne pouvons cependant oublier que c'est à Bruxelles» en Belgique, qu'une assemblée de plus de trois cents jurisconsultes a salué avec respect ce décret, Ta proclamé l'expression d'une vérité fondamentalei la manifestation vivante d'un principe de justice trop longtemps étouffé (1858) (i).
Cette proclamation des droits de l'homme en matière intellectuelle suscita pourtant de vives critiques.
M. Galmels, dans son Traité de !a eanire façon, n* 414, parlant de la convention que la France avait [conclue avec la Sardaigne, Tapprouve complètement : car elle établit, dit-il, la réciprocité;
(1) V. âusii niaine, Tramaction of national awociation for promotion of Soàal Sci$nc€i p. 868 » - Go|Miiger, On Coj^rigkt, ch. ivui, p. 240.
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renferme d'autre part ce qu'on ne rencontre pas dans le décret : des mesures de précaution destinéM à régler les yieatie— tranâtoires. Le déerel de iSSS» m contraire mH «tt aeU ditti
lequel la France se dépouille bénévolement : elle donne, mais
ne reçoit pas.
M. DaUot, du» son Méperimrêy (pats en itt6), prélendit <|ue
Tétai de eboses créé par le décret de 1853 n*était point farorable à la librairie française et que, peut-être, il eût été plus jnste d'admettre nne certaine limite ans prérogalivea dca aatesra étrangers, de réserver, par exemple, aux éditeurs franfaie la faculté de les mettre en dcineure de leur céder leur ouvrage. (Comp. Cbarpeniier, p. il et suiv.)
Noos n*anriom peint eompria cette restriction. (Comp. p. 93, note i). Du moment où Ton ne juge pas convenable d'apporter nne pareille limitation an droit des antenrs natienava» on ne doit point Timposer anx auteurs étrangers : ce qui est injuste à Tégard des uns, l'est aussi à l'égard des autres. Cette protection accordée ans œuvres publiées à Tétranger peut avoir Tineonvénient de nuire au travail national : c*est f&cheux ; mais on ne saurait jamais avoir le droit de favoriser le travail national si, pour arriver à ce résultat, il est nécessaira d^enip^rendre snr le bien d'antrui. (Gomp. n* 55-56.)
Les critiques, au surplus, sont bien peu nombreuses ; elles sont ponr la plupart contemporaioes de la promulgation du décmt : Il est à croire que ceux qai les ont produites s*ea seraient abstenus s'ils avaient pu ap|)récier les heureux résal*tate de cette innovation (i). (Y. p. 83.) On lui a reproché sa générosité qui donne sans rien exiger ; mais c*est là un de ces
(i) t... n «t acquis qiM vingt traités à Télranger ont été inspirés par la décret du SB mars i838. Il est certain qne, dans ces vingt traités. Il forma da frotetUoa iiiaQg«fée|Mrkfhnaa<alfMHi«i'liSitiBe;sisÊlat» ont vîaé plus formellement ce décret ; ils ont constaté que la réimpression en France d'oavrages étrangers f constitue le débl de contrafaçon (le jmtfiriélé liité' rtOre et les imUét intenuUiùiimm, etc., p. 7, ooL i.)
reiuroches qu'un n'a pas Thabilude de faire chez nous. (Comp. GoomUmiI» p. 38 ; — V. eaoore Ia ptùfinèU Uuènàrt et k$ tréUi» kilêrtmHmmux, publication de la Société des Gens de Lettres (août 1879), p. 3, col. % (lettre de M. Waddiogton); p. ft» col. i, (Béponse du comité de la Société des Gens de Lettres); — De Borchgrave, § 134, Benoîdt et Deschamps, p. 104).
Le décret est juste, cela suffirait ; le décret est utile, quelles critiques pourrait-on lui adresser (i) ?
245. — La Prance a ainsi donné au monde le plus éclatant exemple de désintéressement: toutes les nations ont applaudi à cet événement; elles en profitaient. Bien peu ont suivi notre pays dans cette voie de Vhonnéteté. Elles ont craint pour leur industrie (À tort d'ailleurs, y. n** 108).
Cette alBnnation n'est pas dénuée de fondement ; pour s*en convaincre, il suffira de s*en rapporter aux indications contenues daos l'article suivant.
ARTICLE DEUXIÈME
bkS LOIS ÉTRANGÈRES CONSIDÉRÉES AU FUlNT DE VUE INTERNATIONAL
246. — La Belgique seule a admis les mêmes principes que ceux de la législation française ; il en est ainsi depuis peu ; à la loi du 26 mars 1686, est due cette heureuse et féconde réforme: il nous suffira de signaler les textes législatifs qui 1 ont réalisée ; nous n*avons pas à fournir de développements particuliers ; nous en sommes dispensé par la conformité des lois de nos voisins avec les nôtres ; l'article 38 est ainsi conçu : u Les étrangers jouissent en Belgique des droits garantis par la présente loi, sans que la durée de ceux-ci puisse en ce qui les concerne excéder la durée fixée par la loi belge. Toutefois, s'ils viennent à expirer plus tùt dans leur pays, ils cesseront au
(1) Le projet Bardoux adoptait implicitement les dispoiiUoas du décret «te 11 n'a d'ailleurs pas abouti.
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même moment eu Belgique. » Le législateur cootemponin 9L pris 8oin, comme il est facile de le constater, d'inscrire dans
le texte même les différentes solutions qu'il nous a fallu déCOU* ▼nr à l'aide du raidonnemeot dans le décret flrançais,
Sor la portée de la loi noaTellOt nous devons faire une observation très importante. Il arrive souvent, en matière littéraire^ qu'une loi au premier abord libérale est loin de tenir ce qu'elle semble promettre et favorise même la sp^^ation des auteurs
étrangers ; ce résultat fâcheux se produit lorsque, après avoir assimilé ces derniers aux nationaux pour le droit de reproduction, on tolère néanmoins la traduction de leurs œnTrss. Un pareil fait ne pourra surgir en Belgique ; l'article 1^ dispuse eu eflet : « Le droit de Tau leur sur une œuvre littéraire comprend le droit exclusif d*en Cèdre ou d'en autoriser la traduction. »
247. — Les avantages ainsi reconnus aux étrangers sont aussi considérables qu'ils le sont chez nous ; il en était bien différemment avant la récente innovation ; il est intéressant de montrer le chemin parcouru. L'étroitesse de vue des décisions anciennes se comprend facilement si l'on tient compte de l'épo* que où elles furent prises; la législation se composait en ellét des lois du 23 septembre 1814, du 25 janvier 1817, du 21 octobre 18UU (la loi du i" avril 1870, uniquement relative au dépôt, ne renfermait aucune disposition spéciale au droit international).
En vertu de la loi de 1814, un livre n*était protégé que s'il était imprimé et édité dans le pays. — Un exemplaire (avant i870, le dépôt devait se faire en triple) devait être remis à l'un des bureaux du ministère de Tintérieur ; il devait porter sur le titre» ou, à défaut de titre, sur la 1" page, la signature de i'éditenr, la date de la remise, une déclaration écrite» datée et signée par un imprimeur belge ; dans cette dernière, l'impri* meur devait alUrmer que l'ouvrage était sorti de ses presses situées en tel on tel endroit.
Pour la sculpture, on suivait en Belgique les principes de la loi française de 1793; tout natureilement , on avait adopté
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chez uos ToisiDS rinterprélalion restrictive (te nos tribunaux. An ÊMUtûêmumÊkÊëiOmàÊ l'âri, oaappliqaail laloiëe iêft7 ; 1» auMm êeê fMialrM, des graTean, ttc., étrangers, étâil analogue à eeUe des écriyains.
Let MNitattx belges eiUeiidaieal la loi de 1830 en ee sens (fuê lé droit de représentation n'était assuré qu*ain pièees oiv ginellement produites sur des soi ues nationales. (M. Cattreux, à reneontre de eette théorie» a toutefois soutenu <|ue ces solu* fions dHUMpiaieni de fondement. Y. p. 147-173.)
i48. — Celte spoliation ne pouvait durer ; eutrainée par rexettple des peuples SMKleraes, la Belgique devait modifier sa lég^BlsMfton»
En 1859, M. Van den Peereboom, avocat général, s'exprimait ainsi à une audience de la Cour de cassation de Bruxelles : « Que la législation snr la propriété des œurres d'aK, de littérature, de scienre el des pro<)uit3 de l'industrie forme un ensemble de dispositions défectueuses, incohérentes et la plu* part suwMiébs» e'est ee qù» l'on ne saurait méconnaître. Qu'il soit urgent de refondre et de coordonner ces dispositions éparses dans les lois de 1793, 18Û&, 1817 et dans le Gode pénal de 181<^ tout le monde en est convaincu. » (Gomp. Boularel, Xe Ménestrel, 89, 340).
Un projet de loi déposé cette même année, contenait un arttela 1** ainsi conçu: « Les droits garanUs par la présente loi aux auteurs d'ouvrages de littérature ou d'art sont communs aux auteurs nationaux et étrangers. 11 sont assurés à ces derniers pendant la durée de leurs droits dans le pays où la publication originale a eu Heu, pourvu que cette durée n'excède pas celle qui est tixée dans la présente loi. « (cinquante ans w^téÈ la mort de Tauteur.)
Ce projet ne se montrait pas aussi large à l'égard du droit de traduction. L'article 4 concédait à celui qui avait lait parai-
(1) Le projet fût déposé le 15 avril 1^09, et lu section ceuUale l'avait adopté. Y. le rapport fait eo son nom (15 avrit 1861) .
tre primitivement son œuvre originale en Belgique une garanlie d'une durée aussi longue pour cette prérogative que pour le droii de reprodaelion. Mais, dans le cas eoetnire, on n V ▼ait le droit exclusif de traduire ou de faire traduire que pendant dix ans à partir de la publication de la traduction ; on devait en outre avoir exercé cette faculté dans les trois ans de rapparition de TcBavre originale. Ce projet réalisait déjà des progrès considérables, surtout si l'on tient compte du pays et de Tépoque où il fut conçu ; il n'aboutit malheureusement pas; durant les discussions auxquelles il donna lieu, las Cbambres furent dissoutes.
A défiant d'extension iégnle, mais grâce aux traités interna» Uonanx, les droits inteUectuels des auteurs étrangers continuèrent à recevoir peu à peu des accroisssments considérables : le nombre des nations protégées, l'importance des avantages assurés augmentèrent de jour en jour. En fin décompte, on arriva à un résultat bizarre : les étrangers eurent, en Belgique, des droite indéniables et nettement définis ; il en fut de même pour les Belges à Tétranger ; seuls, les Belges, ches eux, demeu* rèrent en fait sans garantie eilicace. (Cump. Rapport de Borchgrave, Benoidt et Desciiamps, p. 50; — Gattreux, p. 177 et suiv.) CSetle situation anormale et injuste peut être dénature à étonner qui connaît le mécanisme des conventions internatio- Baies ; aussi nous semble-t-ii utile de reproduire un passage du npport de M. de Borchgrave ; il montre bien comment on en
^lait arrivé à cette conséquence inattendue : « Los conven-
ttoQs diplomatiques n ont et ue sauraient avoir d'autre but que ^ garantir aux étrangers les mêmes droits que ceux dont jouissent les nationaux, et l'on neconyoil même pas, à première ^ ue, comment les droits des étrangers peuvent être protégés eu fialgique plus efficacement que ceux des Belges eux-mêmes. î*a raison, cependant, n'en est que trop simple.
il est bien vrai que toutes nos conventions portent que les fleurs jouissent « dans chacun des deux pays réciproquement
« des aTantages qui y sont ou aerool accordés par la loi. » Mais,
après avoir formulé ce principe d'une façon générale, la plufMurl des conventions s'en écartent en fait, soit en consacrant d*nne manière expresse des droits sur lesquels noe lois prêtent à controverse, soit en modiûaQt les conditions d'existence de ceux qu'elles prévoient.
« Il s'ensuit que l'étranger» dont les droits sont méconnus, peut invoquer Jes conventions qui défendent et protègent ceuxci par des dispositions claires, précises et formelles, tandis que le Belge qui veut faire respecter ses droits n'a à se prévaloir que des éléments équivoques d'une législation incomplète et se trouve ainsi livré à la merci des incertitudes et des variations de la jurisprudence, j» (Benoidt et Deschampa, p. 30.) Pour corroborer cette affirmation du rapporteur, rappelons que, depuis 1869, les auteurs français n'étaient plus astreints, chez nos voisins, à quelque formalité que ce fût, tandis que les Belges devaient s'estimer heureux des améliorations réalisées par la loi de 1870 : en vertu de celle-ci, un exemplaire devait pourtant être déposé. (V. n* 247.) Les compoaileiirs espagnols, français, allemands, etc., jouissaient, depuis longtemps, en Belgique, du droit d'exécution^ tandis que les producteurs nationaux en étaient privés. (Comp. Gattreux, p. 177.)
248. — Il était nécessaire de mettre fin k cet état de choses injustifiable. Aussi, après un rapport du comité de législation (16 janvier 1878), un projet de loi fiit déposé le 19 février 1878 sur le bureau de la Chambre des représentants ; son article 38, malgré certaines variantes de style, était conçu dans le même esprit que celui de la loi de 1886 ; il était en substance la reproduction du décret de 1852 (France). M. Ch. Lyon-Caen a consacré un travail que nous avons eu l'occasion de citer bien souvent k Tétude détaillée et raisonnée des dispositions contenues dans ce projet. On consultera avec fruit Texcellent opuscule: La propriété artistique d après les nouveaux projets de loifrançaist keigei et wittef .
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Les évtaemeots politiques amenèrent de très longs retards
dans l'élaboration de la loi ; enfin, en 1884, l'Association littéraire internationale tenait à Bruxelles une de ses solennelles assises ; M. le Ministre Bemaert promit le vole du projet à très bref délai. (Y. son discours, Bull. Ass., première sér., n* 23, p. 2.) L'année suivante, à Anvers, Fassocialion put s'occuper du remarquable rapport de M. de Borchi^Te (déposé le 9 juillet 1885, au nom de la section centrale). (Comp. Bull. À8$., deuxième sér., n*> 3.) Nous sommes heureux de le constater: cette loi belge est en partie une œuvre française ; elle se rapproche de la nôtre par la largeur des principes consacrés ; d*éminents jurisconsultes français ont prêté le secours de leurs lumières, et, sur leurs conseils, d'utiles améliorations ont été réalisées. Le 12 novembre 1885, le gouvernement proposa une série d'amendements ; puis s'ouvrirent à la Chambre des représentants des débats remarquables à tous égards. Enfin, après UD rapport de M. Lammeoa (22 décembre 1885), le Sénat se livra de son côté à une discussion approfondie ; il modifia cer> taines des solutions adoptées par la première Chambre (V. 2* rapport de Borcbgrave, il mars 1886.) On finit néanmoins par arriver à une entente très heureuse : de ces délibérations savantes et consciencieuses est sortie la loi du 26 mars 1886 ; c'est, en nos matières, le modèle le plus achevé des textes législatiiB (i). (Comp. Pat., 86, 172; -^BuU. kg. Comp. 86, 525).
Cette loi est plus libérale que l'étaient les différents accords et déclarations intervenus entre la Belgique et notre pays ; ces derniers ont donc, en fait, perdu pour nos auteurs toute utUité pratique; (v. page noie 1) les quelques citations que nous pourrons en faire seront dénuées de tout intérêt actuel ; ils ne seront que les traces d'une époque disparue. A titre de souvenir, rappelons que le premier de ces traités remonte au 22 août 1852 ; il ne lut promulgué chez nos voisins que le 14 mai 1854
(1) Étant donné- cet esprit nouveau, nos voisins devaient figurer parmi Im preiiii«n signataires de lUnioa és Berne ; U ea eet ainsi.
(1). Le i** avril ièèi fui tignée «ne nooveUecoDYeBlioD; mm article 1*' § 4, renfermait la clame de la naUoa la plue favoriaéc ;
par exteasion des arraugcmeots hispano-belge et franco- espagnol, les mesures restrictives de i86i avaient Isit place à ans réglementation très généreuse et très large. Aussi, le aoovri acte de 1881 (31 octobre), malgré certaines améliorations apparentes, n*était au fonds qu*an retour en arrière (Gom^ Gattreux, p. 27 et suiv.) Pour mettre fin à cette situattoo ooatraire à la volonté des parties, intervint une déclaration interprétative du 4 janvier i88i ; on reconnaît aux ressortisBuits des deux États le droit d'invoquer le traitement de la natkMD la plus favorisée pour ce qui est de certains progrès réalisés ou à réaliser. Il était possible de reprocher à ce document le vs^e de ses expressions ; nous n'avons plus à en fisire la critique ; la lot de 1886 seule est appelée à régler nos rapports avec la Belgique.
L'observation que nous avons faite au siiget de nos relations avec la Belgique pourrait se reproduire à l'égard des nombreux pays qu'une convention réunissait à nos voisins ; ces traités ne sont plus susceptibles de produire leurs heureux effets qu'à l'étranger au profit des auteurs et artistes belges. (V. Angleterre, 1:2 août 1854; — Hollande, 30 août 1858 ; — Allemagne, 12 décembre 1883 ; » Suisse» 25 avrU 184>7, 12novembre 1878; Gomp. Arek. dipL, 2* sér., t. XVIII, p. M; — Italie, 24 novembre 1859 ; v. p. 322, note 1 ; — Espagne, 26 juin 1880.)
Jusqu'au mUieu du siècle, la Suisse, confédération de
divers petits Étals, n'avait pas de loi générale sur la matière. De tous côtés, les auteurs eu réclamaient une : plusieurs can-
(1) 4 GontrairaBeiit ans usages, tas trtilitioiis paitaMotaifes, et, par u exemple unique dans soi annales légisktÎTes, cette oonwtien AU discutée en comité secret par la Chambre des repiésentanti et par le Sénat, t (Cattrenx (belge), p. 8-3.) Cette manière de procéder s*eiptiqne Cteilemenl il ou se reporte à Tépoque où elle Ait emplo|ée. (V. n« 98 et suIt.) Le résultat du vote fut, à la Chambre des représentante, 08 voix pour Tadoption, 15 vois contre et 2 abstentions ; an Séiiat, S7 voix pour la ratification, 10 contre et t atttteation.
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tons, dans leur législatioo partieiilière, admettaient sans doute
4e principe de la protection des œuvres de rintelligence ; mais, restreinte à une portion si minime du territoire» la garantie n'existait réeUement pas.
A Génère, la question était réglée par le Code pénal français et par la loi française du 19 juillet 1793 ; a Soleure^ la législation drile contenait quelques dispositions sur notre sujet.
En 4848, la commission chargée d'élaborer un projet de constitution fédérale, avait entrevu cette lacune et avait proposé de la combler ; mais elle ne put réaliser ses intentions: un point aussi spécial sembla du domaine de la législation, et, par suite, en dehors de celui d'une constitution.
Au sein de la Diète constituante, la députation du canton de GenèTC fut d'avis de placer, sous la compétence de l'Assemblée fédérale, la promulgation des lois relatives aux brevets d'invention et aux droits des auteurs et des artistes. Cette opinion ne réunit pas la majorité.
Peu après, le conseil fédéral soumît aux votes des cantons un projet de concordat élaboré le 15 juillet 1854 et recommandé par circulaire du 7 août. Les vingt-deux cantons n'y adhérèrent pas tous ; il fût conclu et signé le 3 décembre 4886 par les États de Zurich, de Berne, d'Uri, de SchalTouse, d Un ter wald, de Claris, de Bàle (ville et campagne), des Grisons, de Thurgovie, du Tessin, de Yaud et de Genève. Le canton d'Argovie y adhéra le 13 février 1857 ; le canton de Schwytz s'y joignit en 1867. Voici quelques dispositions de ce concordat importantes à noter au point de vue international.
Dans toute l'étendue des États concordataires, la durée de la protection fut réglée de la façon suivante : l'auteur jouissait exclusivement des fruits de son travail pendant toute sa vie ; à sa mort, son droit passait à ses héritiers s'il s'était écoulé moins de trente ans depuis la première publication. Si Tautcur mourait sans avoir mis au jour son œuvre, ses héritiers seuls avaient le droit de laCsire paraître, et, dans ce cas, ils obtenaient
à partir de ce moment un monopole d*une durée de trente mn% (art. 2). En vertu de rertide l*', les citoyens des États ooneor-
dataires éditant leurs œuvres en Suisse^ hors de leur canton, pou- Taient pareillement acquérir garantie, en remettant chaque fois un exemplaire de rouyrage à leur gouvernement et en fSusant connaître officicllpHirnl leur qualit<^ d'auleur. Mais celle protection ne s'étendait pas aux discours prononcés en public, aux articles de journaux (art. 4). En cas de contravention, la peine était d'une amende de 1.000 fr., indépendamment de la confiscation et des dommages-intérêts (art. 5, 6, 7).
L*article 8 visait Thypothèse de publication à Fétranger: dans ce cas, des avantages pouvaient être concédés par vote de traité ; une réciprocité de fait n'était point suffisante ; on ne devait même se lier que vis-à-vis des nations qui, par des droits d'entrée modérés, facilitaient le débit des productions de la littérature et de Tart suisse ; puis chaque canton n'était obligé que s*il adhérait à Taccord. (Gomp. Delalande, Anm, lég. étr., 83, 580.)
25i. — Mais la France désira vers cette époque signer une convention avec la Suisse entière ; elle ne voulait pas avoir A traiter avec chaque canton particulier ayant ou pouvant avoir une législation spéciale : elle voulait assurer à nos auteurs une situation bien nette ; ce résultat était impossible à atteindre tant que chaque canton conservait Tiniliative d'accéder ou de ne pas accéder aux propositions de noire pays. Genève seule consentit alors à s'unir^par une convention littéraire (30 octobre 1858). L'idée de nos gouvernants n*avait donc pas abouti ; elle ne fut pas toutefois entièrement abandonnée. En 1859, M. Paul Gérésole (i), député au grand Conseil du canton de "Vaud, fit paraître à Lausanne un livre intitulé : Prùpriéîi lUléraire, opportunité ei avantage d'un traité avec la France. Voici en résumé les idées qui y étaient développées :
Reconnaître en Suisse le droit des auteurs français, c'est
(1) Il fut appelé en i873 à la présidence de la Confédération helvétique*
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acquitter uoe dette de recoonaissaiice contractée envers la France par les cantons romands ; — la Suisse enyoie en France
bon nombre de ses productions littéraires et artistiques. N'y aurait-il pas avantage pécuniaire à ce que les œuvres suisses ne paient en France qu*un droit d'entrée modéré ? Mais ce but ne peut être atteint que si l'on consacre les prétentions des auteurs français : que Ton fasse donc ud traité pour garantir aux Français le respect de leurs droits intellectuels.
Sur le moment, ce livre n'eut pas un grand écho ; mais en 1863, il y eut à Paris une conférence. Dès l'abord, la France posa comme condition absolue que la Suisse reconnût le principe de la protection littéraire et artistique el conclût avec elle un traité semblable à celui entre Genève et la France.
Ce but fut eflèctivement atteint, et, en 1864, les autorités fédérales raUflérent les divers arrangements consentis ; parmi cenxci, en figurait un relatif aux questions littéraires, artistiques et industrielles. Les Suisses avaient obtenu de grands avantages commerciaux : aussi, pour forcer l'assemblée fédérale d'accepter la convention littéraire et industrielle, on avait établi un lien de solidarité entre elle et le traité de commerce; pour s'assurer le bénéfice de ce dernier, nos voisins durent en même temps accepter l'autre.
L*accord littéraire fut toujours appliqué enfait, mais nous pensons qu'en droit il n'était point valable. La constitution de 1848 n'accordait point à l'autorité fédérale le pouvoir de réglementer ces matières : le concordat de 1856, art. 8, § 2, réservait û chaque canton la faculté d accession ; Tacquiescement de chacun d'eux était nécessaire pour que, sur son territoire, le traité nouveau fût obligatoire ; or, il ne parait pas que ces adhésions aient été données.
A l'heure actuelle d*ailleurs, nos relations avec ce pays sont établies sur des bases solides : l'article 64 de la Constitution de 1874 attribue les pouvoirs requis aux autorités fédérales rl le traité qui nous relie à la Suisse est du 23 février 1882. Peut-il
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être eocore invoqué par non auteurs? La question a été soulevée; OOI18 y reriendrons aprto «voir indiqué l'onze ti la portée de la nouvelle loi helvétique.
252. — En 1866, on voulut reviser une partie de la Constitution ; la réforme portait notamment sur les droits intellectnels ; cette modification lut rejetée h la fois et par les démocrates et paries conservateurs; pour les premiers, l'innovation u'eUit pas asseï radicale ; pour les seconds, les changements étaient trop considérables. Voici, à notre égard, la répartition des votes : 177, 386 non contre 137, 476 oui ; douze cantons et demi contre neuf cantons et demi.
En 1871, on commençai élaborer une Constitution nouvelle : ce travail a abouti en 1874 ; on a reconnu à la Confédéraliou le droit de légiférer sur les droits des auteurs et des artistes. Usant de cette faculté, les Suisses se sont donné la loi fédérale du 23 avril 1883 ; elle est en vigueur depuis le janvier 1884. (Y., à son si\iet, /. D, /. i^., 83, 329 et suiv. ; on y trouvera un article très Important dû à M. Numa Droz ; ~ adde le savant commentaire que M. Delalande a publié ddins T Annuaire de UgiêUuùm éirangére^ 1883.)
W. — Inutile de dire que tout auteur suisse est protégé dans toute l'étendue de la Confédération ; ses droits existent en dehors du canton auquel il appartieot. Comment pourraiton douter de cette solution, lorsque Ton voit cette loi 6*appro* cher si près du décret de 1852 qu'elle semble presque au premier abord se confondre avec lui? Sont garanties toutes les eravres dont les auteurs sont domiciliés en Suisse, quel que soit le Heu de la première apparition. Il en est de même de celles publiées en Suisse, bien que les auteurs soient domiciliés à rétranger (10, i« al.)
Les productions littéraires ou artistiques qui ne remplissent pas soit l'une, soit 1 autre de ces conditions, sont encore respectées en Suisse si, au pays de l'édition, on use de réciprocité pour les ottvrac^ suisses (10, 2* al.)
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Ainsi donc, ceax-l& seols oe jouissent pas du bénéfice de la loi de i883 qui, n*étant pas domidliés en Suisse ou n*y Husanl
point paraître leurs œuvres, appartienneot à une nation où est tolérée la contrefaçon des auteurs suisses. Faisons toutefois une observation malheureusement importante. Eé vertu de Tarti* cle 2, avant-dernier alinéa, le droit de traduction, pour être conservé, doit être exercé dans les cinq ans de Tapparition de FcBuvre dans la langue originale.
254. — Nos relations avec la Suisse sont assurées par la convention du 23 février 1882; aucun lien ne la rattache au traité de commerce signé le même jour ; elle est de plus spéciale aux auteurs et aux artistes : elle ne s'occupe pas de la question des marques et dessins de fabrique. Lors de Tarrangement avec la Belgique (1881), M. Bozérian, rapporteur, s*étaît fait Técho des plaintes de la commission ; elle voulait que les matières distinctes fussent réglées dans des textes distincts : c*est pour donner satisfaction à ces désirs légitimes que notre convention ne contient plus, comme celle de 1864, les dispos!» lions relatives aux matières industrielles.
Elle est valable jusqu'au 1* février 1892 (art. 34) et, passé ce délai, prorogeable d'année en année.
Bans la suite de notre étude, nous avons toujours cité» comme étant encore en vigueur, ses articles 18 et suivants. Ils contiennent les mesures spécialement applicables en Suisse (l). On a cependant soutenu qu'ils avaient été abrogés, par le fait même de la promulgation de la loi du 23 avril 1883. (Y. Delalande, Bull. lég. comp., 1884, p. 268).
11 semble que nous devrions partager cet avis(V. p. 244, note i et n* 248) ; il n*en est pourtant pas ainsi : en notre sens nous pouvons tirer un argument de Tarticle 17 ainsi conçu : <« Il est
(1) L*tbMiie0 ds léfirialioii «niame m Smmc s sa pour régvlUit és
f*ire donner aux traités signés par ce pays une forme tonte particulière ; ilt ^ subdivisent en deux puiiet doot chacune «it oéciiUiire ilm rwi oe rmitro
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entendu, tout récent lotUefou des garantm stipuiéei dam Fartiete 34, que ces dispoeitions poniront être remplacées par
celles de la législation que 1rs aiilorilés férléralos suisses vioudraient à consacrer en matière de propriété littéraire et artistique, sor la base de rassimilatton des étrangers anx nalionaoT. »
Comme on le voit, cet article i7 renvoie expressément à l*article34. Or, celui-ci exige une dénonciation formelle ; aucune notification de ce genre n*a été remise ; il y a donc en notre hypothèse échec à une théorie générale ; une loi plus lihérale n'a point supprimé en fait une convention d*un esprit moins large.
A rencontre de cette opinion i^péciale, ne pourrait-on pas invoquer Tarticle 1" de la convention nouvelle ? De prime abord, il parait particulier à la situa^on des Suisses en France ; néanmoins il a été rendu applicable en Suisse par TarUcle 16. Or, en vertu de cetarlicle 1", les an In upî^ suisses jouissent et jouiront en France des mêmes droits que les nationaux ; n'en résuite-t-ii pas, comme conséquence, que les Français peuyent en Suisse se placer sous la sauvegarde de la loi fédérale ? Le renvoi fait par Tarticle 16 ne nous semble pas avoir assez d'énergie pour modifier une théorie évidemment contenue dans Tarticle i7. Nos auteurs peuvent sârement invoquer en Suisse le traitement de la nation la plus favorisée. Voilà ce qui résulte pour nous de la combinaison des articles i** et 16 ; aller au delà serait dépasser la volonté des hautes parties contractantes.
Nous n'avons pas à dire que l'Ktat voisin fait partie de r Union de Berne ; elle existe, grâce surtout À l'influence des gouvernements suim et français. A M. Dm, vice-président de la confédération helvétique, revient le principal honneur de cette nouvelle conquête de l'esprit juridique.
Indépendamment de ce nouvel accord, le gouvernement fédéral a signé de nombreux traités avec la majorité dra États civilisés. Signalons : Belgique, 25 avril 1867 ; — Allemagne, 33 mai 1884 ; — ItaUe, 22 juiUet 1868» 28 janvier 1870, etc.
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255. — Au Mexique, toute publication qui y est faite assure h non auteur la protection des articles 1247 et suivants du Gode
civil (i""' mars 1871). Les œuvres élrangères sont assimilées aux productions nationales, pourvu que les droits des auteurs mexicains soient garantis au lieu de Tédition (1386 G. G.): Telle est la règle générale, mais elle roroit des dérogations impor- ^ntes : la résidence au Mexique (1383 G. G.) ou la qualité de mexicain (1373 G. G.) sul&t en toute occasion. (Gomp. Marcel Giiay, Pat., 76,263.)
M. Yelasco, ministre du Mexique, dans une communication qu^il fit, le 9 février 1881, à la société de législation comparée, a donné sur les lois de sa patrie drs détails très intéressants: nous ne voulons retenir qu'un point de ses explications ; il nous semble utile de le noter : « Les auteurs étrangers sont placés sons la même condition légale que les auteurs mexicains, pourvu que ces derniers soient admis à jouir des mêmes droits reconnus aux premiers par la législation de leur pays. — La réciprocité exigée par la loi du Mexique n'est donc pas subordonnée à ceci que les auteurs mexicains jouissent à Télranger des droits accordés au Mexique aux auteurs étrangers, mais seulement à ce fait que les mêmes droits soient accordés par la loi du pays aux auteurs mexicains et aux nationaux. La loi mexicaine étant plus libérale que d autres législations, il en résulte que Fauteur étranger jouit à Mexico de droits plus étendus qu'il n'en a dans son propre pays. » {Bull. lég. comp. 81, 155.)
La législation mexicaine a consacré la pérennité des droits intellectuels; M. Velasco dans ses observations a très bien mon* tré les avantages considérabiss que nos auteurs peuvent en retirer. Aucun traité ne nous unit directement à cet État américain ; mais les principes généreux de ses lois, combinés avec les dispositions du décret de 1852, sont suffisamment efficaces pour les droits de nos écrivains et artistes. Faisons toutefois une remarque importante : en thèse générale, le droit de traduction dure dans FÉtat américain aussi longtemps que
celui de reproduction; eu d'autres termes, il est perpétuel (poanru qu'on en ait fait une réeerve expresse IM-70 CG.) ; mais il ne subsiste que dix ans au profit de ceux qui oe résident pas sur le territoire national ou qui, y résidant, pablient leurs œums à Textérieur {itH CC).
256. — Fidèle au plan adopté, nous devons en ce moment nous transporter au delà des Pyrénées: en EIspagne. Là, effet, nous trouverons la législation la plus libérale après celles que nous avons déjà citées (1).
La loi du 19 janvier 1879 nous semble contenir quelques dispositions obsenres.
Voici néaom^^ns quel est, d'après nous, le système qu'elle a suivi (2).
i* Tout auteur espagnol jouit de la protection légale, quel que soit le lieu de publication de l'œuvre.
Quiconque fait paraître ses œuvres en Espagne se place ainsi sous la sauvegarde des tribunaux espagnols.
3* Il en est de même si le pays étranger auquel l'œuvre appartient reconnaît aux Espagnols des drolto identiques à ceux consacrés par la loi de 1879.
^ Dans le cas de réciprocité diplomatique, cette même solu* lion est encore A appliquer.
Enfin, pour être complet, disons que, dans ce pays, le droit de reproduction implique en principe celui de traduction. (Gomp. art. 12-13.)
Pour démontrer ce que nous avons dit en premier lieu, nous nous appuyons d'abord sur ce que telle était la solution car-
(1) Indiquons rapidement la loi du 19 avril 1837 pour le Vénézuéla ; elle est comnrïune aux nationaux et aux élrangrrs. \.os rensoi^rneinerils fournis a ce sujet par les auteurs sont tellement vagues qu'il fsl impossible d'npprendre si la publication dans le pays est une condition sine quà non de la protection. (Y. PalaïUe et Iluguet, p. 349). M. Fliniaux dans sa Propriété indu*' triOlê^ UUirëirê ei orHêHqHe m Pnmee éf à Véinmger, p. 241, ne parle mêoie pas dsi étrtugtn.
(S) NoUma que cette loi produit aes effets i Gii1M| â Porto-lUcOyavx Uea Phi. lippiiitei (art* 6^t
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laine de la précédente loi (1847), ptiis celle de 1879 fut suivie d'uo règlement en date du 3 septembre 1880. Or Tarticie 36 de ce règlement dispose que lés représentants de TEspagne à l'étranger sont compétents pour recevoir les dépôts requis. Le 3* de larlicle 31 de ia loi établit que r£spagne dans tous les traités qu'elle consentira, stipulera que les formalités faites dans le pays d'origine vaudront à l'égard de celui d'importation. — Sans doute l'article &Û de la loi contient le principe de réciprocité légale, mais, comme il en subordonne rapplicatioa à la similitude exacte avec la législation espagnole, il est à considérer comme n'existant pour ainsi dire pas. Par suite» il est à présumer que cette disposition du règlement à laquelle nous faisons allusion doit viser principalement sinon exclusivement les Espagnols qui publient leurs œuvres à l'étranger. Ceux-ci sont donc protégés, même en l'absence de tonte réciprocité. {Adde, art. 99 du règlement.)
La loi d'ailleurs nous fournit elle-même un argument. L'article 47 i* traite en effet comme répréhensible le lait de reproduire en Espagne les cravree du domaine privé imprimées pour la première fois en langue espagnole dansles pays étrangers ; les paragraphes 3* et 4* contiennent l'indication de quelques cas de contrefaçon ; or le 5" et dernier paragraphe de cet article renferme la disposition suivante : « seront répréhensibles : ceux qui, de l'une des manières exprimées ci-dessus, causent un préjudice à des auteurs étrangers, quand la réciprocité existe entre l'Espagne et le pays d*origine desdits auteurs. »
Puisque la loi a cru bon dans ce dernier paragraphe de déclarer applicables à ces étrangers les mesures contenues dans le premier, il existe, en dehors de ces étrangers établis à l'étranger, des auteurs qui jouissent de la protection dos lois espagnoles ; or, il est évident qu'en dehors de ceux-ci, le i*^ de cet article 47 ne peut viser que l'Espagnol qui publie hors de son pays (1).
(1) Cette diflMrtalion élail compoiét lorsque noue avens ea rnnsiiiiweos
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257. — Nous avons dit en second lieu que la pubUcaiion fttile en Espagne y était attributive de droits. Cette solution
résulte de ce que, dans la loi, il n*est point parlé d'auteurs espagnols, mais bien d'œuvres espagnoles : or, l'édition faite en Espagne ne donne t-elle pas ce caractère ? (Articles 13 et iS à eonitxario.)
On peut aussi tirer argument de l article 99 du règlement ; il contient en effet un tarif applicable dans les relations entre les directeurs et les auteurs et U dispose que ce tarif règle les rapports entre les directeurs d'une part, et les auteurs espagnols et les étrangers domiciliés en Espagne d*autre part.
258. — Si les deux solutions précédentes ne reseortent pas clairement des lois et règlements actuellement en vigueur, il en est différemment des deux dernières qui nous restent à examiner (I).
Le principe de réciprocité légale est formellement inscrit dans l'article 50 de la loi nouvelle : sur ce point, aucun doute n'est possible; mais ne pourrait-on pas induire de la fin de cet article, que dans ce cas, le coupable n'aurait à craindre que Texereice de l'action privée : cette induction serait fausse ; l'article 47, 5* assimile en effet pleinement la contrefaçon à Tégard de cet étranger à celle commise au détriment d'un national .
Au regard de la réciprocité diplomatique, Tarlicle 51 a posé certaines règles qu'a dû suivre et qu'a suivies en effet le gouvernement espagnol.
d'une déclaration faite en notre sens i Tone des séances da Sénat «spigiM^ ^16 décembre 1880). — V. Bull. A»8., 1" sér., n« 2, p. IG.
(1) Signalons dans le Journal de droit intetmational privé, 1877, p. 4r»*.l, une erreur uniquement due à l'imprimeur. A cet endroif, on donne un aperçu des questions de druit international réglées 'par le projet espagnol voté en 1877. Pariant de la réciprocité légale, cet article noua dit : < Les bénéflcea de la loi aouvelte seront applicablos aox États-Unis dont la législation «at an tons pointa aamblabia à oella da l'Espagne. » n est éfideat que le mot (Unie) eat de trop : on a'expliqoera fkdlement cette errear qnand on renarqnera que quèlqnea Ugaaa ploa baa le Jonmal parie des £lat»>Unis pour «ne tonit 9Mn qoeation.
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Ces conventions doivent ôlre en harmonie avec les prescriplions de la loi nouvelle et rédigées conformément aux bases suivantes.
1° Complète réciprocité entre les deux parties contractantes;
2* Obligation de se traiter mutuellement sur le pied de la
nation la plus favorisée ;
3" ËlDcacité dans l'un des deux pays contractaaU des mesures conservatoires prises dans Tautre ;
4* Prohibition en chaque pays de Timpression, vente, imporiaiion ou exportation d'œuvres en idiome ou dialectes de l'autre pays, si ce n*est avec Tautorisation du titulaire de l'csuvre originale.
Telles sont les limitations apportées aux pouvoirs du gouvernement espagnol.
L'article 49 du projet (51 de la lot) contenait en outre certaines autres reslriclions ; M. Dulalande les a signalées dans ï Annuaire de légUlatUm étrangère (9* année, p. 447, note %) ; les voici :
Le fait d'assurer dans le pays d'importation le droit de reproduction entraine la garantie du droit de traduction (g 4.)
En ce qui touche Texécution des œuvres dramatiques ou musicales, aussi bien dans Tidiome de la n-glon où la représentation a lieu que dans tout autre idiome, les nationaux de chacun des États contractants jouissent dans l'autre des mêmes droits que les citoyens (§5).
Tous les dialectes parlés dans un pays en sont considérés comme l'idiome (g 7).
Les mesures que renferme Tarticle 5t sont très libérales ; on aurait dù y introduire aussi toutes les autres du projet.
259. — Une convention signée le 15 novembre 1853 entre la France et l'Espagne avait réglé d*une façon peu libérale nos rapports avec celle nation. Elle avait été mise en vigueur dans l'Empire frauçais par un décret du 4 février 1854 ; depuis
i8&S» elle n'exisUit que par application du principe de tacite recoQdoetkm (17, 1853).
Kn vertu de l'article 51 de la loi de 1879, les pouvoii*s publics devaient, dans le mois de la promulgation, dénoncer les traités eonclus avec la France, TAngleterre, la Belgique, la Sardaigne (l'Italie), le Portugal et les Pa3r9-Bas. En conformité de cette prescription légale, le gouvernement espagnol a, le 23 jaa* vier 1879, dénoncé au nôtre Tancien accord. (/. ojf., 14 février 1879.) Le 23 janvier 1880, celui-ci avait donc perdu toute efficacité ; aussi, à cette date, il l'ut prorogé pour six mois (23 juillet). La 16 juin fut conclu un nouvel arrangement ; un décret du 23 juillet le déclara exécutoire en France. Consultez à son sujet une étude de M. Delalande [Bull, lég. comp,, 8i, 140J.
L'Angleterre, la Belgique, Tltalie et le Portugal ont aa«i, vers la même époque, conclu avec TEspagne des arrangements nouveaux. Nous pensons que les Pays-Bas ont agi dilTéremment.
Nos voisins ont accédé à TUnion de Berne : leurs colonies, sous ce rapport, sont à assimiler à la métropole.
200. — Jusque dans ces derniers temps, nos matières étaient réglées en Italie par deux lois : Tune du 25 juin 1865 ; Tautre du 10 août 1875.
Une loi du 18 mai 1882, après avoir réorganisé en partie le droit de représentation» reconnut (art. 2) au gouvernement le pouvoir de coordonner en un tout complet les données des textes jadis en vigueur. Pour arriver à ce but, fut rendu le décret du 19 septembre 1882. Il s*occupe dans son article 44 des queslions de droit international. Comme la législation précédente, il admet les principes de réciprocité légale et de réciprocité diplomatique ; d'après lui aussi^ doit être respectée toute publication faite en Italie ; la nationalité de l'auteur importe peu ; mais il en diffère en un point : les italiens doivent, pour être protégés, foire paraître leurs œuvres dans un État qui use de réciprocité.
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11 est évident que nous n*avoiie rien de particulier à dire pour le cas oft c'est en Terto d*atte conTention que Télranger jouit de prérogatives en Italie. liappclons toutefois les dispositions de Tartide â6 C. G; elles nous semblent applicables à notre espèce : « L*étrangernc pourra jamais invoquer la réciprocité pour jouir de (Iroils plus étendus ou autres que ceux dont les sigets jouissent dans ces États... »
L'article 41, au contraire, pose au cas de réciprocité légale
ilvs règles que nous devons indiquer.
Lorsque le pays de l'édition étrangère use réeUeme$U de récifurocité à l'égard des œuvres parues en Italie, le bénéfice de la lui de 1882 s'applique de plein droit à cetle publication.
Mais, dans un Étal étranger, la réciprocité peut n'être que promise ; il se peut qu'elle n'existe qu'au profit des nations qui en ont pris acte et qui déclarent leur volonté bienveillante à l'égard des auteurs de cedit État étranger. L'article 44 de la loi de 1882 permet au gouvernement d'accorder garantie aux publications faites dans un tel pays. Le pouvoir du roi est néanmoins restreint h certains égards : il ne peut concéder que des droits temporaires ; ceux-ci ne doivent pas être essentiellement difiérents de ceux que reconnaît la loi italienne.
Ce même ar ticle in fine contient encore une disposition qu'il est important de noter.
Si, dans le pays étranger, on prescrit le dépôt ou la déclaration, lors de la publication d'une ceuvre, ces formalités, une fois remplies, sont elïicaces dans le royaume.
Dans rbypothèse contraire, on peut s'adresser soit aux préfectures en Italie, soit dans les consulats italiens à l'étranger (dans l'un et l'autre de ces cas, la manière de procéder doit être la même, article 13 du règlement du 19 septembre 1882).
Toute publication faite en Italie attribue ft l'auteur le secours des lois. Celte décision ressort de l'article Ai de la loi de 1882 ; il s'occupe du cas de réciprocité légale ; or, pour lui, la condition nécessaire et suffisante, est que les lois du pays étranger
di2 »BiixiÉHB i»AitTii [aeo-aei]
reconnaisieiil certains avantages « aux œuvres publiées dans le royaume d'Italie » ; cette exigence ne montre-t-elle pas que
les œuvres dool le législateur italien prend un ^uin particulier, sont celles qui paraissent sur le territoire de la péninsule? Celles-ci doivent donc toutes jouir dans cet État de la protection du droit commun.
Le silence de la loi de 1882 nous porte à penser que les auteurs italiens qui publient à Tétranger, ne peuvent prétendre à aucun avantage particulier : pour être garantis, ils doivent choisir comme lieu d'édition un endroit où les œuvres italiennes bénéficient d*uno réciprocité soit légale, soit conventionnelle. Les dispositions de rarticlc 12 viennent considérablement diminuer, au point de vue littéraire, rimpurtance des concossious de la légittlation italienne: le droit exclusif de traduction n'existe que pendant les dix aas qui suivent la publication de l'œuvre.
Nos relations avec ce pays ont été successivement réglées par la convention du 28 août 1843, et par celle du %ù juin
1862; le 9 juillet 1884, un nouvel accord a été signé à Paris ; il doit durer dix ans À partir de sa mise en vigueur (21 avril 1885). — L'Italie est reliée aux autres nations par de nombreux accords; citons: Autriche, 22 mai 1840 (v. n* 152) ; — Angleterre, 30 novembre 1800; — Belgique, 24 novembre 1859 (1); — Allemagne, 20 juin 1884; — Suisse, 22 juUlet 1868 et 23 janvier 1879; — Espagne, 28 juin 1880; — Suède, 9 novembre 1884. — Puis, l'Union de Berne compte ce royaume parmi les premiers adhérents.
281. — Le Portugal nous parait avoir adopté dans son Gode Civil (1876)un système analogue à celui que nous venons d'exposer. C'est ainsi que l'article 578 dispose :« L'auteur étranger dans
(») Il avait été dénoncé pour cesser d'être en vigueur à partir du 5 mai 1885 ; le S7 avril, il Ait prorogé jusqu'au 31 décembre ; enfin^ le 2 novembrei on décida qu*U oontiniMrait d'eiiater : < jusqu'au jour où la nouvelle convention sot la matière, aetnenemonten négociation, entrera en vigueur. »
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le pays duquel l'auteur portugais a le môme droit que les auteurs nationaux jouira du même droit en Portugal. » Ce texte n*e8t mifleepiible de donner naissance à aucun doute : la réd* procité diplomatique et la réciprocité légale sont admises dans cette législation. (Comp. art. 32 de la loi précédente du 8 juillet iS&i, n* 168). De la combinaison des articles 576 et 577, il nous paraît légitime de conclure que toute première édition faite dans cet État procure à celui qui s'y livre la protection des lois. Toutefois» le dernier article cité contient» au regard de la traduction» une mesure utile à noter : «... mais si Tauteur est étranger, il ne jouira pas en Portugal de ce droit au delà de dix ans à compter de la publication de son œuvre, pourvu d'ailleurs qu'il ait commencé & faire usage de son droit avant Texpiration de la troisième année de ladite publication. »
La France avait conclu le 12 avril 1851 un traité avec le Portugal ; le 24 août 1857» le gouvernement de ce pays avait dénoncé son intention d'en faire cesser les effets ; nos auteurs et artistes continuèrent néanmoins à être protégés dans ce pays par application du principe de réciprocité. (Gomp. art. 32» 1. 8 juillet 1851) ; le 11 juillet 1866» a été signé un nouveau traité. Celui-ci est-il encore en vigueur ? Nous le pensons. Il serait cependant possible d'élever quelques doutes à ce siyet. Son article 18 est en effet ainsi conçu : <« Elle (la Convention) aura la durée de douze ans, comme le traité de commerce et de navigation conclu entre le Portugal et la France sous la date de ce jour.
« Si elle n*est pas dénoncée un an avant Texpiration de ce terme, elle continuera d*élre en vigueur jusqu'à ce que l'une des parties contractantes ait annoncé à l'autre son intention d*en faire cesser lee effets et pendant une année encore à partir du jour où cette notiticalion a été faite. »
Notre traité de commerce du 11 juillet 1866, après des prolongations successives» a été définitivement remplacé par celui du 19 décembre 1881 ; ce dernier contient des stipulations
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pftriiculières relaiivemeat aux marques, aux deasins, etc., mû pane aous ailenoe les matières liltérairea et artistiqaea. Ce ftiit n'implique-t-il pas l'abrogation pure et simple de notre coaventiou ? Celle opinion ne doit pas être admise.
Lea termes employés dans le premier des paragraphe» rapportés (... comme le traité^ etc.) ne nous paraissent pas asaet formels pour que 1 on puisse eu induire une solidarité ialime eatre Tuo et l'autre accord.
Le dernier paragraphe, au surplus, semble bien exiger pour le nôtre une dénonciation distincte et spéciale.
Il est, en tous cas, fâcheux qu'un doute ait même pu se soule- ▼er à cette occasion ; on doit reprocher A nos plénipotentiaires d'avoir inutiiemeut fait mention dans notre traité de la cootohtion de commerce.
Le Portugal ne &it point partie de l'Union de Berne ; il n'a signé que peu de traités avec les États étrangers ; citons né&n> moins : Belgique, il octobre 1866, 7 janvier 1880 ; ^ Espagne, 9 août 1880.
262. — En décembre 1882, les Chambres autrichiennes ont été saisies par le professeur Exner d'une série de quatre lois relatives aux droits intellectuels.
L'une d'elle a pour objet la réglementation des rapports inlemationaux.
Gomme il ne parait pas que ces projets aient été votés, nous
devons encore nous en rapporter aux décisions contenues dans la loi de 1846.
Or, celle-ci ne fait aucune distinction lorsque la publieation
a lieu dans le pays ; que l'auteur soit étranger ou national, son droit est sauvegardé. Au cas d'œuvres étrangères^ l'auteur est garanti contre les usurpations, pourvu que la législation de
son pays assure protection aux ouvrages parus dans les États autrichiens (art. 39) (1).
(1) Le droit de traduction n'est point favoinblement traité dans cette puis- MAce. L'aaleur de l'œuvre origùuUe doit s'éU-e Tcservé cette pi^rogativ« tor
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AUTRICHE
Oo sait qu'en 1846 l'Autriche faisait partie de la Confédération germanique. Cette circonstance expliqué la disposition de l'article 38: tout ouvrage paru dans l'un des Étals de la Confédération est considéré comme ayant été édité dans le pays et par suite est placé sous la protection des lois autrichiennes ; cet article ajoute néanmoins que celui qui fait paraître ses œuvres en Allemagne, doit prouver Texistence de son droit dans cet empire ; il faut donc combiner notre disposition avec l*artiele 61 de la loi de 1870, ou avec Tarticle SD de celle de i87fi.
263. — Le 11 décembre 1866 une convention fut conclue entre la Fk^nce et TAutriche. Son article 18 la solidarisait, au
point de vue de la durée, avec le irai lé de commerce signé le même jour.
On sait quels obstacles rencontra, en France, vers 1878, le
reDOUvellemeni des accords de commerce. On dut vivre pour ainsi dire au jour le jour. Nos matières subirent le contrecoup de cette situation. C'est un puissant argument contre cette connexilé qu'on a voulu parfois établir entre nos questions et celles de commerce.
Pour connaître exactement la condition des auteurs et artistes français en Autriche, pendant cette période de transition, il nous faut indiquer les prolongations successives consenties par les deux gouTemements, au regard du traité de commerce et de l'arrangement lUtératre et arUstlque.
Les relations contractuelles devaient arriver à expiration le 1** janvier 1877. Dès le 30 novembre 1876, les hautes parties intéressées s'entendirent pour proroger le traité de commerce jusqu'au 30 juin 1877 ; le 8 juin 1877, jusqu'au 31 décembre 1877; le 24 décembre 1877, jusqu'au 30 juin 1878; le 6 juin 1878, jusqu'au 31 décembre 1878.
U page da litre oa dans U préface ; il peut mentUmner nas langue spédsls ou M coDtwtBr d'aile indicttioii générale; nudi il doit «veir enreé cett« facaUé dam Is délai d^m an.
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La solidarité qui existait entre notre convention et celle de commerce a fait qu'elle a profité de toutes ces exten&ioiis de durée ; nous n'aTons pas à inaieter sur les înconTémenU que nos auteurs et arlis^tes ont eu à (éprouver de toutes ces demimesures. Uu droit dont l'existence n'a pas de lendemain assuré perd beaucoup de ses avantages.
Le 31 décembre 1878, l'Autriche et la France n'étaient pas encore parvenues à conclure entre elles un nouvel arrangement de commerce ; aussi chacune d^elles, à cette époque, soumit les importations de Tautre aux exigences du droit commun. L'accord de 1866 sur les œuvres de l'esprit tomba par là même. Cette situation était très Cteheuse. Aussi dee pourparlers furent renoués entre les deux nations. Le 5 janvier 1879, alors qu'aucune convention de commerce n*avait encore été consentie, les plénipotentiaires s'entendirent pour remettre en vigueur Tancien traité littéraire et artistique. Nous disons remettre en vigueur, bien que les diplomates aient cru bon de dire qu*il était laissé en vigueur : c*est là une évidente erreur. Qnoiqu*it en soit, on ne fit point ratifier cet arrangement par nos Chambres, aussi passa- t-il inaperçu ; à tel point que, M. de Glercq, dans son Recueil des (raHés diplotmaUquee de la France^ au lieu de le rapporter dans le tome Xll à la place que lui assignait son ordre chronologique, ne le reproduit qu'au Xlll* tome sous un arrangement postérieur qui y fait allusion (7 novembre 1881).
Notre arrnrd était remis en vigueur « jusqu'à la conclu»ion d*un nouvel arrangement commercial ou jusqu'à l'expiratioii de Tannée qui suivra la dénonciation par Tundes deux gouvernements dudit traité ou desdiles conventions. »
Le 20 janvier 1879 fut conclu un accord provisoire de commerce, n nous parait bien que la déclaration du 5 janvier 1879 continua h produire ses effets. Son caractère transitoire nous semble entraîner cette décision. Si, dans l'esprit des plénipotentiaires cette déclaration ne devait plus être valable après le
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20 janvier, les représeotanU des deux puissaocee se seraient expliqués à cet égard: D n'est fMS à présomer qu'ils aient à
quinze jours d'intervalle oublié le premier traité. Il est vrai que, pour les marques et les dessins, cette négligence est certaine : aussi, à leur égard, intervint-il la déclaration du 20 novembre 1879.
La convention provisoire du âû janvier 1879 devait expirer le i* janvier 1880 ; dans cette entente du fO novembre 1879, on en reporta l'échéance au 8 novembre 1881.
La veille de cette date, le 7 novembre 1881, fut enfin signé un traité de commerce. En attendant sa ratification, on s'entendit ce même jour pour prolonger jusqu'au 8 février 1882 Tancienne convention provisoire de 1879; on espérait dans l'intervaUe obtenir l'approbation des Gbambres.
Dans cet acte du 7 novembre 1881, il est spécifié d'une façon expresse que notre convention de 1860, prorogée (?) par celle du 5 janvier 1879, doit bénéficier de l'extension nouvelle.
Le nouveau projet de traité (1881) fut l'objet de critiques acerbes ; le 8 février 1882 devait expirer l'accord de 1881 : DOS Chambres, à cette époque, n'avaient pas encore donné leur adhésion. Aussi, le 6 février, on consentit une nouvelle prolongation valable jusqu'au 15 mai suivant (1). Le 13 mai, fut enfin rendue en France une loi portant approbation du traité
de commerce de 1881.
En vertu de celui-ci, l arrangement de 1866 sur les œuvres
<ie l'esprit devait rester exécutoire aussi longtemps que luimême, c'est-à dire jusqu'au 15 mai 1883 (Y. engagement du
81 janvier 1882) ; le 23 avril 1883 on n'était point encore parvenu à s'entendre ; aussi décida-t-on alors de proroger la convention de 1881 jusqu'au 89 février 1884.
(1) Lo 31 janvier 1882, les ienx hautes parties contractantes 8*ëUient entendaes pour permettre jusqu'à cette date l'échange des ratifications da projet da 7 noveiubre 1881.
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Le 18 février fut enfin signé un dernier accord ; à cette époque» nos ralatiomconTenUonaenes au point de me des iotérèts eommerciauxou intellectuels ont été encore rompues pendant IraK jours. La loi portant approbalion n'est intervenue en effet que le 8 mars (0/., 9 mani 1884). Cette interroptioD prooiTe à nouveau le danger de toute solidarité entre les traités de commerce et les conventions littéraires et artistiques. Le nouvel arrangement contient an article additionnel important à noter; le voici : «... La convention destinée à garantir la propriété des œuvres d'esprit et d'art signée le 11 df^cembre 1866... continuera à rester en vigueur jusqu'à la conclusion d un nouvel arrangement sur les mêmes matières. Elle pourra d'ailleurs ^tre dénoncée séparément un an à l'avance. » En terminant cette longue mais édifiante dissertation, nous devons faire observer que nos diplomates sont enfin arrivés & un résultat qu'ils auraient drt commencer par consacrer : les deux accords sont indépendants l'un de l'autre ; ceci résulte évidemment des rapprochements qnll est possible de faire entre rarticle 5 et cet article additionnel : le délai, passé lequel la dénonciation produit ses effets, n'est pas le môme dans les deux hypothèses.
2M. — La législation de TAntriche sons le rapport international parait, au point de vue abstrait, assez satisfaisante ; mais si on descend dans les détails de sa législation interne, on trouve que les auteurs ne sont point favorablement traités ; les étrangers ne tirent donc point grand avantage de leur assimilation partielle avec les nationaux. (Y. Ch. Lyon-Gaen, Atm. Ug. £tr,, 84, 312.) Aussi les conventions signées par cet État sont-elles peu nombreuses ; citons néanmoins : Italie, 22 mai 1840. (Ck)mp. n« 152.)
L'Autriche n*a point accédé à l'Union de Berne; mais le 6 septembre 1886, àla séance du congrès diplomatique, M. Droz a prononcé, dans son discours d ouverture, des paroles rassurantes : « Nous regrettons, a-t-il dit, de ne pas voir parmi nous
(;2e4*266J DES LOIS ÉTRAIIGÈnES, ETC. — HONGRIB 329
les représentants de deux pays qui ont pris part aux précédentes conférences : rAutriche-Uongrie ei les Pays-Bas ; mais Tétat de leur législation ne leur a pas permis d*adhérer pour le moment. Ils ne tarderont pas sans doute à se joindre à nous. » (V. Actes de la troisième conférence iniernatimale pour la protection de» œuvres Hitéraires et artistiques, p. 14. — Gomp. /. D. /. P., 85. 482.)
Des liens particulièrement énergiques réunissent l'Autriche et la Hongrie ; chacune d'elles cependant est soumise à une législation spéciale ; mais ces deux tronrons d'un même tout ne peuvent être à notre point de vue gouvernés par des règles entièrement différentes. L'article 19 du traité de commerce et de douane conclu en 1867 avait décidé que les nationaux des deux pays jouiraient réciproquement de la protection. Cet engagement, réitéré en 1878, ne semble pas avoir été tenu. (Comp. Ch. Lyon-Caen, loe, cit.) (1). Les annexes an compte rendu d**s séances du Heichsrath (10' session, n** 140, 10 mai 1886), contiennent un projet de loi ayant pour but la conclusion d'une Union intellectoelle entre l'Autriche et la Hongrie. Nous ignorons quel sort lui est réservé.
265. — La Hongrie s'est donné le 1*' juillet 1884 une loi nouvelle, elle est intéressante à connaître & raison même des craintes qu'elle a suscitées dans l'esprit de nos écrivains. — (V. sa traduction, Ann, lég. élr., 54, 312 et suiv. ; — Rev. de dr, intem., 85, 487 et suiv.) M. Ch. Lyon-Gaen et M. Roessler, professeur h Kaschau, ont fait de la législation hongroise des études très intéressantes. Nous nous sommes inspiré des renseignements que ces travaux renferment. {Adde Pester lÀoyd, no du 16 février 1884, étude du D' Théodore Kern.) Jusque dans ces derniers temps, notre question n'avait pas
(i) V. encore, sur ces rdttkMis, une oommimîcatioD intérewinta fidie par H. Cb. Ljon-Caen i la Société de législation comparée. Bull. Ug, comp., février 1878. — ilitii. lég, étr,, 8» ann., p. Ml (M. Féliz Stork.)
reçu d'organisation spéciale. Jusqu'en 1793, un privilège devait être concédé à l'auteur pour qu'il jouisse de quelques avanta> ges : à cette époque, tntenrint une réforme dont il nous est difficile d*apprécier le earaetère ; quoi qu*il en eoit, la protection ne parut pas suffisante: aussi, dans la session de 1843-4, un projet fut voté par la Diète et soumis à la sanction de la Gonr; cette ratification ne fut malheureusement pas donnée.
Kn 1847, le poète Paul Jaszay imagina un nouveau projet : à raison des événements, il ne fut pas présenté & la Diète. Du i*' mai I8S3 au 28 juiUet 1861, une partie de la Hongrie (t) fut régie par le Code Civil aulricliien ; comme conséquence, ou y observa la loi du 19 octobre 1846 sur laquelle nous nous sommes déj& expliqué. Le reste du pays était soumis aux déci* sions de la jurisprudence.
Après une nouvelle séparation politique, on retomba dans la même situation que par le passé : la conférence Guriale de juin 1861 n*avait inscrit, dans la législation, qu*un principe théorique ; aussi, en 1807, le gouvernpment tenta un vigoureux effort ; il fut infructueux. 11 semblait que cet état de choses devait encore durer longtemps. Ce pays possédait de grandes et puissantes Coinpngnies iinancièrcs employées à la réimpression, et ces associations disposaient des journaux les plus influents. (V. BuU, Am., 1** sér., n* 9, p. 80, M. le docteur Nordau) {2). Ces prévisions était' qI heureusement fausses ; le 20 novembre 1882, le gouvernement déposa un nouveau projet sur le bureau du Parlement. 11 est devenu la loi XYI de 1884 (volée à la Chambre des représentants le 12 mars 1884, à la Chambre des Magnats le 24; devenue exécutoire le 1" juillet 1884) (3).
(1) Régions trtnsytTaoiennes el crotto-etdtvoniennes.
(3) Les articles ri5 à 533 (2< part., tit. VIII) du Gode de Commerce (mis
en vigueur le l**' janvier iK77), contiennent des dispositions relatives SU contrat tl'éditioîi ; ils n'ont avec notre sujet qu'un rapport indirect. (D) Aui termes de l'arlicle 9 du compromis politique coacla entre U Hongrie
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Au point de vue international, nous ne rencontrons dans son texte qu'un seul paragraphe : les dispositions qu'il contient nous paraissent très claires, il suffira de les rapporter : « La protection de la présente loi est accordée aux œuvres d*un citoyen hongrois quand bien même ces œuvres auraient paru k l'étranger (i) mais elle n'est pas applicable aux œuvres d'auteurs étrangers. Exception est faite à celle disposition pour les œuvres d'un élrauger qui ont paru chez un éditeur national et pour les œuvres des auteurs étrangers, qui, depuis deux ans au moins, résident dans le pays et y sont contribuables (§ 79.) » (Comp. Chroni(iue du Journal général de Vimprimerie et de la librairie^ n° du 14 juin 1884.)
Comme on le voit, cette loi nouvelle repose, à Tégard des étrangers, sur des principes très étroits : la publication dans le pays ne suffit pas pour placer une œuvre sous la garantie spéciale. — 11 n'est fiiit dans ce texte aucune allusion au principe de réciprocité diplomatique : ce silence avait ému nos auteurs; aussi une ieltrc fut adressée ù noire ministre des affaires étrangères par le président du syndicat des sociétés littéraires : on y exprimait les craintes qu'avait fait naître cette rédaction incomplète. — Le traité de 1866 entre la France et l'Autriche continuait-il encore à produire ses effets en Hongrie? — Le 4 février 1885, notre ministre fit une réponse satisfaisante pour les intérêts de nos écrivains et de nos artistes : «...Je me suis assuré que telle est également l'opinion du gouvernement austro-hongrois. » (4 février 1885 ; /. D. /. P., 85, 319.) La question ne pouvait évidemment faire doute : un pays, s'il peut, (le son initiative privée, augmenter par une loi les prérogatives des auteurs étrangers, ne peut évidemment
•t U Groatie^Tonie, la légisUilioii relative aux oeuvres lltlérairas etartiiH^ qoM eft communo aux deux puys.
(1) En vertu du paragraphe 80, la répression est même possible au cas d'infraction coromiie à l'étranger par un Uongroia au pr^odice d'un autre Hongrois.
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employer ce moyen pour les réduire èi néant. Comp. p. 244, note 1. Or bien certainement, avant 1884, l'accord de 1866 était obligatoire en Hongrie. Celui-ci sans donle ne pariait point expressément de ce pays ; ce silence se comprend : an moment où il fut conclu, l Autriche appliquait envers la Hongrie le système centralisateur. Mais, dès i^7, elle adopta à son égard le système connu sous le nom de dualisme: aussi, dés la première prorogation du traité de 1866 (30 novembre 1876) (!) voyons-nous figurer à cùté du nom de l'Autriche celui de la Hongrie. Les tribunaux hongrois applitiuent d*aillenrs les dispositions de ce traité. Les journaux fran<;ais ont signalé, il y a quelques années, le succès d'une instance engagée par la directrice de la NowoeVe Revue, Mme Adam.
Si, dans ses rapports avec la France, la Hongrie est forcée de respecter les droits des autours et artistes (2), elle se livrs à une contrefaçon sans scrupules à Tégard des autres étrangers. La loi nouvelle a iiu-me, à ce sujet, rencontré beaucoup d opposition ; il semblait que, du moment où Ton réglementait les droits intellectuels, on devait s'interdire la contrefoçon des œuvres étrangères. Le législateur hongrois n'a pas eu ces scrupules qu'on lui prétaiL (Comp. Pester Uoyd, loc. eii,)
Au congrès littéraire international de Tienne (septembre 1881), le cinquiî nic vœu exprimé fut le suivant : « Qu'il soit conclu entre la Hongrie et les autres pays des traités protégeant la propriété littéraire. »
266. — Nous avons, en cet endroit, réuni l'élude des lois des quatre pays Scandinaves : Finlande^ Danemarck, Suède et Norwége. Les systèmes suivis dans chacun de ces états sont en général les mômes ; en voici, sauf exception, les dispositions communes, lis ont inscrit dans leurs lois le principe de la réci*
(1) Voir aussi lois ill elLVIl de la Hongrie pour raiinée 1879 et surtout loi VI pour 1881.
(2) Il finit recoaaattfe ndanmoins qu'il n'en est pas toujours ainsi : on ■ignale an ouvrage d'Alexandre Dumas dont la traduction a été pnbtiée par on joomal en pluaieurs sappléioenta.
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précité ; mais, dans chacun d'eux, il est nécessaire qu'une déclaration intervienne pour constater cette réciprocité. Toute œuvre publiée par un éditeur du pays est protégée par la lui ; il en est de même de toutes productions appartenant à un national quel que soit le lieu de leur apparition.
En Finlande, la matière est régie par la loi du 15 mars 1880.
L'article 32 porte que TEmpereur (de Russie) et grand duc peut déclarer applicables en tout ou en partie les dispositions de la loi nouvelle aux auteurs et artistes étrangers avec les gouvernements desquels des conventions seraient signées. Gomme on le voit, la réciprocité légale ne suffit pas ; il fout une réciprocité diplomatique.
Néanmoins, en vertu de ce même article, la loi protège les œuvres des auteurs et artistes étrangers si ceux-ci résident dans le Grand-Duché et y publient leurs ouvrages. Pour eux donc, la publication et la résidence dans le pays sont l'une et l'autre des conditions nécessaires de la garantie. Pour les Finlandais, au contraire, quel que soit le lieu de l'édition, la loi de 1880 leur assure la sauvegarde de leurs droits.
D'ailleurs même, au cas où les auteurs étrangers obtiennent protection, leur situation n'est point identiquement la même que celle des nationaux.
La différence porte sur le droit de traduction. Lorsqu'un auteur national met au jour une œuvre littéraire, l'article 6 lui concède le droit d'en faire paraître la traduction dans une langue nationale (i) pendant toute la durée de protection du droit, et, dans toute autre langue, pendant cinq ans & dater du jour de la première publication. Si, au contraire, l'auteur est étranger, le
(i) On considère, dans ce peys, comme langue aitionale, le finnois et le •oédois. Il ne paraîtra pas étonnant de voir la langue suédoise rangée dans cette catégorie quand on se rappellera que la Finlande, violemment nrraohée à la Suède en 1}*)9, a conservé pour cette puissance toutes ses syiiii).aliies.
Voyez dans VAnnitaire de législation comparée, année, page 727 et s. une étude très détaillée sur la législation de la Finlande ; elle est due à M. H* Montgomery, professeur à ruoiverstté d'iielsingfors.
droit exclttsif ne dure jamais que trois ans et encore est-il né- | cessaire qu*i1 ail été réservé expressément sur la feuille d*en- téte. \
Nos relations av»^c le Graucl-Duclit^ sont assurées par le trait* j franco-russe de iâGi : si, au point de vue, intérieur la Finlande a conservé sous certains aspects une partie de son autonomie, il en est dillt^remment dans les rapports avec les puissances étrangères. Cette convention n'est pas conçue dans un esprit libéral: elle permet d*une façon absolue la traduction des , OMivres littéraires. Elle vient d'être dénoncée pour cesser tout i effet à partir du 14 juUiet 1887.
2S7. — Le Danemark possède sur nos questions les lois du 29 décembre 1857, du 31 mars 1864, du 23 février 18GG, du 24 mai 1879.
Gomme nous Tavons vu précédemment, (comp. n* 138) une
ordonnance du 7 mai 1828 avait subordonné dans ce pays la protection des auteurs étrangers à la condition de la réciprocité ; aucune prescription particulière n*était imposée.
Le paragraphe 23 de la loi du 29 décembre 1857 exigeait en plus que des ordonnances royales constatent la réciprocité d*une fàçon officielle.
En conformité de cette disposition, fut rendue le 6 novembre 1858 une ordonnance en faveur des auteurs français, {Pat,, 58, 463.)
La législation du pays 8*était enrichie de mesures nouvelles ; le 5 mai 1866, une ordonnance déclara applicables à nos compatriotes les lois de 1857, de 1864 et de 1866.
Nous avons signalé en dernier lieu la loi du 24 mai 1879. Voici, sur ses travaux préparatoires, quelques détails à noter: le 1^ mai 1879, le ministre de l'intérieur déclara, sur interpellation, qu'il pouvait y avoir lieu de traiter favorablement les autres auteurs Scandinaves, de faire pour les langues suédoise et norwégienne ce qui, dans les deux pays amis, avait été décidé pour la langue danoise. Mais quand il s^est agi de mettre les autres étrangers sur uu pied de réciprocité par rapport À ia
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traduction, le ministre se garda de faire la même promesse
(Comp. Bœtzmann, BulL Ass.y V sér., 4, p. 22; v. les appréciations de ce même auteur : eod, loc.^ n* 9, p. 57.)
Ces idées sont ceUes que nous rencontrons dans la loi nouvelle : elle établit au point de vue du droit de traduction une communauté Scandinave; hors des relations des littératures aœurSy il n*existe aucune protection du droit de traduction. (Comp. Dull. Ass., l"sér.,u»9, p. ooetsuiv.; — Ann. léy. étr.f IX* ann., p. 660) (i).
268. — En Norwége, jusqu'en 1876-7, notre matière était disséminée dans un ^rand nombre de textes : l'ordonnance du 7 janvier 1841, les luis du 13 septembre 1836, du 12 juillet 1857 et du 4 juin 1866 sur la contre(àçon ; le Gode pénal de 1842, tit. 22, art. 20; enfin une loi spéciale du 29 avril 1871 (2) sur les œuvres de sculpture et <ie modelage.
Ces documents légisiatifis, dans leurs parties relatives aux œuvres littéraires, ont été abrogés par une loi du 8 juin 1876 ; postérieurement, une lui du 12 mai 1877 fut rendue pour régler d'une façon uniforme les questions de droit artistique ; il existe toutefois dans ce pays une loi de la même date, spéciale à la photographie. (Une loi du 20 juin 1882, sans intérêt particulier en droit international, a fondé un registre d'édition.) Chacune de ces lois consacre le principe de réciprocité (3).
(1) Le paragraphe 5 de l'onlonnanre il<* IHT»? est ainsi conçu :
Le U'aducteur d'un ouvrage écrit en lant^nie étrangère sera considéré comme auteur en ce qui concerne la traduction. »
(2) L'aï Ucle 3 de cette lui stipulait que l'un pouvait accorder protection aux •rtMas des pays étrangers qui douiudant It léeipraelté dans leur législation.
<3) 8 juin 1876, article. 46: c En entre et i condition de réciprocité, las dispositions de la présente loi peuvent étie, en lont on en partie, étendues à des oavrages appartenant i d'antres paj^s, lorsque ces ouvrages sont protégés par la loi de ces pays, v {Sic IGL, \1 mai 1877. sur les productions artistiques; tic 8 L, 12 mai 1877, sur les photographies.) Dans ce même article 8 le législateur norwégien donne, à l'égard des photographies d'origine étrangère, pouvoir au roi d'apporter un tempérament à la rôj^le de l'article 2 ; en vertu de celle-ci, pour conserver le droit de reproduction sur une photographie, l'intéressé doit inscriie sur chaque exemplaire le mut embcreUiget (droit exclu-
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bu dehors même de toute réciprocité, les œuvres étrangères sont protégées dans ce pays, pourvu que l'éditeur soit un Norwégien 15, 12 mai 1877, 45, 8 juin 1876.
Si ces lois sont lerriloriales à 1 égard des étrangers, eu ce sens que la publication doit avoir en lieu en Norwège, sauf dans le cas de réciprocité, il en est différemment à Tégard des auteurs et artistes uorwégiens. En vertu des articles déjà rappelés, leurs droits leur sont assurés quel que soit le lieu de Tédition.
269. — La lui Suédoise du 10 août 1877 sur les œuvres littéraires n*est peutrétre point tout à fait aussi libérale qoe celle de la Norwège.
Son article 19 établit sans doute la réciprocité à l'égard des auteurs étrangers et les Suédois peuvent toujours invoquer les dispositions de la loi, quel que soit le lieu d'apparition de rœuvre (art. 19). Mais il semble bien que la publicaliou dans le pays par un éditeur suédois d'un livre dont l'auteur est étranger ne place point sous la sauvegarde des lois cette production de la pensée ; ce même article 19, en effet, dans le cas d'œuvres anonymes ou pseudonymes, attribue la jouissance à l'éditeur, parce qu'il présume que Fauteur est suédois ; s*il était étranger, que l'œuvre l'Qt anonyme ou non, la solutiou serait duoc différente (?).
La loi de 1812 fut, jusqu*en 1876, la loi organique en notre
matière ; elle disposait que l'éditeur acquéreur d'un ouvrai^e dont l'auteur était domicilié en pays étranger, pouvait obtenir protection par un décret spécial du roi : ce n'était pas là, évidemment, la consécration d'un droit intellectuel au profit des auteurs étrangers ; mais, en fait, ce système leur était favorable : les Suédois devaient leur payer le prix de leur achat.
sif), l'annéo où lo premier exemplaire a élé tirt^, ainsi que son propre nom et de plus, s'il s'agit de la reproduction d'une œuvre d'art, le nom de Tarliste.
Vwi all«^riuation devait être possible : sans cela le droit concédé aux élraagerd eût élé illusoire: bien peu, par exemple, auraient songé à inscrire Bnr leur ctam le mot etnberettiget.
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— En présence des termes de Tarticle 19 de la loi nouvelle, il nous parait difficile de maintenir cette solution.
LmI loi de 1877 est, en principe, uaiquemeat relalivc aux œuvres littéraires: il faut donc pour les productions artistiques, se référer en thèse générale à la législation antérieure.
Or, depuis la réforme de 1844, la règle de réciprocité est inscrite dans toutes les lois suédoises sur nos matières. (Y. n* 155.) Il y a lieu toutefois d'établir à notre égard différentes catégories.
La loi de 1877 s'occupe en effet de certaines œuvres artistiques. Son article i" assimile aux écrits les compositions musicales en notes, en chiffres ou autrement, les dessins d*histoire naturelle, les cartes terrestres et marines, les carions d'architecture, et tous dessins uu copies analogues qui ue sauraient être, d'après leur objet principal^ rangés parmi les œuvres d'art.
Pour les productions qui revêtent ce caractère, on doit consulter la loi du 3 mai 1867. £n vertu de son article 8, le roi peut ea étendre les dispositions aux artistes des pays qui usent de réciprocité. Là, se bornent les mesures de droit international qu'il est possible de découvrir dans ce texte ; aussi nous semble-t-il juste de nous rapporter à cet égard aux décisions de la loi de 1812 précédemment rappelées.
270. — S'appuyant sur la combinaison du décret de 1832 avec les lois suédoises et norwégiennes, les Français pouvaient dans ces deux pays poursuivre les contrefaçons commises à Tégard de leurs œuvres.
Dans un article additionnel &la convention de commerce du 30 décembre 1881, les hautes parties contractantes décidèrent qu'en attendant la conclusion d'un accord spécial, les ressortissants de chacun des pays respectifs jouiraient dans Tautre du traitement national.
Eu exécution de cette promesse, la Suède a, le 15 février 1884, conclu un traité particulier ; il est uniquement relatif aux formalités.
La Suède et la Norwège semblent entrer de plus en plus dans le cooceri européen ; le 9 octobre 1884, elles ont avec ritalie un arrangement dont les dispositions sont dignes de remarque. (Voy. D. L P., 85, 586.) L'associatiou litléraàre et artistique internationale, avait même eu le projet de se réunir à Stockholm en 1886. (V. à ce sujet, Rapport Lermîna, BulL Ass.f 2" sér., 3, p. 4.) «... Nous avons la cerliluiie que, très prochainement, un projet de loi sera soumis aux deux parlements norwégien et suédois ; et si, comme nous Tespérons, le congrès se réunit eu ioJb dans la ville de Stuckhulm, nous comptons que notre venue sera le signal définitif de rentrée des pays Scandinaves dans le concours universel. »
Ce travail de ItV'islalioa explique Tabseuce de délégués Scandinaves à la dernière réunion diplomatique de Berne (septembre 1886) ; on peut espérer d'ailleurs que bientôt TaceessioQ des États seandinaves à la nouvelle Union sera un fait accompli : « Jusqu'à ce moment, nous n'avions aucune nouvelle de la Suède et Norwège, dont les représentants ont pris une part émincute aux précédeuLes conte rences.
« Nous supposions qu'il s'agissait d'un simple retard, et que si ces pays ne devaient pas figurer parmi les signataires de la Convention, ils seraient les premiers à y adhérer. Cette supposition a été pleinement confirmée par un office du Ministère des affiftires étrangères de Stockholm, reçu ce matin môme, et dont je détache le passage suivant :
a Le travail législatif nécessaire n'ayant pu être achevé ni « en Suède, ni en Norwège, pendant la session parlementaire « de 1885, le goiiv. rneinent du roi se voit, à son regret, dans (( Timpossibilité de prendre pari à la nouvelle conférence, mais « il tient à exprimer au conseil fédéral, et, par son organe, aui « Etats représentés à la Conférence, son iVrme espoir de pou- « voir accéder, avant Texpiration du terme fixé pour l'échange « des ratifications, aux stipulations de la Ck>nvention et de ses « annexes ». (M. Droz, discours d'ouverture, G septembre 1880;
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Actes de la 3*^ conférence internationale pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, p. 14).
S7i. — Telle est, en résamé, la situation des auteurs et artistes étrangers dans chacun de ces quatre pays : comme on a pu facilement s'en apercevoir, les solutions données présentent entre elles de grandes analogies.
Cela paraîtra naturel, pour qui se rappellera qu'entre ces nations, il exible une conformité presque absolue de goûts et d*aspirations.
La Finlande, quelque désir qu'elle en ait, ne peut entrer d'une façon pratique dans ce concert des peuples fr*''res. Mais, dans les autres États Scandinaves, on est arrivé peu à. peu sur des points très nombreux à une identification, à une communauté de lois.
M. Goos, professeur à Copenhague, a publié dans la Kevue de droit intematûmtdt 1878, p. 551, 1880, p. 425, un aperçu historique de ce mouvement de législation. (Y. aussi Dareste, Ann. U'g. étr.^ 10* année, p. 501.)
Cette tendance a produit les lois relatives à Texécution des jugements de Tun des pays dans les autres, les lois monétaires, la loi du 7 mai 1880 sur 1 échange, etc. (i).
En présence de ce mouvement, nous ne devons pas nous étonner de constater que chacun de ces pays a concédé des avantages spéciaux aux productions des deux autres. Nous le verrons surtout lorsque nous serons arrivé à la matière de la traduction. (Y. n* 377). Rappelons, pour le moment, les relations particulièrement iiiliines de la Suéde et de laNorwège. Le gouvernement norwégien avait proposé d'appliquer aux Suédois, à
(1) En 1883, lors du Congrès dipkmifttiqae de Paris (brevets d*iiiveiilion, desnns de fiibrique, marques de commerce etc.) la Suède et la Norwège ont donné, comme motir de leur abstention, le travail d*unification auquel Tune et Tautre se livraient sur ces matières qui touchent de si près aux questions littéraires et artistiques. (V. M. Ch. Lyon-Caen, Rev. dr. intem, 83, 272.)
Le quatrième Congrès des Juristes Scandinaves, tenu à Copenhagne les 25, et 27 août 1881, s'était déjà occupé de riiitroduclion dans les trois pays de certains principes uniformes eu malièie de brevets d'invention.
partir du 1" jauvier 1882, les dispositions de la lui du 12 mai 1877. Une ordonnance suédoise du 4 février 188i fit de même pour les artistes norv égiens : elle lenr étendit, sous conditioii de i-éciprocité, le béuélice du la loi du 3 mai 1857 et de l'ordoonance du 20 août de la même année.
— Quand nous aurons rappelé que la Grèce, par son article 433, C. P. (1833), a inscrit dans ses lois la règle de la réciprocité, nous aurons fini Ténumération des pays qui, à rheure actuelle, usent de ce principe dans les rapports internationaux. Un voudra bien se reporter pour ce dernier pays au n* 139: on verra que pour les œuvres artistiques un privilège est encore nécessaire ; dans cette mesure, et suivant cette distinction, les Français sont garantis dans ce pays. V. Maillard de Marafy, p. 3; (aucun dépôt n'est à faire.)
Les Chambres grecques avaient été saisies dans la session de 187U d'un [)rojet de loi sur les droits des auteurs et des artistes. (V. Ann, kg, étr.f neuvième année, p. 973 ; notice de M. Paul Galligas, professeur de droit romain à TUniversité d*Athènes ; — Ciuiwès, p. .'170, iiute3, 1881). Ce projet embrassait les productions artistiques de loutcs sortes ainsi que les représentations théâtrales; c*était la consécration en Grèce des décisions de nos lois et de nos tribunaux. Il est fâcheux qu'il n'ait pas abouti.
273 — Ën Allemagne, la loi du 11 juin 1870 (art. 61) (1). admet le principe de Tindigénat : par suite, tout auteur allemand peut en revendiquer la protection quel que soit le pays qui ait vu paraître ses œuvres.
La règle de la territorialité est aussi admise dans Tintérét du travail national. Les auteurs étrangers sont garantis, pourvu qu'ils fassent paraître leurs œuvres chez un éditeur ayant en Allemagne son établissement de commerce ; nous reviendrons dans un instant sur cette disposition, en étudiant celle de la loi
(1) Une loi du 22 janvier 1873 a déclaré applicable à TAisace-Lomine celle dn 11 juin 1830.
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du 9 janvier 1876 sur les arts figuratifs (1). Môme observation sur Farticle fKÈ de cette loi de 1870 : — il sert h régler les rapports entre la coafédération de rAilemagne du Nord (actuellemeat r Empire allemand) et les États qui, quoique n*en fSaisant point partie» avalent adhéré à la confédération germanique.
Les deux derniers articles de la loi du U janvier 1876 sur les arts figuratifs règlent les questions internationales.
L'article 20, premier alinéa, adopte, comme la loi de 1870, la règle de Tindigénat.
Un membre de la Commission voulait qu*on allât plus loin dans la voie de la protection. Il fit observer que beaucoup d'artistes étrangers, norwégîen?, danois, hollandais par exemple, sans perdre leur nationalité, s'étaient fixés en Allemagne, dans des écoles artistiques, notamment à Dusseldorf. Il voulait que Ton reproduisit l'article 66 de la loi bavaroise de 1865 et proposait par suite que Ton garantit aussi les auteurs étrangers établis à demeure dans Tempire allemand.
Pour réponse, on lui fit remarquer que le principe sur lequel s'appuyait la loi bavaroise n'était pas le même que celui de la loi en discussion ; en 1865, on avait adopté le principe de la territorialité ; mais actuelloment, élani <lonné qu'on l'avait remplacé par celui de Tindigénat, il n'y avait plus de raison pour suivre les errements de la loi bavaroise.
Cette explication parut péremptoire ; la proposition fut rejetée. (Gomp. 20 § 1.) Le second paragraphe de ce même article contient toutefois une disposition utile à noter; les artiste^ étrangers peuvent se mettre en Allemagne à 1 abri des contrefaçons en faisant paraître leurs œuvres chez des éditeurs allemands : il est bon de remarquer que cette mesure n*a pas la même généralité que celle de l'article 61 de la loi de 1870
(1) Le droit de timdnctMm n'est consacré ches nos Toisins que dans les limites tfis étroites ; il n'existe qae n l'intéressé a pris soin de se le résenrer et de l'eieroer dans le délai d'un an (pour les csavres dimmatiques, ee délai est mime restreint i six moi^ (V. n* 374.)
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(S* paragraphe). En varia de la loi 1870 (i), il suffit que rédileor
ait son élahlissomont (!«» commerro on Allemagne ; l'artide correspondant de la loi de 1876 contenait primitivement une disposition analogue. Elle n*a pas été maintenue ; on a restreint la perlée de l'excopUon. Voici le motif que l'on a donné de l'innovation : en ne protégeant point les œuvres des artistes étrangers, on désire favoriser le commerce allemand ; la dérogation an principe de l'indigénat ne doit donc exister qu'au profit de ceux qu on veut avantager, qu'au profit des éditeurs de nationalité allemande.
On ne peut s'empêcher de remarquer que cette décision détruit l'harmonie entre la loi de 1876 et celle de 1870 : pour éviter ce résultat, le professeur Dambach, commissaire du gouvernement, dont Tautorité en nos matières est si grande, proposa de rétablir dans la loi nouvelle la disposition du projet primitif; ses efforts furent vains et le paragraphe 2 de Tarticle 20 ftit adopté avec sa rédaction actuelle. Ainsi donc, sauf le cas de publication chez un éditeur allemand^ les artistes étrangers ne sont garantis en Allemagne que dans le cas où ils appartiennent à une nation réunie h ce pays par m traité diplomatique.
274. — On a adopté un système plus favorable dans Tintérét des États de Taneienne confédération germanique restés en dehors de l'empire allemand. L'article 21 (1876) renferme les dispositions nouvelles.
Les législateurs allemands ont déterminé la nationalité des œuvres à l'aide du principe de l'indigénat. L'article 21 semble revenir à celui de la territorialité ; il déclare garanties toutes les œuvres artistiques éditées dans Tun des États dont s'agit,
(1) Une décision dn tribunal de l'Empire, 3« Chambre criminelle, 12 juin 1880, A. II, sur unapj>i l du Iril nn il réj^ional de Leipzig:, a iiit»Mpr<^t.î cet artic le de la façon suivanio : pour »ju un ouvrai,^' appai tonaut a un ;iiilear étranger suit protégé par les lois allemandes, il esl nécessaire que aou seulement rimprcssion ail en lieu dans le pays, mais encore qu'il y ait eu mise à la disposition du public. On dige « n ou tiv que cette publication soit la première de rcBUfm; une réimpression serait insuffisante.
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ou» si elles sont inédites, appartenant à l'un de leurs citoyens ; cette protection eet subordonnée d'aillears t la réciprocité légale et sa durée est réduite aux limites fixées par les lois étrangères.
Cet article ^1 passe absolument sous^ hilence les publications faites à Textérieur par les nationaux de ces pays; un artiste autrichien qui donnerait hors de sa patrie une première idée de ses œuvre.^, pourrait-il invoquer le bénéfice de l'article 21 ? Il nous semble que non. Cest en cela que nous croyons yoirrabandon du principe de Tindigénat.
Quoi qu'il en ^oit, il est bon de savoir que cet article 21 ne fut point adopté sans entraîner de graves oppositions.
Le D* Braun voulait purement et simplement un traitement uniforme à l'égard de tous les artistes étrangers sans aucune distinction ; l'amendement qu'il déposa avait pour but de rejeter toute concession légale ; les conventions seules auraient pu être invoquées par les intéressés.
A l'appui de sa motion, il faisait valoir que les États qui allaient profiter de la disposition favorable de Tartide 21 étaient TAutriche, le Luxembourg, le Limbourg et le Uchtenstetn ; — les trois derniers Etats sont de si peu d'importance qu'il n'y a pas lieu de s*en occuper ; mais les mesures contenues dans Farticle Si, envisagées simplement dans les rapports avec TAutriche, ne sauraient s'expliquer d*une façon satisfaisante. — Au printemps de 1870, quand fut votée la loi du il juin, on comprenait parfaitement Tarticle 62, dont Tarticle 2i de la loi en discussion n'est qu'une reproduction ; à cette époque, il existait en dehors de la Confédération de l'Allemagne du Nord, tous les pays du Sud qui, en 1876, font partie de TEmpire allemand. Or, si à regard de ces nombreuses contrées, l'artiele 62 de la loi de 1870 s'exiiliriue facilement, il n'en serait pas de même de l'article 21 de la loi de 1876 à l'égard de l'Autriche : cet État n'appartenait point en entier à la Confédération germanique (Y. n" 140.) Les artistes autrichiens seraient donc protégés dans
toute l'étendue de TEmpire allemand, et les Allemands ne le
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seraient en Autriche qup sur un territoire restreint. — Knfin, ajoulâit-oD, les lois relnlives aux œuvres littéraires peuvent s'appliquer à ce qui relève de la mdme origine. Les lois allemandes sur ces matières doivent protéger tout ce qui fait partie de la littérature allemande ; mais il en doit être difiO^ remment dans le domaine artistique ; Tart n*a pas de patrie : Part est le même chez tous les peuples civilisés. Mais évidem> mont il ne saurait être question de garantir tous les artistes, quelle que soit leur nationalité ; pourquoi ferait-on alors une distinction en fevenrde certains d*entre eux ? Les artistes allemands fculs doivent bénéficier de la loi allemande.
L*article 21 fui néanmoins adopté sur Tinsistance du gouvernement de TEmpire et pour des raisons purement politiques. £n résumant les débats auxquels cette mesure a donné lieu, nous en avons montré le sens et Tétendue. (Y. à ce sujet les notes si complètes dont M. A. Monllot a accompagné la traduction de cette loi de 187G, Ann. lég. étr,, Cannée, p. 103 et s.)
La législation allemande contient une loi spéciale (du iO janvier 1876) sur les œuvres photographiques. Bans son article 9, celle-ci renvoie à différentes dispositions de la loi de 1870 : or, au point de vue international, elle ne mentionne que rarticle 6i, § i; de ce fait, il résulte qu*un photographe allemand est protégé en quelque lieu du monde qu'il braque son instrument, mais un artiste étranger ne peut pas, en fiiisant éditer ses photographies en Allemagne, s'y placer sous la san* vegarde des lois ; Tarticle 02 de la loi de 1870 n'est [nnui non plus rappelé ; les droits des photographes autrichiens, luxembourgeois, etc., ne sont donc pas spécialement consacrés par la législation allemande.
275. — Un arrangement signé le 19 avril 1883 règle nos rapports avec FAllemagne ; il remplace les différents accords qni reliaient précédemment les États allemands à notre pays (1).
(1) La guerre de 1870-71 avait suspendu les effets de ces nombreuses ooo- ▼enlîoiis. Dansle traité de pais du 10 mai 1871 (art 11^ on les ranitenii-
- DifitizecT-by ^^©gte^
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I>è8 1870, des négociations avaient été entamées à Teffet de modifier Tétat des relations contractuelles. La guerre mit fin è
tous pourparlers.
En 1875, la question fut de nouyeau débattue ; mais TEmpire allemand ne voulut pas consentir & une plus grande protection de nos autours, spécialement au point de vue du droit do traduction ; cette fois encore on dut laisser subsister le système antérieur ; il était compliqué : chacun des traités conclus présentait quelque difTrTence de détail ; bien plus, neuf États n*avaient pas pris d engagement vis-à-vis de la France (Y. à ce sujet H.Gh.Lyon-Gaen,i?«v.(lr.tnlerfi.,84, 437 et suiv. ; — /. off, 1883,Gh. des àép.,Doc.jmi l.. p. 921 ; — Martens, t. II, p. 220).
Ën 1882, rAliemogae reprit elie-mémo les négociations. Il en est sorti le traité du 19 avril 1883.
276. — L'Allemagne est entrée résolument dans la voie des conventions. Le 13 mai 1846, la Prusse s'unissait avec l'Angleterre. Différents petits États accédaient à ce premier accord (Saxe, 1846 ; — Brunswick, Turinge, Hanovre, Oldenbourg, 1847 ; — Anhalt, Hambourg, 1853). La situation des auteurs anglais est aussi désavantageuse que Tétait avant 1883 celle de nos écrivains et artistes ; en mai 1886, la Grande-Bretagne a imité notre exemple. Ce progrès a déjà été réalisé dans les relations avec la Belgique (12 décembre 1883) (1), avec la Suisse (23 mai 1884). Le 12 mai 1884, les Pays-Bas et TAUemagne ont conclu un arrangement pour lequel il ne semble pas
puoiir. (0)mp. (h^rlantion atlrlitioiiiicllo <lu 0 janvier 1872.1 La divoi-silé de la régleiaenlalion adoptée par chacune d'elles, la situation particulière de l'Alsace-Lonaine rendaient nécessaire la conclasion d'un arrangemeiit pour ces anciennes provinces françaises ; il fot signé le il décembre 1871 et promalgoé le i:6 janvier 1872 (Po<., 72, 289.) : « Il osl éj,rili mont convenu que
l<*s dispositions do îa ronvontînn frnnon-havaroiso du 24 mars IRfSHsiir la
garantie réciproque des œuvres d'esprit et d'art, seront provisoirement étendues i l'Alsace-Lorraine, et que, dans les matières autqtielles il se rattache, cet arrangement servira de règle ponr les rapporte entre la France et les États cédés. » (art. 18.)
(1) « C"«^t le tniilé signé le ID avril dernier onlre rAllenia^qie et la France qui a servi de base à celui que nous venons de conclure, n [Pasin, Belge, 84, ai7.)
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que les ÉtaU généraux de la Haye aient encore fourni leur
ac(iuiescfmcnt ; on Iruuvc que la siluali(jn faite aux auteurs allemands, au point de vue de la traduction, est trop favorable {Rev. dr, intem,, 85, 83 ; — Le Soleil du 9 mars 1885) ; depuis lon^rlemps, le Heiclislag a «loiiué son assentimeuU
En déilnilive, TAUemagne a consenti des traités avec tous les États civilisés sauf avec le Danemark TEspagne, la Suéde, la Norwège, la Russie, les Kt.its-l'iiis d'Aniérique. Aussi, en 1882, les libraires allemands demandèrent au chancelier de TËmpire que le réseau des conventions fût complété par des arrange-
nu'iils avec ces quelques pays. (Comp. de Martens, hr. rif."} Ce vœu vient d'être en partie réalisé : rAllemogne compte au nombre des premiers signataires de TUnion de Berne.
:277. — On a soutenu, dans une opinion très originale, que la Hollande, depuis le commencement du siècle, avait consacré dans sa législation le principe d*une protection absolue pour les auteurs et artistes étrangers. Celte idée ne saurait évidemment être adoptée ; les faits ne prouvent que trop combien elle est hasardée. (C!omp. n* 103.) Même à Tépoque actuelle, cet État connaît encore la pratique honteuse de la contrefaçon. Des déclarations formelles d'habitants de ce pays l unt maintes fois reconnu. Dans un congrès de l'association littéraire internationale, M. Vanduyl a aifirmé que l'opinion publique ne croyait pas qu'il fût mal de traduire les œuvres étrangères. (Londres, 1879 ; Bull, A$$., V sér., n* 4, p. 37.) M. Van Zuylen a fourni des détails intéressants sur les pratiques suivies dans sa patrie. « En général, ce sont les éditeurs qui prennent l'initiative. Quand ils rencontrent un livre étranger qui leur parait avoir les qualités nécessaires pour être traduit, ils envoient une note à la sociolc protectrice qu'ils ont formée entre eux et qui leur garantit dans ce cas qu*aucun des confrères ne fera concurrence. » {Bull. Am., 1" sér., n* 9 (1880), p. 60. (1); — comp. Taco de Bccr (1883). 1" sér., n* 21, p. li-13.y
(1) Peut-être quelles libraires acbètenl-ils parfois à certains anteunétraii-
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K notre époque on a osé dem fois fefre dans des oeeasions
iolcnnellos la théorie du droit de tous à la traduction des œuvres étrangères. Les interprètes des libraires hollandais ont seuls eu ce triste courage. (V. srinrft p. 100, note I.) Devant ces preuves, uii ne peut f|iH' s'inclinor. Terminons c» lie liate trop longue déjà en rappelant l'opposition faite au traité avec TAllemagne (V* n* 276) et en signalant les lacunes considérables des conventions du 29 mars 1855 et du 19 avril 1884 avec la France : nos auteurs ne peuvent empêcher la traduction de leurs œuvres.
Nous irons enrf>re plus loin dans la réfutation du système imaginé par M. Gattreux (Bull. Ass., 1» sér., n"* 21, p. 14-16). Il nous parait théoriquement erroné. Nous rendrons un homïïi i^e mérité au talent de la mise en œuvre, mais nous repousserons la thèse proposée. M. Gattreux a eu raison de croire au ^éralisme des lois de la Révolution : on connaît nos idées à cet égard (Y. n"' 178 et suiv.) (ij ; mais, à nolii' sen>, il a roiiimis une erreur évidente en soutenant qu'après le soulèvement de iB13 ces traditions honnêtes se sont maintenues. Il cite en sa faveur, l'arrêté du 24 janvier 1814 signé par Guillaume d'Orange : « L'arrêté du prince souverain ne vise dit-il que les mesures restrictives portant entrave à Texercice de la liberté.
|WB le droit ii'prodiirtion. (Comp. P.ilaillo cl Ilti;:ii»"t, p. */70) En tous cas, Iwrtction ne s'explique point par le do^sir ilo safi-Tiire une ron»^» ience pure, ■Mis tiniqucinent par l'intorcl de figurer au pi tiuier i-an^j sur le livre de la ooQtrefiiçon (V. n« 113, m fine.)
(1) La première loi que Ton rencontre est celle do 7 juillet ISOB ; elle tene de la République batave ; M. Gattreux nous apprend que, a'inspirant grande s idées de notre Révolution, elle proclama le droit de chacun & la protection de sa propriété légitime sans qu'il y ait lien de faire des lois sp<^cial(>s. Cet in^jénieux auteur rappelle aussi que dnns sc<? ai ticles 3 et i »'lle ^^^t'iidail de contrefaire, de vendre ou même d'introduire d.ms le pays des controfa^'ons j)r(>venaTit de l'étranper, de proiluire ou imiter un ouvrage oii- 8>nal. Uicii (pie cette dcMlnction soit très ])<'>ri!!(MiM\ le jurisconsultt' l»e!^e Ptîltnd pouvoir tirer de ces [)rt misai s la i .piciice (ju'il a annunc'e. (Ju(d V»*ilen soit, le 0 juillet 181h, la Hollande fut i . iniie à la Krance, un sonatus •"■isulte du 13 décembre lui étendit notre législation. Bien certainement ^ lespect iVil dû dans le pays i toutes les productions littéraires et irti»-
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Loin d avoir pour but de réduire les droite des citoyens, niMispeasons que rarréié du 24 janvier 1814, en supprimant les restrictions des lois françaises, a élari;i le cadre de la propriété littéraire. » — A l*appui de cette idée, il invoque les considérants qui précédaient cette ordonnance. La plupart, il est vrai, sont bien dans le sens indiqué, mais nous ne pouvons nous empêcher de rapporter l'un deux ; il nous semble en opposition avec ce prétendu caractère qu*on a voulu voir dans la mesure nouTelle :
« Consid<^rant qu'avant l'inrorporalitm à la France, de« lois « étaient en vigueur dont le but était d'assurer à chaque auteur « et imprimeur ses droits légitimes, et que le rétablissement « de ces lois doit être estimé de la plus grande néc*^sr^ité »
Nous n'aimons pas à voir rappelés dans ce paragraphe les droits des imprimeurs : nous nous souvenoustrop desanci«mes pratiques des Elz.evir à l'endroit de nos écrivains.
Le dispositif est d'ailleurs absolument général (i) ; il aurait donc été risqué d*invoquer, après janvier 1814, le bienfait de nos lois de 1791, 1793, etc.En admettant même que ramHé de janvier n'ait eu pour but que d'augmenter la liberté de la presse, il est impossible de ne point tenir compte de la loi du 25 janvier 1817 ; or, celle-ci ne saurait servir à M. €attreux pour le soutien de ses idées si bienveillantes ; elle reproduit, si elle ne les aggrave, les restrictions de la loi de 1814 pour la Belgique. (Y. n* 247.) Un i^t péremptoire vient au surplus con6rmer nos appréhensions. N'est-il pas vrai que le roi Guillaume lui-même aida les contrefacteurs de sa bourse ? (V. n» 103.)
278. — Depuis le 28 juin 1881, les Pays-Bas sont dotés d*une loi nouvelle (2). Dès 1876, les Chambres furent saisies du projet (3). Les débats furent longs et laborieux : ils aboutirent
(1) ff Les lois françaises et les règlements sor rimprimerie et la librairie^ | c compris celles qui ont rapport aux joonuitti, sont abolies dès aujourd'hui. >
(S) Gomme on va le voir, celle-ci consacre la spoliation des étrangers : chaque jour l'idée du droit progresse et se développe ; se peut-il qu'une législation
moderne viole des droits (juo jadis on respectait ? (3) Consultez à ce sujet l'écrit de M. de Savomin-Lohmdn, conseiller a U
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tnfin à la loi de 1881 ; elle n'a réalisé aucun progrès. Ellen*esi
ippUcable en effet qu*anx ouvrages imprimés aux Pays-Bas ou lans les Indes Orientales Néerlandaises (art. 27) ; elle n'exige pas d'ailleurs la publication sur le territoire.
Dans le cas où le délit commis n*est pas une Téritable contrefaçon, mais la mise au jour sans autorisation d'un ouvrage appartenant à autrui, la répression ne peut intervenir que si Tautcur est domicilié dans les Pays-Bas ou dans les Indes Orientales Néerlandaises.
Toutefois si Fusurpatlon portait sur des conférences, il semble bien que Fauteur serait protégé par cela seul qu*i1 les aurait faites 6oit dans les Pays-BaS| soit dans les Indes Orientales. (Gomp. art. 27, et n' 208.)
La loi nouvelle ne s*occupe pas des œuvres artistiques ; on a laissé à un autre texte le soin de régler à nouveau la matière. ■ Jusqu'à sa promulgation, on doit s'en rapporter à la législation ancienne. Or, pour les œuvres d'art se reproduisant par Timpression, la gravure ou tout procédé semblable, la loi de 1817 a conservé toute son énergie , la position des artistes étrangers est donc tout à fait précaire. Pour la connaître, il suHira de se reporter au n* 247; les conditions k remplir sont sensiblement les mômes que celles indiquées en cet endroit. [Adde, Pataille et Huguet, p. 271.) Ajoutons, pour compléter ce triste tableau, qu'aucune loi dans cet État ne garantit le droit des sculpteurs.
279. — Dans le traité de commerce et de navigation conclu le 25 juillet 1840 entre la France et les Pays-Bas, on avait posé le
principe de la protection réciproque des productions littéraires ; pour en régler l'application, on déclara s'en remettre à une convention postérieure ; le traité du 29 mars 1855 a réalisé cette promesse: or, Tartlcle 11 est ainsi conçu : « La présente convention restera en vigueur jusqu'au 25 juillet 1859 . Après
^^Wrde Bar-Ie-Duc, et celui de M. J. Fré:ieinauj Viclor, professeur à l'Uuiver- «tédeGroniiigiie.
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cette époque, elle suivra le sort du traité de commerce et | de navigation signé à Paris, le 25 juillet 1840, de telle sorte I
qu'elle sera censée être dénoncée, lorsque l'une des pai-liesaura annoncé à Tautre, conformément aux conditions posées par Tarticle 15 de ce traité, son intention d*en faire cesser les eiîols. » En iHiVo, lu conventiun do commerce du :i5 juillet 1840 fit place à celle du 6 juillet. Celte dernière stipulait la réciprocité pour les marques de commerce et contenait certaines dispo^itions relatives aux. di'->ins de fabrique (arl. 24); mais, à côté de cette sollicitude pour les matières industrielles, elle avait laissé les œuvres littéraires dans un complet oubli. On devait donc, en présence de ce fait, constater en notre espèce toute cessation de rapports conventionnels entre les deux pays. On continua néanmoins, paratt-il, à appliquer les décisions da traité de 1855. (juui iju'il en soit, à partir du 15 mai i88::î (I j, il a été impossible d'en agir ainsi. Heureusement un arrange* ment du i9 avrU 1884 a remis en vigueur la convention du 29 mars 1855 et rarliclc 2 de celle du 27 avril 1860. Il a réalisé quelques progrès : les deux gouvernements se sont engagés à ouvrir, le plus tôt possible, des négociations en vue d'un nouvel accord. Espérons que les améliorations obtenues seront encore plus considérables. La Belgique paraît être le seul État qui ail, en dehors de la France, réussi & obtenir, de la part de la Hollande, un traité de réciprocité (30 août 1858). (Comp. p. 320 et p. 3iG.)
280. — L'ordre des matières nous amène à parler actuellement de FAngleterre : nous avons déjà eu ToccaBion de nous
occuper de la législation de ce pays. (V. n** 135.) Les renseignements que nous avons alors fournis étaient incomplets ; nous devons en donner de nouveaux, sans être assurés d^ailleurs de
ne point laisser dans l'ombre une partie de la vérité. La cou- Ci) Il serait inutile de faire l'historique des différentes prolongations dont le traité de eonimerco de 1865 a été Tobjet. On pourra se reporter par à peu près aux indications contenues au ^
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cejptioû parliculière de nos voisins en matière iégislalive explique l'impossibilité de produire des documents en tous points irréprochables. En s*appuyant sur les données de Téquité» les tril>UQaux peuvent rendre des décisions que ne corrobore aucun teiLte valablement promulgué (Y. p. 18, note i) ; puis» en nos questions peut-être, les statuts n'ont-Us pas absolument écarté les effets du Common-Lxiw, peut-être ceux-ci, uniquement paralysés, réapparaissent-Us au moment même où cesse Tinfluence des actes et ordonnances? On comprend quelle complication pour les recherches résulte de cet état de faits. L'habitude, contractée par les juges anglais, de se conformer aux précédents diminue toutefois ces inconvénients ; mais une autre circonstance vient, de son côté, augmenter les perplexités d'un esprit iiabitué à la clarté des lois françcdses. En 1875, a été instituée une commission royale sur le Copyright; de son rapport déposé en 1878, nous extrayons un passage qui vient confirmer no.s vives appréhensions : la réglementation législative des droits intellectuels « consiste actuellement, d'une part, dans quatorze actes du Parlement ayant trait en tout ou en partie à différentes branches du sujet et d'antre part dans les principes du Common^ LaWi nullement établis dans un sens déiini, mais contenus en un nombre considérable de procès rapportés et dispersés dans les recueOs judiciaires. » (Comp. Bowker, p. 7, col. 2.) Drone, le spécialiste le plus autorisé que possèdent l'Ani^leterre et les États-Unis d'Amérique, est encore plus dur pour la législation de la Grande-Bretagne, parlant des quatorze actes qui existaient déjà en 1879, il dit que certains d'entre eux ont été rédigés dans une complète ignorance des principes, dans un langage impropre, etc., etc. (V. préface, p. v.)
281. — Ceci dit, quelle est, en Angleterre, la condition des étrangers? La première question qui se pose est la suivante : un étranger qui y donne la première édition de ses œuvres jouit-il du droit de reproduction ? 11 n'est pas, d'après Drone, de question sur laquelle les juges les plus compétents
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aient exprimé des opinions plus opposées : la source du codflii réside dans le statut 8, Anne, c. 19, s. 1, et dans Vact 5 et 6, Yict., c. 45, 8. 3 ; Tan et Vautre parlent des auteurs (mukan) sans plus de spécification. Jusqu'en 1849, il ne semble pas que la question ait été vivement controversée : on protégeait ordinairement les étrangers (i) (Y. Drone, p. 22i) ; mais, à cette époque, la Cotu- r /ù hi'/ ii ter dvcidix qu'un étranger, domicilié à l'étranger, n obtenait point protection par une première pnblication dans le pays, et ne pouvait conférer aucune prérogative à un sujet anglais. (Boosey c. Purday, 4 L^xch. flep., 145 ; V. ead, loc. p. i5G, l'opinion du baron PoUock.) Peu après, intervint un jugement de la même juridiction dans le même sens (a/f. Boosey c. Jefferys). Cette décision fut cassée en 1851 par la Chambre de V Echiquier ^ 6 Exch. Mep., 580* Les considérations développées en cette occasion par le chef de justice, lord Campbell, en faveur des étrangers, sont remarquables à plus d'un litre. (Y. Drone, p. 222.) £n 1854, après appel sur la solution précédente, la Chambre des Lords eut à se prononce ; une commission de onze juges fut chargée d'éclairer la conscience des lords six proposaient de garantir les droits de Fétranger (2), cinq furent d*un avis contraire. La Chambre haute se rangea h l'opinion de la minorité. Ce jugement doit être regardé comme l'expression des statuts, aux yeux des juges anglais. (Drone, p. 226.) Cette mterprétation est absolument erronée : elle a contre elle Tunan imité des jurisconsultes. L'esprit de la législation anglaise est moins égoïste. En sa conformant à lui, on devrait proclamer que la mise au jour dans le pays, place le livre, la gravure, etc., sur le même rang
(1) En 1818, Ul Cour dêt plaidi communs, après une discussion approfondie décida nuanimement que l.i première publication en Ati^'lcterre plaçait l'oeQvre sous la sauvegarde des statuts. (V. aussi Drone, p. 221, note 1, l'indication
de nombreux arrtMs en ce sens).
(!2) Il s'agissjiil dans l'espèco de la Somnambule de Bellini ; la première édilion avait eu Heu eu Angleterre ; h* compositeur itiilicn avnit-il pu transmctti e à Boosey, son cessionnaire, des droits incontestables ? La Chambre des Lords répondit négativement.
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que les œuvres éditées par des Anglais (1). M. Drone a fourni une critique Irès savante de cette décision de la Chambre des Lords (p. 226-9.) Nous ne pouTons entrer aTec lui dans le détail de cette discussiun. Indépendamment de la généralité des termes employés dans les slatuts, il tire argument d*une concession consentie par la jurisprudence : elle a atwndonné sa façon de ▼oir pour le cas où Tauteur se trouve sur les terres anglaises» au moment où s'y fait la première publication de ses œuvres (2). Étant donné cet adoucissement de la rigueur primitive, on est en droit de faire remarquer Tinconséquence commise. Pour spolier les éli augers, on invoque les intérêts du peuple anglais et ceux de renseignement ; cette circonstance toute fortuite de la présence de Tauteur, n*empéche évidemment pas que ces prétendus intérêts .subissent le même préjudice. Il reste donc à dire que les juges anglais ont imaginé une pratique contraire à toutes les idées de justicei k Tesprit des lois de la Grande» Bretagne.
282. — Ainsi, à Tépoque actuelle, la jurisprudence ne garantit les droits des auteurs étrangers que si, d*une part, ils font de leurs œuvres une première publication dans le Royaume- Uni (3) et que si, d'autre part, ils se trouvent à cette époque
(1) L'aei de 1886 (49 et 50, Yict., c. 8^ rendu en prévision de 1* Union de Btme, distingue à tout moment les œuvres parues dans l'un ries pays con tractants de celles éditées dans les possessions anglaises ; cotte manière de pi-occder ne prouve-t-elle pas que ces dernières sont prolégées chez nos voisins par le seal fait de leur apparition ? Un changement dansla jnria|»nidence anglaîM n*esl pourtant pas i espérer; nn résultat bizarre s*ensuim: un étranger aura tout intérêt 4 délaisser les presses anglaises pour se servir de
celles d'un État adhérent.
11 suftit d'aiileui^ qu'il y soit dans un but pitssager ; sa présence dans une pnSBCSsiim anglaise quiconque est efficace ; il n'est point nécessaire qu'il soit an lieu de Tédition. 0rone dte Tetemple de Miss Cummins ; dans Taffaire Routledge c. Low, on constata que cette Américaine n'était allée au Canada qu'en vue de l'impression et avait quiUà Montréal immédiatement après. (Drone, p. 229.)
L'autre condition n'est point non plus rigoureusement entendue : elle est considérée comme remplie même au cas de simultanéité de pabUcation en Grande-Bretagne et dans difTén iits États étrangère. (Drone, p. ÎKlS.)
Kn 18<W, la Chambre des Lords H.'-ciila rédilion tlevait avoir en lieu dans le Roy.uniit' l'iii ; laite liaiis >ine des possessions anglaises, elle aurait été inefficace : uu lit reposer celte dislincliou sur ce que les nombreuses con-
en on lieo soumia à la juridiction anglaise. S*esl-on monlié
aussi rigoureux à Tégard des auteurs nationaux ? Si la question te présentait, peut-être ne leur imposerait-on pas la conditioa du séjour; en tous cas, ils ne sont garantis que s'ils donneBi une première édition. (Y. Phillimore, ItUerfmtùmal law, 1874, t. IV, p. 443 ; — Drone, p. 230).
S83. — £n présence de ces décisions restrictives, noua n'ayons pas à insister spécialement sur la situation de celui qui fait de ses auvr» .s une première communication à l'élrangw; jouit-il en Angleterre du droit de reproduction ? La réponse doit évidemment être négative ; on aurait pu sans doule filtre jadis valoir en sen» contraire le silence observé par les statuts. (8, Anne, c.i9;~5ct6, Vict.,c. 45.) Mais les tribunaux ont prétendu que le meilleur moyen de respecter les progrès de renseignement dans le pays était de ne puint favoriser les œuvres étrangères ; leur jurisprudence est constante ; elle pouvait s*appuyer d^ailleurs, depuis 1844, sur les dispositions de Vaet 7 et 8 Vict., c. 12 relatif au droit international et dont le principe est la réciprocité diplomatique ; celui-ci déclarait que seul il pouvait être invoqué, au cas de première publication à l'étranger, par l'auteur d'un livre, d'une composition dramatique, etc. Il a été, il est vrai, remplacé par celui désigné sous le vocable suivant : 48 et 80, Yict, c. 33 (28 juin 1886) ; mais ce dernier repose sur le même principe et contient des dispositions analogues à celles sus-rappelées. (S. 3 ; — Comp., p. 200, note 1 et p. 353 note 1).
Les juges anglais ont appliqué celte même théorie à leurs compatriotes. (V. Drone, p. 2^).
284. — En matière artistique, on est arrivé aux mêmes résultats qu'à l'égard des œuvres littéraires ; les difT«'Tenls statuts, intervenus sur ces questions, ne contiennent en effet aucun éclaircissement particulier. (V. Drone, p. 230).
ditions imposées ne pouvaient être convenal)leni(Mil renK)lie.silans les col tiîo^. Le statut 49 et 50 Vict., c. 88 a peut-être eu pour ell'et ae supprimer cetic «ufSBoe, (Gomp. t. 8 [i] «I S89 et ttO.)
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se présente d'elle-même à Tesprit : à défaut de la protection des statuU, ne jouit-on pas de la sauvegarde du Common-Law ? A notre connaissance, cette difficulté ne s*est jamais présentée en droit international ; on Ta soulevée dans nn cas analogue ; le slalut de la reine Anne avait limité sa protection à un laps de temps assez restreint ; on se demanda si l'effet du Cammon^ Law réapparaissait lorsque cessait celui de la M nouvelle Y Pendant un demi-siècle, les cours de chanceiierio délivrèrent des iogonctions alors qu*était expiré le délai mentionné dans le stap tnt de i710 ; mais en 1774, la Chambre des Lords déclara que le droit commun avait été abrogé: cette décision a été approuvée parles uns (Y. Bowker, p. 2, coL 2 et p. 3), critiquée par les autres (Drone, p. 1). — Nous n*avons pas à nous prononcer à ce siijet. (Comp. p. 18, note 1.) Mais cette solution nous montra que vainement on voudrait s'appuyer sur le Comnum-Law en foveur des étrangers : les juges anglais poussent, en effet, jus* qu'à l'excès le respect des traditions judiciaires. (V. Breuiier, Le DroU, du 15 mai 1853.)
286. — En matière dramatique et musicale, les régies sont sensiblement les mêmes que les précédentes. Une première représentation ài'étranger d'une pièce même manuscrite fait per» dre ce que nos voisins appellent le playright . (Drone,p. 574.)
Au cas d'œuvres manuscrites, on s'est demandé quelle pouvait être sur le playrighty déjà obtenu, Tinfluence d'une impression postérieurement faite. Un auteur jouit en Angleterre du droit de représentation ; perd-il cet avantage par une publication faîte h l'étranger? Il parait que la réponse à/Âi être aiarmaiive. (Drone, p. 606.)
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287. Telles sont les décisions que nous avons cru découTiir dans la législation anglaise. Elles ne sont point favorableaanz
étrangers. Ausài a-l-il été question de les modifier en partie. En 1875, une commission royale a été constituée dans le but d apporter aux statuts les améliorations reconnues otiles ; son rapport a été déposé en join 1878 ; à notre point de vue, nous remarquons qu'il proposait de protéger toute puhliralion faite dans un pays soumis à la domination anglaise. (V. /. o/., 22 juin 1878, p. 6941;— Repart of Ihe Royal eofmmUtUmen on copyrifjht , p. XIV, § 64.) Une parait pas que le résultat de ses travaux soit de longtemps appelé à être consacré par les lois. Nos voisins ont senti néanmoins la nécessité de réformer leur législation. En 1879, M. Edward .lenkins, ineml)re du Parlement, a di'posé sur le bureau de la Chambre des communes un bill « io conso^ Maté thê Copyright lawi m Engtand. » {Bull, Am., i**sér., n*2 p. 4.) Cette pro[)ositi()n n'a pas été suivie d'efTel. M, Louis Ulbach, rendant compte, à Tassociation littéraire et artistique internationale, du deuxième congrès diplomatique de Berne (1885), s'exprimait ainsi : « 11 nous a été distribué, au nom de la Société des gens de lettres de Londres, un projet de loi qui doit être présenté prochainement au Parlement comme amendement au bill déjà présenté sur ce sujet. » {Bull, Ass.^ 2* sér., n° 3, p. G.) Notre romancier ajoutait tjue w bill l'tait conçu dans un esprit très libéral. Nous ne savon» ce qu'il est devenu ; il n*a certainement pas encore abouti, à moins qu'il n*ait été le projet du statut i9 et 50, Vict., c. 33 ; ce qui nous confirme dans cette idée, c'est la déclaration suivante faite au troisième congrès diplomatique de Berne, par un des délégués anglais, Son Exc. Sir F. Adams :
« Pendant la dernière session du Parlement, il n'a pas été possible de présenter un projet de loi pour la codification complète de notre législation sur la propriété littéraire et artistique. On a dù se bornera faire ûdttpler une loi portant des mndilications de nature à permettre Tadhésion de la Grande-Bretagne à r Union
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inieniationale. » (séance du 6 septembre 1886 ; Actes de ia
troisième Conférence internationale ^ etc, p. 17.)
288. — Comme on le voit, l'Angleterre figure parmi les premiers signataires de la convention de Berne : la reine a reçu à cet effet les pouvoirs suffisants (49 et 50 Vict., c. 33) fl ;. II est d'ailleurs de tradition dans ce pays d'indiquer exactement et par avance dans on texte général les droits que la reine peut» par ordonnance particulière, reconnaître au profit des auteurs de tel ou tel Etat étranger Nous avons mentionné les concessions qui pouvaient être faites en vertu du statut 7 et 8, Vict., c. 12 (n* 157 ; — comp. n* 148.)
Le 3 novembre 1851, l'Angleterre conclut un arrangement avec la France : certaines de ces dispositions n'étaient point conformes aux prescriptions de Tacte de 1844 ; pour habililer la reine, fut rendue la loi 15 et 16, Yict., c. 12. Elle a servi de type aux couvent iuns de l'Angleterre. Nous n'avons pas & préciser les améliorations qu'elle a permis de réaliser dans la condition des étrangers (3). Signalons toutefois les mesures prises à l'égaid du droit de traduction. (Comp. p. 2ÛC.} L'auteur de
(1) M. Pion faisait sans doute allusion aux travaux préparatoires de ce stttut lonqu'il disait i l'usemblée générale anniielle dn cerde de la librairie :
« No^ ( n frèn s apglaiSy reconnaissant rinsuffisance et le manque de cohésion
(2j Voici l'indication de quelques trait(*s conclus par nos voisins : Belgique, 12 août 1851 ; — Italie, "(< novembre 18«:0 ; — Espa^^ne, 11 août 1880. La Grande- Brctagne est unie à rAUomagne par l'accord du 1^ mai ii^4U ; nous tenons, de source certaine, qu*en mai iSBB, un nouvel arrangement a été signé entre les deux pays. En 1888, M. Terrés Caîcedo, ministre du Salvador, avait proposé une convention tr^s lar^'e. (Conip ( <'I!e de cet État amri irain avec la Fntnce, 1) juin 188(i.) î^a généreuse initiahvo a échoué devant l'esprit étroit du statut 15 et 16 Vict., c. 12. (V. BuU. As»., sér., n» 21 ; Amsterdam, 20 septemSire iSSJ.)
(3) Après les dUTérentes abrogations dont elle a été robjet, on peut dire
qu'elle ne subsiste plus que pour donner un appui aux diiTcrentes ordonnan- Ci's déjà rendues par le pouvoir exé( utif. (Coinji. VJ el ÔO, Vicl., c. !'2. •>. V, I ij et S. 12 [u et b.] Les scellons VII et l.\ sont, il eî>t vi-ai, maintenues: mais ce fait s'explique, si ou songe que la premièi'e développe l'idée contenue dans Vartide 7 du traité d'Union ; la seconde, celle* renfennée dans l'artide 1%
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Fonm originale pourait Tobtenir, maîB cette prérogatiTe ne
pouvait durer plus de cinq ans à partir de la première publication de la traduction ; cette mesure peu libérale explique une apparente anomalie que présente Tarrangement hispano-anglais du 11 août 1880 ; l'Espagne, dans ses relations avec la France, la Belgique, etc., a fait placer sur un même rang le droit de traduction et eelui de reproduction ; dans ses rapports avec TAngleterre elle a, tout uu contraire, maintenu les anciens errements (i).
La section sixième refùsait à la reine le pouvoir de concéder
aux auteurs étrangers le droit de s'opposer aux imitations et arrangements licites des pièces de théâtre ou des compositions musicales publiées en pajrs étranger.
Un acte du 13 mai 1875 (38 et 39 Vict., c. 12) a abrogé cette section et a donné à la reine le moyen de satisfaire les réclamations des auteurs étrangers (2). Une convention supplémentaire du 3 septembre 1875 a réalisé cette amélioration au profit de nos auteurs.
Bien plos avantageux est le statut 49 et 50, Vict., c. 33,
(25 juin 188G) ; il autorise le gouvernement k adhérer à r Union nouvelle (3), puis il délaie, dans un style diffus,
(1) « Pour les traductions, il faut aussi des fonnalit/'s qui ne sont pas requîtes par les législalions d'autres pays. C'est pour cela que doniieremenl la Grande-Iiretague n'a pas pu conclure de conventions avec la Suisse, où de telles formalitée n'eiistent pas.» {Arck, dipl., S* sér., t. XVI, p. 47, dédantkMi de Sir Adams i la première conférence diplomatique de Berne, 1884) ; sur ces conditions dont pariait le délégué anglais, on pourra consulter la section 8 de l'acte de 1853.
(2) L'article 10 de la convention de Berne rcnfcmie les mêmes idées qae cette loi de 1875 ; aussi a-l-elle été maintenue en 1886.
(3) « Attendu que dans une conférence internationale tenue à Beme au mois de septembre 1885, un projet de convention a été adopté en vue d'accorder aui auteurs d'esuvres littéraires et artistiques, publiées pour la première fois dans Tun des pays contractants, un droit eicluslf sur lesdites orams dans les autres pays adhérant à la convention ;
« Et attendu que, sans l'aulorisation du Parlement, une telle convention ne peut pas être mise à effet dans les territoires appartenant à Sa Majesté el que conséquemment Sa Migesté ne peut y intervenir comme partie contractante et qa*ll conTient de donner à Sa l^eité les pouvoirs nécessaires pour adhérer i cette convention...» (Comp.le discours de clMnre de la Heine du juin iSK.)
[288-3803 DB8 LOIS fiTBANGÈltBS, BTC. — ANGLBTBRRB 359
les différents articles de la convention (i). Nous n'avons donc
pas à. insister spécialement h son égard : nous noos bornerons à indiquer l'importance de raccession de la Grande-Bretagne; son adhésion comprend celle de son vaste empire colonial, en tout, une population de plus de trois cent millions d*àme8. (Y. le discours de M. ûroz, 6 septembre Actes pour la troisième conférence ûUematUmaief p. 15) (2).
Le procès-verbal de signature du dernier Congrès (9 septembre 1886) contient une particularité qu il importe de signaler; la voici : « Us (les plénipotentiaires anglais ) réservent toutefois au gouvernement de Sa Majesté Britannique la faculté d*en annoncer en tout temps la dénonciation, séparément pour une on plusieurs des colonies ou possessions suivantes, en la manière prévue par l'article 2D de la Convention, savoir : les Indes, le dominion du Canada, Terre-Neuve, le Gap, Natal, la Nouvelle- Galles dn Sud, Victoria, Queensland, la Tasmanie, rAustralie méridionale, TAustralie occidentale et la Nouvelle-Zélande. » Actes, etc., p. 43 et p. 21.)
289. — Le statut de 1886 renferme au sujet des possessions anglaises un autre texte que celui cité dans la note précédente. La reine, dans son discours de ciùturejdu 25 juin 1886, avait dit:
(1) La section 2 [2] correspond à l'article 3; la même sertion [3J à Tarticle i, § 2 in fine ; la section [3| 1 équivaut à l'article 2. ^ 3 in fine ; la section \ [1J reproduit l'article 2, § 1 mi<îo ; la section ô estime répéutioa de l'article â, etc., etc.
(2) « S'il plaît à Sa Maj«'st<' qu'une ordonnam e royale en exécution des actes relatifs au Copyright international, i cndue après l'adoption du présent acte, *n faveur d'un pays éti anger ne soit pas applicables ù quelqu'une des posses- <îoitt britanniques, Sa Msgestë pourra déclarer par la même ordonnance <^ par une autre que ladite ordonnance, ainsi que les adea relatifs an ^^oplMght international et le présent acte et les actes de même genre ne *^nt pas applicables dans telle possession britannique, sous réserve des x^res nécessaires pour éviter tout préjudice aux droits acquis antérieure- ^^^\ 4 la mise en vigueur de ladite ordonnance ; et les termes desdits actes 80 rapportant aux possessions de sa Majesté seront interprétés en consëquonce ; toutefois, sauf ce qui scm prévu dans la déclarations dont il s'a;;it, les susdits actes et le présent acte seront applicables à toute possession britannique comme ai elle faisait partie intégrante du Hoyaume-Uni. » (Section IX.)
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« Dans ce bill, on a tenu compte de ruliîilé de conférer aux écrivains des colonirs et de l'Inde, les bénéfices du droit de reproduction applicable uniformémeut dans toutes les parties de mon empire. »
Ce passage taisait allusion ^ la section 8 [i] ainsi conçue : « Les actes relatif au Copyright s'appliqueront,confoniiém€iit aux dispositions du présent acte, aux CNivres littéraires ou artistiques publiées pour la première fois dans une possession britannique, dans les mêmes conditions qu'ils s* appliqueraient aux œuvres publiées pour la première fois dans le Royaume- Uni. » A s'en tenir à la déclaration de la reine et aux dispositions de ce premier paragraphe, il semblerait qu'il n'y ail plus lieu de distinguer entre la métropole et les colonies ; cette déduction serait périlleuse ; un texte prémunit contre cette erreur: le paragraphe 4 de cette même section dit en effet: «Rien dans les actes relatife au Copyright et dans le présente acte, ne s'opposera à l'adoption dans une possession britannique de quelque acte ou ordonnance concernant spécialement le droit d*auteur sur les ouvrages publiés pour la première fois en cette possession, et ce dans les limites territoriales de ladite possession. » (i)
Quelle est donc la portée de la récente innovation ? Voici, en
résumé, le système qui semble avoir été adopté : dans les possessions où aucune règle particulière n'a été admise, on déclare applicables toutes des décisions des statuts anglais ; mais chaque colonie conserve le droit de soumettre k la .sanction de la reine les réglementations qu'elle juge préférables. Enfin, toutes
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les mesures particulières existant antérieurement à 1886 sont en principe abrogées ; mais la Couronne peut modifier les statuts anglais pour les conformer à leurs anciennes données.
290. — La réforme ne concerne donc que le traitement à appliquer, dans le territoire de l'édition, aux publication faites dans telle ou telle colonie. Elle ne parait pas réaliser un vœu souvent exprimé' par les auteurs anglais; elle ne paraît pas appelée à supprimer les spoliations légalement déguisées dont les œuvres nationales sont Tobjet dans différentes cdonles. Ce résultat peut sembler bizarre au premier abord; les statuts de l'Angleterre sont en effet applicables en principe à toutes les régions de son yaste empire colonial ; cela est vrai, mais Vœt
10 et 11, Yict., c. m (1847 — Foreign Reprints Âe() a donné aux possessions anglaises le moyen ne ne plus reconnaître aux auteurs de la métropole que des bénéfices dérisoires. La reine peut autoriser Tintroduction dans la colonie de tous exemplaires des livres protégés en Angleterre ; dans le statut, aucune distinction n'est écrite; cette mesure facilite donc l'écoulement des réimpressions étrangères d'ouvrages anglais ; la législature du pays d importation doit promettre, il est vi ai, certains avantages aux auteurs ainsi frustrés dans leurs droits les plus légitimes ; mais en fait, le pouvoir royal s'est contenté de garanties sans rapport avec rimporlance du tort causé. En prenant l'un des exemples les plus éclatants, celui du Canada,
11 sera possible de faire toucher du doigt Tinjustice de ce procédé. La législature de ce pays avait décidé que le titulaire (lu droit intellectuel recevrait une redevance de 12 l/i2 0/0 sur IsB réimpressions étrangères des ouvrages garantis en Grande* Bretagne; un ordre du Conseil (7 juillet 1868] suspendit toute défense d importation. On le conçoit sans peine, ces droits d'entrée, déjà insufiisants eu cux-mcmcs, sont rarement payés. Aussi, & maintes reprises, on a proposé de modifier cet injustifiable état de choses. (Com p. Bowkcr, p. 22, col. l)(1).Dansle
(t) £n 187Ô, le Canada obtint les approbations requises pour une loi parti-
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rapport de la commissioa de 1875, oot été enregistrées les plaintes des intéressés ; il nous semble utile de les reproduire
en partie pour bien montrer rinanité de la protection des ouvres nationales aux colonies : «... Les réimpressions étrangères d*ouvrages garantis ont été largement introduites dans les colonies et notamment les contrefaçons américaines dans le dominion du Canada: aucun proûl ou un proût absurdemeut petit a été attribué aux auteurs et aux propriétaires. Il appert de rapports officiels que durant les dix années finissant en 1876» les revenus touchés de l'ensemble des dix-neuf colonies qui ont tiré avantage de Vaet ne se sont élevés qu*à i.lS5 liv. stfrl., 13 schill., 2 1/2 d. (29.000 fr. environ), dont 1.084 liv. Bierl., schill., 3 1/2 d. ont été payés par le Canada. On constate aussi que, de cesdix-neuf possesrions, sept n'ontabsolument rien payé aux auteurs et que six payent de temps en temps de petites sommes s'élevant à quelques schilling. » (§193, p. zxzii du rapport soumis au parlement en juin 1878; — V. Drone, p. 299, à la note.)
291. — 11 est possible de faire une remarque générale sur les différents pays étrangers dont nous nous sommes successivement occupé ; dans tous, soit en vertu des principes de la législation, soit en vertu des dispositions des traités internationaux, nos auteurs ou artistes jouissent de certains avantages plus ou moins étendus. Avant de clore cette liste, nous devons encore y inscrire quelques États d'ordre secondaire. En premier lieu, nous devons citer la république du Salvador : elle ne possède qu'une législation imparfaite sur notre question (i). Désireuse de faire cesser chez elle la contrefaçon des œuvres fraa-
culière sur les droits intellectuels (38 et30,Vict, c. 63): toute réimpression qui y était fiûle donnait droit à la protection ; les auteurs anglais pouvaient évidemment 86 servir de ee moyen pour éviter les dénstrenx efiéta de Tacte de 186B. Peut-être le statut 40 etSO, Vict., e. 33 sect. 8 [3] les a-t-il replongé» entièrement dans la litoation fâcheuse dont k loi de 18À les avait en pnitie tifds.
(1) On peut simplement en principe obtenir un privilège de quinze ans dans • cette république américaine. (V. M. L. Renault, BuU, Ug, eomp,, 81, leS}.
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çaises, elle a signé le 9 juin 1880 une eonyention ayec notre gouvernement. GeUe*ci a été déclarée exécutoire par un décret <iu 27 mai 1882. La situation spéciale du Salvador a nécessité r insertion de mesures pénales dans le traité. Ce procédé avait déjli été suivi dans nos rapports avec la Suisse. Cet accord se fait remanjuer par le libéralisme de ses dispositions ; il fait le plus grand honneur à M. Torrès Caïcedo qui le conclut au nom de sa patrie. (Gomp. p. 357 note 2). On doit s*étonner de ne point rencontrer cet Pilât parmi les premiers adhérents à TCnion de Berne. Nous avons au contraire à signaler l'accession des républiques d*Halti et de Libéria. La protection de nos auteurs ne semble pas avoir dans ces pays d'autre fondement que cette acre.ssion.
Par la seconde déclaration du 21 janvier 1883, la France et la Serbie s'étaient engagées à négocier une convention littéraire
et artistique. Ce projet n a pas encore été mis à exécution.
292. — Les quelques nations dont nous avons encore à parler ont élevé la contrefaçon à la hauteur d*un principe : leur législation méconnaît les droits des écrivains et artistes étrangers ; et cette rigueur n*est, en aucune manière, corrigée par des traités et conventions ; les œuvres étrangères y sont librement reproduites sans aucun profit pour leur auteur. Au premier rang des pays où s'étale ce honteux trafic, on doit signaler les États-Unis d'Amérique. (Gomp. n*' 112 et suiv.) Nous avons eu Toecasion de signaler quelle y était, à la fin du siècle dernier, la solution des statuts. (V. n** 130 ; acWe, Rc\3, brit.^ 4* sér., t. 111, p. 171—1836). La situation n*apas varié : comme par le passé, le Coprjright ne peut être exercé que par les citoyens ou parles résidents. Cette décision est formellement consacrée dans toutes les lois américaines successivement votées à Tégard des droits intellectuels (Gomp. art. 8, loi du 3 février 1831 (1), et sect. 4952 et 4971 des statuts révisés — 1878).
(1) (Test en pariant de cette loi qne II. Alflred Villefoit dinH d^à en 1851 : c On ne poiiTait lUre à la contreflicon on appel plut complaisant. L*olik« a élé
Le sens dn mot citoyen est nettement déterminé : aucune explication n*e8t nécenaire è ce sujet. L^expression de résident,
au contraire, est assez large en elle-mt"me et est susceptible de différentes acceptions. Yoici quel parait être en définitive le système suivi par les tribunaux américains. Ils considèrent comme résident quiconque a l'iuU ntion do demeurer en permanence dans le pays: celui qui n'aurait point ce projet ne pourrait se prévaloir de son séjour. Aucune dédaratiim expresse n'est d'ailleurs à faire, aucun stage n'est inipo-é ; une publication laite le jour d'un débarquement serait efficace, pourvu qu*on n*ait point conservé Tesprit de retour. (V. Bowker, p. 16, col. 1 ; — Drone, p. 233 ; — Bouc icauU, c. W ood, 2 Biss. 34 ; — Carey c. Collier, 56, NUes, Reg. 262.)
La qualité de citoyen ou celle de résident sufiBt-elle pour donner à un auteur lu protection des lois américaines? I>i'existe-t-il pas d'autres conditions? Notamment, le livre ne doit-il pas avoir reçu sa première publication aux États-Unis? Les statuts sont muets sur cette question : mais la réponse à donner n'est point douteuse. Les lois américaines sont conçues dans un esprit restrictif: la mise au jour doit donc avoir lieu dans le pays. (V. Drone, p. 295 et suiv.)
293. — £n résumé, les statuts de la grande république consacrent audacieusement la violation des droits les plus
sacrés des écrivains et artistes étrangers. Quelques jurisconsultes ont toutefois proposé d'apporter certains adoucissements à cette rigueur ; pour cela, on a dit : en Amérique, comme en Angleterre, le (7(wimon-A«M.' inspire les décisions judiciaires ; en Tabsence de textes législatifs, l'organisation des droits intellectuels n'est pas aussi complète dans les États-Unis que dans son ancienne métropole ; or, les droits d'un étranger au bénéfice du Commun- Law sont aussi énergiques que ceux d'un citoyen (Drone, p. 106) ; les statuts ne se sont inquiétés que
digne de la demande ; la oontre&çon a inondé l'Amérique de ses produits t. (P. 9.)
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les œuvres déjà publiées : par suite, tout étranger peut, môme laos ce pays de la conirefoçon, se plaiadre de toute impresdon noD autorisée de son manuscrit. « La qualité d'étranger d uo auteur, a dit la Cour d'appel de New- York, ne saurait rempécher de réclamer devant nos cours contre une violation commise, ou de prévenir une violation de ses droits sur un ouvrage inédit. » (Paimer c. De Witt, 47(N.-y}, 540; — Drone, p. 106.)
Cette déduction nous paraîtrait difficile à admettre dans sa
généralité : la section 4967 des slatuti> révisés dii>pose en effet ce qui suit : « Toute personne qui imprimera ou publiera un mantucrii quelconque, sans le consentement préalable de Tau-
tcur ou du propi iétaire, si U7i tel auteur ou proprvHaire est
citoyen des EtaU-Unis ou est résident, sera responsable vis-à-vis l'auteur ou le propriétaire de tout dommage occasionné par un
tel méfait. » En présence de ces termes, il nous semblerait périlleux de laisser croire que les écrivains étrangers peuvent, aux États-Unis, protester contre la mise au jour de leurs manuscrits; le législateur, on effet, 8*est occupé de cette difficulté, et par là même qu'il n'a poiul compris les étrangers dans ces prévisions, il leur a enlevé le bénéfice du Common-Law (i). On peut simplement se demander si, en cédant leurs œuvres inédites à des citoyens ou à résidents, ils ne parviennent pas à obtenir quelque protection dans Tun des derniers refuges de la contrefaçon. Drone se pose cette question et, constatant le silence du statut à cet é^^^ard, il se contente de dire que les juges auront à la résoudi'c. (Drone, p. 125 ; — comp. Le Ménestrel, 85, 334 ; la doctrine exposée dans ce passage du recueil est évidemment erronée.)
Quoi qu'il en soit, la section 4907 ne fait certainement aucune
(1) Aux États-Unis, comme en Angleterre, les tribunaux ont pensé qo'eu matière de droits intellectuels les etrets du Common-Law disparUMaient pour toujours sur les dillérenls points visé» par les statuts. (V. Oroiie,p. 1 et 4â', - 8 Pet., 591, 65i ; — Comp m 2Ô5).
aiiuaioa au droit de représentation d'un drame inédit (i) ; une ouTre artistique n'est pas un manuscrit : sous ces deux rap-
ports, il semble donc que le secours du Common-Law il ni être eOicace pour ies étrangers. (Gomp. Drone, p. 107 et 125; — pour les compositions purement musicales Y. n* 319 m fine).
29-4. — Cette protection, surtout en matière artistique, est de bien peu de valeur ; car certainement ie peintre» le graveur, etc.» n'imaginent et ne réalisent pas leur œuvre pour la conserver cachée au fond de leurs ateliers ; ils doivent la produire en pui)iic, pour lui trouver des acquéreurs : mais ce fait nécessaire entraîne la déchéance du bénéfice du Common-La» : cette prétendue garantie sera donc dénuée le plus souvent de tout intérêt pratique. Aussi, plusieurs jurisconsultes américains ont affirmé qu*à défaut des avantages si aléatoires du Commem- LaWy certaines œuvres artistiques étrangères pouvaient être placées sous la sauvegarde des statuts, par une cession à un résident ou à un citoyen. A cet effet» ils ont tiré argument du rapprochement qu'il était permis de faire entre les sections 4Uo2 et 4971 des statuts révisés. La dernière, dit-on, dispose formellement que la plupart des œuvres intellectuelles peuvent être librement reproduites du moment où leur auteur est étranger ; la première, au contraire, renferme une énumération plus complète» qui comprend les peintures» deseins, etc ; ce texte investit les citoyens et résidents de certaines prérogatives et leur permet de se plaindre de toute viola-
(1) L'impression ou publication auniit pour efl'et «l'enlever aux auteurs di-amatiques le Wnéfice du Common-Law ; aussi comme ce fait est dommageable pour leurs intéiéts, il doit émaner d'eux-mêmes : on ne pourrait leur opposer tin acte qa'ils n'auraient point autorisé. MM. Alenndre Dumas et de Newsky avaient cédé à M. Shook, pour les États-Unis, le droit de représentation exclusive des Danieh^. M. Nenendorf jouait cette pièce sur une traduction allemande ûdte en Autriche avec ressentiment du cessionnaire de tous droits en ce pays. Cette traduction avait été imprimée : il tut néanmoins délivré une iqjonction ; la Cour suprême de New- York et la session {^ërale de la Cour appuyèrait leurs décisions sur ce qu*il n'était point établi que cette mise au jour avait eu lieu du consentement dfis auteurs eux-mêmes. (11 Dailj, Begt (N.-Y.), i — Drone, p. 578.)
[904] tm uns ftTKAHaiBIft, BTC. — ftTATft-Uim »*AIIÉ«IQI» 887
Uon portée à une œuvre dont ils sont ranteor ou le propHHmref
mais les empêche de se rendre acquéreurs de livres, plans, etc., étrangers : or, cette interdiction n'est pas reproduite à Fégard dee peinturée, etc. (les œuvres en italique dans la citation ci-deflsoue). Ce silence n'est-il pas significatif? On le prétend et on en conclut que certains artistes étrangers, même après la mise au jour de leurs tableaux, de leurs statues, etc., jouissent indirectement de la protection de la loi.
Voici, au surplus, la traduction de l'un et l'autre texte ; il sera ainsi plus facile de faire le rapprochement signalé.
SBcnoif 4952 Tout citoyen des États-Unis ou individu y résidant qui sera Tauteur, Tinyanteur ou le propriétaire d'un livre, d'un pian, d'une carte de géographie, d'une composition dramatique ou musicale, d'une gravure, d'une estampe, d'une photographie, ou d*un cliché photographique, d'une peintur re,d'un dessin^ d'une chromolitkographie, iTune statue t d'une tctdpture, éPun modèle^ jouira du droit exclusif do les imprimer, réimprimer... et s'il i'agit cTufie empmtion dramatique^ de la réprésenter ou la faire représenter en public.
L'esprit restrictif des statuts américains est de nature àfaire hésiter sur cette solution relativement favorable pour les étrangers; l'argument produit nous parait pourtant irréfutable.
Nous irions même plus loin : nous étendrions la décision au
SBCTioii 4971
Rien de ce qui est contenu dans la présente loi ne pourra être interprété de manière à faire défense d'imprimer, publier, importer et vendre...
un livre, un plan, une carte de géographie, une composition dramatique ou musicale, une estampe, une gravure, une photographie, écrit, composé ou fait par un individu non citoyen des États-Unis ou n'y résidant pss.
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droit de représentation des œuvres dramatiques cédées à des
citoyens ou résidents, pourvu d'ailleurs qu'elles u'aient pas été imprimées (i) ; et, en effet, la section 4952 m fine, sans distin^er entre les productions nationales et étrangères, reconnaît anx citoyens ou résidents la faculté d'acquérir le droit exclusif de représentation. L'argumentation peut donc être la même que dans le cas précédent. La restriction proposée s'expliquerait par ce fait que dans les Etats-Unis comme en Angleterre la perte du Copyright entraine celle du playright (comp. Drone p. 583, et tupra n* 286) et que bien certainement (la section 4971 est formelle en ce sens) aucun droit de reproduction ne peut porter sur une pièce de théâtre dont lauteur serait étranger et qui aurait été imprimée. Nous devons ajouter d*ailleurs que la question n'a jamais été examinée qu'au regard des tableaux, dessins, etc., et qu'ordinairement elle a été résolue dans le sens indiqué. (Drone, p. 231 ; — Goudert frères, avocats è New-York, /. D. I. P., 7G, 98 ; — Philipp, Bull. Ass., 2-= sér., n» 3, p. 102 ; — Pour les compositions purement musicales V. n** 319 in fine,)
295. — Malgré ces quelques atténuations, la législation des États-Unis se fait remarquer par sa rigueur à l'é:;,'ird des étrangers et celle-ci n'est point corrigée, comme dans certains autres pays, par la pratique ie la réciprocité diplomatique ; tout fait cependant prévoir que, dans un avenir prochain, la grande république américaine reniera son honteux passé et entrera dans le concert des peuples civilisés. Cette idée de justice s*est fait difïlcilement jour dans ce pays protectionniste à outrance : il nous a paru intéressant de donner un tableau d'ensemble de cette lutte incessante qui bientôt sera, tout le fait espérer, couronnée d'un heureux succès.
Le mouvement en faveur de la protection internationale parait avoir commencé à peu près en même temps des deux côtés de l'Atlantique : la lettre de Lieber à M. Preston est de 183G.
(i) Nous nous plaçons aciuellement an regard de la garantie donnée par les stitnts ; quant aux «OiBls du Common^Law (V. p. 806^ texte et note 1.)
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M. Romberg, rapporteur de la première leetion du Googrèa de
Braxelles, en a fait la judicieuse remarque. (Y. Pat. y 58, 428.) Nous Q avoQâ pas à faire ressortir rimportance de cet opuscule : noue avoua eu bien eouveni i'oecaaîoQ de le citer. Yen cette même époque, en février 1837, une pétition des auteurs anglais fut présentée au Sénat par Henry Clay (2, Senate Documents, 24 th GongresB, Session 2 1836-7, Â^p., n* 134.) £Ua fat renvoyée à une commission spéciale (MM. Clay, Preston, etc.) qui, dans sou rapport, proposa de faire une loi internatiooaie sur la questiou (1). (Ibid., Rep.^ n* 179.)
Cette idée généreuse n*abotttit pas ; en 1838, lord Palmerston proposa un arrangement entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne ; les auteurs anglais, victimes vouées par la nature aux presses américaines, continueront longtemps encore à alimeiH ter Tindustrie des contrefacteurs. Celle-ci pourtant était journellement attaquée. En 1840, M. Lieber publia, en collaboration avec M. Georges P. Putnam son pampblet ; An wrgummu in bekttlf ofintemaiùmal Copyright : Un argument en faveur du droit international de reproduction. En 1843 uue pétition fut signée par quatre-vingt-dix-sept éditeurs, imprimeurs et relieurs qui, s'appuyant sur Tintérét des peuples et des éditeurs eux-mêmes, réclamaient la protection des étrangers. Le 15 janvier 1844, M. Nabum Gapen, de Boston, déposa en leur laveur un projet de loL Mais tous ces efforts furent encore vains. En 1853, un traité était signé avec l'Angleterre (7 février 1853). Soumis au Sénat, le i4 février 1853, il fut pris en considération, après un
(1) c... Un marchand anglais porte ou envoie aux Étals-Unis, une balle de marchandise et auasitôtf sous la juridîcUon de nos lois, il jouit d'une sécurité effective. Mais si l'ourrage d'un auteur anglais est apporté dans les États- Unis, tout résident peut se l'approprier et le republier sans compensation d'aucune sorte au profit do l'auteur. Nous sommes choqués si la plus petite atteinte est faite à la propriété, au ciis de marchandise, tandis que les ouvrages des auteurs sont exposés à une violation journalière, sana possibilité pour eni dinvoqucr l'aide des lois.
c II ooDualsiion penae qne cette distiiiclion n^eit pat juate t. (pom^p. 140^ aoteL)
rapport du eomité des relations extérieures (15 mars), puis fisa» lement oa ne s'en occupa plus (i).
A l*excepiion d*im bili déposé en 1858 par M. Morris» de Peoqri* Tsnie (3), la question sommeille jnsqu^en 1868. Après on nouveau voyage de Dickens [1867; le premier avait eu lieu en 1841), elle sort de sa longue léthargie. Une requête signée par cent cinquante-trois citoyens américains (dont cent^un auteurs, dix-neuf éditeurs, etc.) (3) est appuyée à la Gliambre des représeatauts par M. J.-D. Baldwin, du Massachusets (4) ; malgré un rapport fSsiTorable fait par M. Baldwin lui-même, le projet ne fut pas voté.
En 1870, lord Clarendon, ministre anglais, proposa aux États- Unis un nouveau traité ; il était calqué sur ceux de TAngloterre avec les antres nations ; il fût yiyement critiqué et ne tai pas adopté. (V. lettre de MM. Harper, 25 novembre 1870.)
Le 18 décembre 1871» la Gh&mbre des représentants, sur U demande de M. Gox, de New-York, chargea son comité de la librairie de s'occuper de la question de protection internationale. Différents biUs furent déposés par MM. Gox (6 décembre 1871) (5), Beck, du Kentucky (21 févriw 1872), C&arles Aster
(1) En cette année, Carey fit paraître ses c Lêtttn on international Copf^
tight. . — Nous avons eu l'occasion <!e nous en occuper. — (V. n** \ et 6).
(2) Au congrès do liruxelles, la soci«''tc^ dos gons do lc'ltn*s de New-York avait chargé deux de ses membres d'apporter une adlK^'sion eutiéi^ aux principes que rassemblée était appelée k sanctionner. {Pat.^ 58, ^t19.)
im.
(i)«Nous sommes ploinement persuadés que ce no serait pas soulomont convenable, mais important à un haut degré pour les États-Unis d'établir un droit international sur les mêmes principes que ceux dont jouissent les A^néricains dans les antres contrées.
« Ce serait un acte d'honneur national et d*équité dans lequel nons trouverons que la justice est la poliliqtio la fdiis haliilo pour les nations et appor te les récompenses les piu:» grandes. » (House Reports, 40^^ Coug., ^ sess. Ib07-H, licp.y n» 10.)
^) Ce projet avait poor base la réciprocité ; mais l'ouvrage devait être réédité aux £lata<Unis par nu citoyen américain, etc.
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Bristed (1), etc., etc. ; à des degrés diyers, Ils se montraiefit
-vorables aux droits des étrangers. Au Sénat, la campagne fat menée par M. Sherman, de l'Ohio (21 février 1872). (Y. Drone, p. 93 ; — Bowker, p. 29, col. 2.) Nous devons toutefois signaler Topinion émise par M. Kelly, de PensylTanie; en vue de favoriser le développement de l'instrucliou, il préconisait la suppression de tous droits intellectuels. (V. p. 77 note i.) En fin de compte, cette agitation se termina par un rapport (rapport Morill), fait à la Chambre haute au nom des comités réunis de la librairie, c'estàr-dire des comités du Sénat et de la Chambre des représentants (7 février 1873). 11 concluait ainsi : « Vos comités sont convaincus que, pour des raisons tirées des données de l'équité générale ou de la loi coustitulionnelle, aucun projet de législation internationale ne peut être soumis an Congrès ; attendu que chacun de ceux à nous soumis serait d'un avantage douteux pour les auteurs américains et, oon seulement serait une source de préjudices incontestables et permanents pour les intérêts des imprimeurs, libraires et éditeurs, mais encore serait un empêchement pour la diffusion des connaissances parmi le peuple, etc, » (Senate Reports^ 42 ^. Gongress, 3 «i. Sess., 1872, 3 n* 409) (2). C'était un grave échec pour Tidée de protection. Mais le 25 novembre 1878, MM. Harper, importants éditeurs des États-Unis, proposèrent à M. Evarts, secrétaire d'État, la réunion d^une conférence anglo^américaine, appelée à régler les détails d'un traité ; ils en avaient même rédigé un, très connu sous le nom de Harper s draft; d'après lui, l'œuvre devait être enregistrée dans les deux pays avant la première publication ; si elle était une production de la littérature, un national
f1) D'après lui, on de\'ait garantir, doux ans npi ès lonr arrîvc^o, los citoyens des autres nations qui usjiicnt de réciprocité envers les auteurs unicriciiins.
(2| Les éditcui's de Nevv-Yurk, réunis les 23 janvier et 6 février 1872, avaient ipproavé nu bill préparé par M. W. H. Appleton; — d*aprè8 oelni-d, les cei- Bonnaires américains des œovres étrangères devaient seuls pouvoir invoquer Va prniprlion nonvello. — Les comités de la librairie auraient pu se décider en RI favt'ui-, fin pour relui do M. Cox ; — les prctemlus intérêts de l'intlustrie nalioaaie n'auraient pas été lést'-.s. (V. lelli e à lord Granville, d'Herbert Spencer,
JohnSliuirtMiU, Fiooda, Garlyle^ etc. (V. Bowiier, p. 9^ col. 1.)
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éêVêxK U rééditer dans le» Irois mois au pays d'importaUoo. Cette elause ne s*appliquait pas aux peintures, gravures, sculptures et autres œuvres d'art.
Cette idée fut approuvée par cinquante-deux auteurs américains parmi lesquels on remarque Longfellow, Holmes, Emerson, etc. (août 1880; ; elle reçut le même accueil auprès du grand corps des éditeurs américain8.(Y. Bowker, p, Si, coi i).
Enfin, en septembre 1880, le projet Harper fut soumis à lord Granville. — La réponse fut faite en luaib 1H81 ; on demandait de porter à six mois le délai de la réédition. 11 y eut même à Londres des meetings pour protester contre cette exigence de la réimpression. Sir Edward Tliorntou, ministre anglais à Washington, fut néanmoins chargé de procéder à la rédaction du traité, pourvu qn*on consentit à augmenter la durée de la période de réédition. Le président Garfield et le secrétaire filaine étaient favorables à la convention : mais la mort du président en empêcha la signature (i).
(1) Le gouveraement anglais attachait beaucoup d'importance au projet Harper ; le 14 janvier 1881, il Vmii tournis i rapprédation du comité anelaii
de l'association littéraire internationale (V. ses obst^rvations, Bull. Am,i i'* sér., n« 11, pp. 5-6 ; — eod. loc. p. 6, le rapport fait par M. L. Lyon-Qien au nom do l'association littéraire mémo.) Le texte de lot ari-anp:oinont se trouve rapporté : Bull, A»s., eod. loc. et Propriété industrielle, l-lï» novembre 1881, p. 278; — odeis, M. Ch. Lyon-Caen, BuU. Ug. co;»jj., 81,251. Cette démarche des États-Unis avait fait naître de vives espérances dans l'esprit des Utténteors : aussi réunie à Vienne, en 1881, l'association littéraire internationale émit la résolution suivante :« III. l.e con^Tos, rnnsi<h'i-»nt que beaucoup de citoyens américains parlent d'autres langues que les langues anglaises, la langue allemande notamment, émet le vœu qu'à la suite de la conventioD anglo-américaine, d*autres conventions du même genre soient oonclaes entre les État.s-Unis d'Amén(|ue et les nations où ces langues sont parlées, notUBment l'AUemagne.» {B^U, iist., sér., u** ià-ià, p.
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leurs une réforme plus gf^'nérale semblait imminente : le 9 janvier 1884, M. Dorsheimer, de New- York, avait en effet déposé à. la Chambre des représentants son bill sur la protection internationale des œuvres de l'e.-îprit. îl était d'avis d'étendre les bienfaits des lois américaines aux citoyens des pays de réciproeiié ; le comité judiciaire déposa an rapport favorable : le vote eut llea le Î7 février 1884; pour acquérir force de loi, le projet devait réunir les deux tiers des voix : ceut cioquaDte-cinq représentants se prononcèrent en sa faveur, quatre-vingt-dix-huit émirent une opinion contraire ; cinquante-cinq s'abstinrent. Cet éciiec fut dû à l'oppositioo qu'organisèrent les partisans d'une réédition aux États-Unis ; il montre d'ailleurs par lui-mémo les progrés considérables réalisés par Tldée de justice ; le nombre des protecteurs de la contrefaçon a beaucoup diminué.
Immédiatement après cet insuccès, la question fut reprise. En décembre 1884, le président Arthur blâma la pratique de la réimpression et se prononça pour sa suppression. (Comp. Écon. français^ 84, 2* sem., p. 766.) Le 5 décembre 1885, le projet Dorsheimer fut repris; le 6, Il fut étendu par celui du sénateur Hawley. — Tout article susceptible de protection devait bénificier de la réciprocité, tandis que, dans la proposition de 4884, on ne s'occupait que des livres. Vers cette époque, le quarante-huitième Congrès touehait à sa fin : aussi ces projeta ne furent point alors soumis à la discussion : au commencement du quarante-neuvième Congrès, le sénateur Hawley reprit le sien ; celui-ci fut renvoyé avec celui du sénateur Chace (âi janvier 1886) (i) à la commission sénatoriale des brevets. (Comp. Bovrker, p. 36 : /. D. /. P., 86. 126 ; — Chronique du Journal général de l'imprimerie et de la librairie, 86, 31.) Ce comité a entendu un grand nombre de dépositions: parmi les plus importantes, nous remarquons celle de
(1) Ce dernier est pea flivorable ■oz étrangers : il exige un enregiatrement dans les qaime jours et on dépôt de la meilleore édition américaine dans les sis mois de la poUication à réCranger.
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M. James Ruasel Loweii, qui» en qualité de ministre des Étals- Unis à Londres, dirigea les négociations de 1881 ; il a particulièrement insisté en faveur du projet Uawley et sur les avantages qa*en tireraient les auteurs américains — ju8qu*& son adoption, ils sennit comme par le passé presque dans l'impossibilité de trouver un éditeur. Les libraires américains préfèrent publier les œuvres étrangères pour lesquelles ils ne paient pss de droit de traduction.
Tout fait prévoir que cette fois le vote donnera saUsfoction aux réclamations des auteurs et des artistes.
296. — Les États-Unis n'ont pas encore adhéré à l'Cnion de Berne ; on peut espérer toutefois qu*ils ne tarderont pas à signer cette déclaration des droits de rintelligence. Comme on le sait, la Coiiventiou de 1886 a été précédée de trois réunions diplomatiques ; à la première^ ne figurait point d'envoyé de la grande république ; en 1885, au contraire, elle avait nommé un représentant : celui-ci y fit alors une déclaraliou importante h noter (i) : « Cependant je ne crois pas dépasser les limites de mes pouvoirs en disant que le gouvernement des États-Unis est favorablement disposé à Tépard du principe que Tauteur d'une œuvre littéraire ou artistique, quelle que soit sa nationalité, et quel que soit son lieu de reproduction, devrait être protégé psrtout sur le même pied que les citoyens ou sujets de chaque nation. » {Arcà, dipLf 2« sér., t. XYl, p. 309-10). Le président Gleveland, dans son message au Congrès (8 décembre 1885) a manifesté sa sympathie pour le projet d'Union. 11 a dit en effet : «... L'intéressante et importante question de la propriété littéraire de nation à nation a été étudiée par vous depuis plasieurs années. Une action est certainement désirable pour régler ce point... Et s'il peut y avoir à rechercher s'il est plus avauia-
0) fl Les États-Unis... ont délégoé cette année lenr ministre en Suisse, et
si TaUitudc de celui-ci a été expcctante plutôt qu'active, il ikut savoir gré am États-Unis de la curiosité bienveillante qui les rapproche du foyer commun. > (L. Ulbach, Bull. Au^ 2< sér., no a» p. S.)
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l^eox de régler ce poini par la légiaiaiion ou par un traité spécial, les résolutions réfléchies de la conférence de Berne ne
peuvent manquer de nous aider dans l'examen de la question. » Arcà. dipL, 2* sér., t. XVII, p. 342). (i).
En 1886, les États-Unis n'avaient pas sans doute envoyé de délégué» plénipotentiaires ; mais M. Winchosler a encore été chargé de suivre ad audiendum les débats de la Conférence ; dans une déclaration faite à la séance du 6 septembre, le ministre américain «létorniina Ini-niémc sa situation au seiii du Congrès: «... Aiin de témoigner de sa sympathie pour le principe de la protection internationale des œuvres littéraires et artistiques, le gouvernement des Étals-Unis désire, avec l'agrément de la Conférence, èlrc représenté au sein de cette dernière, et il m*a fait l'honneur de me déléguer t cet effet. Ma présence sera néanmoins subordonnée à la condition que Ton reconnaîtra et admettra pleinement ma qualité de délégué sans pleins pouvoirs, ainsi que la faculté pour les États-Unis, qui ne deviendront pas actuellement partie contractante de la Convention projetée, d'accéder ultérieurement à cette dernière... » (Ac/ei de la troisième eonférencût etc.» p. 19; comp. la réponse de M. le président Droz, eod, loc, p. 20.) Tous o»^s indices nous semblent de bon augure. Bientôt les
États-Unis auront renoncé à cette industrie malhonnête qui ne leur attire que la honte ' et le discrédit.
Comme pays tolérant la contrefaçon des œuvres
(1) Nous avons «If^jà si^Mialé (p. IG'i, note!) les droits d'entrée énornios mis par les Américains sui- les œuvres d'art éti-angères : ce même message se prononce pour leur suppression : c Les congrès antérieure oui étadié l'opportonité qu'il y aarait i aliolir la distincUon ikite par les lois de tarif en fk?ear des oBoms des artistes américains. L'odieai de la politique qui soumet à des droits élevés les peintures des artistes étrangers et qui en eiemptent les pnoduits des artistes américains qui résident à Tétranger et qui reçoivent gratis les avantages de llostruction, est reproché à nos citoyens qui étudient les arts en Kurope et les a amenés à l'unaitimité à agir en faveur de rabolition d'une disliii' tion si peu admissible ; «t dans leur intérêt et pour d'atitros raisons faciles à saisir, j'engage fortement à celle abolition. > {eod, loc», p. 352.)
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étrangères aom «font eneore Bignalé la Turquie : dans cet État, on n'a réglementé que la matière des livres (i); les décrets,
rendus à leur égard, paraissent, ainsi que tant d'autres d'ailleursy ôtre restés presque à Tétat de lettre morte. « Les hommes d*6tat qui gouTemaient la Turquie en 4857 et faisaient retentir l'Europe de leur volonté bien arrêtée de doter leur pays des grands principes de la civilisation, eurent Tadresse d*ébauchef une loi ou règlement de propriété littéraire. » (De Marchi, p. 7). Ce texte (20 janvier 1857, 20 djemazi-ul-akhyr 1273) semble avoir réalisé un progrès important, en mettant fin au monopole d'imprimerie que 8*était octroyé le gouvernement ottoman (V. sa traduction, Pat.^ 59, 97 ; — comp. de Marchi, p. 5) (2). Outre un arrêté du 19 avril de cette même année 1857, on pourrait encore en citer un de 1876. M. de Marchi, qui s*e8t spécialement voué à Télude des législations de la Turquie et de rÉgypte, considère le dernier comme un pas en arrière (p. 12.) n permet d'attribuer un privilège de quatre ans « à ceux qui voudraient imprimer des livres en grand volume dont l'auteur, le propriétaire et leurs héritiers sont morts. » Gomme on le voit, on a eu pour but, en 1876, de favoriser les publications des vieux ouvrages de droit et de religion déjà tombés dans le domaine public.
298. — Les relations particulières de TÉgypte et de la Turquie impliquaient l'extension à la tributaire des lois de 1837. Il n'en a pas été ainsi : rien ne prouve mieux que ce fait dans quel oubli sont tombées les dispositions des lois turques en notre
(1) < ... Quant aux autres moyens figuratifs de In pensée humaine, on sait bien quUls sont iconoclastes et qu'ils n'en veulent point. > (De Marchi, p. 49.)
(2) « Les autenre qui, par leurs travaux littéraires, ont obtenu une récompense du goufernement et dont les ouvrages sont d^ imprimés, jouiront jusqu'à leur mort de li propriété entière et exclusive desdits ouvrages. Aucune imprimerie a*iura le droit de reproduction des ouvrages par la publicatioa de nouvelles éditions, si cette imprimerie n*en a pas obtenu Tautorisation de Tauteur. » (Article 8.) L'article 6 de cet arrêté édictait une peine spéciale. Le Code pénal ottoman de 1865 n*a pas pris soin de la maintenir. (V. De Marchi, p. 10).
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matière. (Gomp. de M archi, p. 14.) On sait qii*en 1869 on voulut
donner à TEgyple un roLfime judiciaire international. Contre le système des capituiations et contre la réforme judiciaire, Nnbar-Pacha protestait en ces termes : « Comment le gouvernenient égyptien peut-il donner suite au projet qu'il a d'nssurer par de bonnes lois les propriétés des inventions brevetées, la pro]Mnété industrielle et la propriété littéraire, 8*11 suffit d*un seul tribunal dont les lois ne seraient pas conformes à la sienne pour introduire la contrefaçon à l'abri des lois? » (Conférence du Caire, 11 décembre 1809.) A cette époque, un ayocat français fut chargé par Nubar-Pacha de la rédaction des cinq codes de la réforme judiciaire. Étant connues les paroles que nous Tenons de rappeler, on 8*attend à y trouver trait^ la matière des droits intellectuels. Ces espérances sont vaines (comp. n*" 117) (1) ; mais le droit européen a une vitalité qui aait s'imposer même au delà de ses frontières naturelles : nous avons déjà signalé certaines décisions rendnes par les tribunaux mixtes en faveur des étrangers. (V. p. 18, note 1.)
299. Il est difficile de savoir exactement dans quelle eaté* gorie on doit ranger la Russie ; si on ne consulte que sa législation, elle parait protéger les étrangers dans une certaine mesure ; si on ne s'attache qu*à la réalité des faits, sa place est marquée A côté des États-Unis et de la Turquie. (Y. à ce sujet une conférence faite au cercle de la librairie, le 18 mars 1881, par M. Germond de Lavifpne. ) — En présence de cette situation, rassociation littéraire internationale a maintes fois émis le vœu de voir entrer l'Empire des Tzars dans le concert européen ; c'est ainsi que, le 22 septembre 1880, la réunion de Lif^nne reconnaissait l'urgence de « faire auprès des gouvernements qui n'ont pas encore de convention internationale sur la propriété littéraire et artistique, et spécialement auprès de oeux de Saint-Pétersbourg et de Washington, les démarches
(1) L'eMMMnû InnaU a cependant payé an maéstro Verdi la somme importante de 150.00G Ihniics pour loii opéra «TAIda. (V« Do Mardii, p
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nécessaires pour arriver à une parfaite réciprocité » (BulL ilis., i'* sér.j n* iO, p. 40). C'est ainsi que,raiuiée soivanta, à Vienne, elle demandait : « qu'en Russie, aussi bien que dans tout autre pays, la traduction ne puisse pas être faite sans l'asseuUmeai des auteurs et que des conventions iutei*nationaies viennent préciser ce droit et en permettre rapplication pratique ; — que Ton adopte, comme type de ces conventions à intervenir la convention franco-russe de 1861, mais avec adjonction d*an article formel relatif au droit de représentation, de façon à éviter toute difficulté à cet égard.» {Bull. A»., i** aér., n« 12, p. 5.)
Cette dernière résolution (2») nous apprend qu*an moment où elle fut prise, des relations contractuelles existaient entre la
Russie et nnlrr pays; cela est vrai ; nos rapports étaient réglés par le traité du 6 avril 1861 ; cloutons que la Belgique était aussi parvenue à obtenir un accord, celui du 18 juillet 1802; mais, en notre circonstance, les apparences sont trompeuses ; ces engagements de la Russie ne peuvent servir à établir qu'elle était animée d'intentions bienveillantes à Tégard des étrangers; comme le dit un auteur russe, Martens: « Iliistorique des sonveotions franco-russe et russo-belge démontre qu'elles ont été pour ainsi dire imposées à la Russie et que cette puissance a*a joué qu'un rôle tout à fait passif en ces occasions; — cela ressort même de la rédaction extrêmement confuse de ces deux conventions et encore plus du fait qu'après les avoir signées, notre gouvernement refusa net d*en conclure de semblable avec les autres puissances. » (T. H, p. 233). Martens cite, à rajipui de son affirmation, les pourparlers infructueux entamés par l'Italie en 1865, et par la Prusse en 1860; leur échec est particulièrement dû àTinfluence de l'administration théâtrale (1) qui
(,1) On doit citer comme une heureuse innovation les mesures contenues dans un réglemetit de septembre ; les directeurs de théâtres impériaux sont tenus de payer une cer laiiio redevarjce aux auteurs di-amatiques et aux compositeui^ d'opéras. Inutile de dire que les ôlr.uigers ne peuvcut^pas iuvoqiior les termes de cet arrêté. (V. Martens, t. Il, p. 218.)
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« prétendait payer déjà trop lil>éraiemeDt les artistes étrangers. » Martens fiûl agréablement remarquer, à cette occasion,
qu'on pourrait avec cet argument, « après avoir acheté certaines marchandises étrangères, reiuser de les payer sous le prétexte qu'il en existe d*aatres que Ton paie suffisamment cher. »
Au surplus, cette garantie presque illusoire des conTentions va bientôt disparaître (1). Le Bulletin des lois de V empire du 19 février 1885 contenait la dénonciation des traités avec la Belgique et la France ; le premier doit expirer le 14 janvier 1887 ; le second le 14 juillet de la même année. Nos écrivains spécialement intéressés (2) se sont vivement émus de cette impudente déclaration ; le président du sjmdicat de la propriété littéraire et artisti(ju(', dans une lettre du 6 juin 1886, se fit Leur interprète auprès du ministère des affaires étrangères. Dans la réponse qui lui fut adressée le 18 juin, nous remarquons le passage suivant :
a La question dont vous avez bien voulu m'entreteuir avait déjà. Monsieur, éveillé la sollicitude de mon département, et dès Tannée dernière, des propositions ont été adressés au gouvernement ruàse en vue de remplacer par une autre convention celle de 1861. »
-Nous voudrions espérer que ces démarches seront couronnées d'un heureux succès ; mais l'esprit étroit des Tzars nous enlève toute confiance. Nous n'avons pas à dire que les pays slaves se sont abstenus de toute participation aux congrès de Berne. Pour ne pas être pénétré par la lumière, on se tourne du côté de l'ombre. (Y. Acles de la troisième conféretice, etc., p. 14.)
Ici doivent se terminer nos longs développements sur
(1) On a pQ voir précédemment que la Russie ne reconnaissuit pus aux anteora le droit exdndrde traduction. (V. p. 80 et s. ; il en eat de même dn monopole de représentation. Aussi Martens (t. II, p. 9S9) s'associe à ceux qui ont c qoabflé de vrai scandale la situation qui est faite aux auteurs »
(V. Renault, p. 43.) — Comj». Bull. Ass., i'^ sër., n*12, p. 10.
(2) Gomp. Bêv. ttrU,, 4* sér., t. XXVI, p. 65.
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las principes généraux de protection internationale que renferment les textes législatifii des peuples les plus considérables (1). Avant de quitter ces questions, il est bon d'apprécier la valeur des différentes règles adoptées. — Le mieux serait sans doute qn*ane seule loi, sans aucune distinction de nationalité, gon* vemàt en tous lieux la matière des droits intellectuels. Le moment n'est pas encore venu pour ce progrès nécessaire (V. n* 91) ; il faut donc compter avec les frontières politiqoes des États: étant donnée cette concession anx exigences de 1a pratique, le décret français de 185!^ et la loi belge de 1886 sont, parmi les textes en vigueur, ceux à qui notre sympatlile est acquise: on doit proclamer en principe l'assimilation des oeuvres étrangères aux productions nationales. On s'est demandé si, entre les unes et les autres^ la confusion devait être ai>8olue : les deux législations les plus libérales ont soumis à une double limitation les droits des étrangers : leur durée ne peut dépasser ni celle dont les nationaux jouissent, ni celle accordée au pays d'origine (S). Cette manière d'agir est-elle légitime? On a prétendu la justifier théoriquement. Le rapporteur du projet belge de 1859 disait à cet effet : « Ce serait évidemment donner une portée exagérée au principe que de faire durer la jouissance des auteurs étrangers au delà du terme que la loi beige réserve aux auteurs nationaux. Ce terme représente la mesure exacte de ce qu'il est juste et convenable de faire en leor faveur, sans porter atteinte aux droits et aux intérêts de la société. On ne peut admettre que des avantages plus étendus soient accordés aux artistes et aux écrivains étrangers. — Ce serait également consacrer une application fausse du principe, que de maintenir en Belgique un privilège pour ces derniers, lorsqu'ils seront dessaisis de tous droits dans leur pi-opre pays. » M. de Borchgrave a adopté sur ce point les opinions de son prédécesseur
(1) Sur It législatioii chinoiaa, Chamber'ê Jowmalj (Édinbourg), l«'aoûi 1881.
(?) Los libniiros allomands, réunis à McideUbcrg (septembre 1^1)) se sont prononcés en faveur 4e la 4oui>ie UniitaUoQ.
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(g 135, Benoidi et Deachaiiips, p. i05.) D*aprto lui, le monopole d^exploitatton des œuvres étrangères ne doit pas être plus étendu que celui des productions nationales; si, pour celles-ci, la rétribution a été fixée d'une certaine manière, pour celles-ià la même rétribution doit être suffisante ; en sens contraire, il fout tenir compte de la loi d'origine : lorsque les heureux effets de la coacurrence viennent diminuer au lieu d'édition le prix des livres, des gravures, etc., il ne se peut pas <pie le privilège produise encore au pays d'importation deb rébultats opposés. (Gonip. BlunUchli, n<> 387.)
Noua ne saurions admettre à la fois cette double limitation : il nous semble contradictoire de traiter tour à tour une œuvre comme nationale ou étrangère du moment où cette qualité est de nature à restreindre les droits de son auteur. Qu'on la considère dans les États étrangers comme une production nationale, nous sommes prêt à y souscrire: mais, tout au moins, il faut être logique avec soi-même : si cette assimilation peut parfois diminuer les prérogatives originelles de Tcsuvre, elle doit pouvoir aussi les augmenter et les étendre. Il arrivera sans doute ainsi que quelquefois le monopole subsistera au pays d'importation, alors qu'il aura disparu au lieu d'origine ; cela est très vrai, mais ne semble pas de nature à faire échec à la confusion ; voici pourquoi : la situation inverse de celle invoquée est susceptible de se produire bien souvent ; il se peut que la durée de la protection soit plus longue au pays de Tédi* tion que chez certaines nations étrangères : on n*a pourtant jamais songé à restreindre la garantie au lieu de l'impression à la période de la jouî^sance la plus courte ; mais alors si l'assimilation des ceuvres étrangèros aux nationales n'est pas un vain mot, pourquoi cette considération aurait-elle vis-à-vis de celles-là une influence qu'on ne lui reconnatt pas au regard de celles-ci? La confusion doit être absolue et l'on ne doit plus, pour ainsi dire, se souvenir du lieu de T édition. L'Union de Berne admet aussi, au point de vue de la dwée
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seulement, la double règle que renfermeni la {Nresqae anmamdté
des lois internes. Lors des conférences préparatoires, les délégations helvétique et française avaient essayé de faire triompher ridée d'une assimilation pure et simple. Nous remarquons, à ce sujelt un passage d'un discours que prononça M. Louis Ullmch ; il nous semble résumer eu des termes heureux les inconvénients de la pratique actuelle : « Messieurs, dit-il, tous avez repoussé la rédaction qui nous semblait la plus simple, en même temps qu'elle était de la pari de la délégatioa française, lexpression d*un sentiment désintéressé, puisque nous oflHons aux auteurs étrangers plus que nous ne recevions de leurs pays... Je tiens à luire consigner au procès- verbal ce mécompte de notre générosité.
« II nous paraissait tout simple qu'un auteur aceepte les conditions du pays qui lui doune l'hospitalité ; c était une règle facile pour les tribunaux au cas de contestation ; c*était la meilleur manière d*arriver acette égalité, & cette uniformité dans la durée du droit que vous trouvez juste, que nous trouvou» indispensable. Les États de l'Union auraient eu plus de hâte de ee mettre au niveau de la France, etc. » {Arch, dipL, 2* sér., t. XYI, p. 52; — Comp. Droz, J. D. I. P., 84, 448 et suiv.)
301. — Nous venons de résoudre implicitement une des questions les plus délicates que le législateur ait eu à se poser ; an cas d'œuvrcs étrangères, quel traitenieni duil-on leur appliquer ? le traitement originel ou le traitement national ? Nous nous sommes prononcé en faveur du dernier parti : c'est la solution presque toujours adoptée par les lois internes ; c'est ropinion qui semble rallier les suârages des intéressés : les auteurs et les artistes (i). A son encontre, on a fait valoir la
(1) « Qne lei lésitlations nationales des difers pays reeoimaiaenk la propriété littéraire des auteurs étrangers et les protègent au même degré que celles des auteurs nationaux. » (Vienne, SU septembre 1881, Bull. Au,^ V* sér., n* \% p. 9.) — « I^es droits garantis par la loi aui anieura d*oumgflB
de littératuio ou d'art sont coiiimtnis aux nuleurs nationaux et étFSngera* » (BiveUes, l*' octobro 1884^ BuU, An., 1" sér., n* 23, p. âS.)
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considération suiyante : les lois de capacité saisissent les personnes an jour de leur naissance et les suivent en tons lieux :
la condition juridique d'un Français est partout et toujours la même ; cette fixité produit d'heureux résultats reconnus par tous : pourquoi Tétat civil des œuvres intellectuelles serait-il soumis à des fluctuations de pays à pays? Une production littéraire et artistique ne change point de nature lorsqu'on lui fait passer les frontières ; pourquoi ses garanties changeraient. elles? (V. FliDiaux, Essai, etc., p. 33 ; — comp. Martens, p. 222-3 ; - Pataille, Pal,, 58, 411; — Laurent, 1. 1*% p. 34 ; t. Il, n* 38, p. 64) (1).
Noua ne pensons pas que ces idées doivent passer dans le domaine de la pratique. Cette assimilation que Ton a voulu faire entre les droits personnels et les droits intellectuels n'est point fondée. De la fixité des droits personnels dépendent des intérêts considérables. Un homme ne doit pas pouvoir, en passant une frontière, déjouer les calculs de sa loi d'origine. Tenant compte de ses aptitudes physiques, morales, intellecluelles, etc., sa loi nationale l'a soumis aux règles de capacité les mieux en rapport avec ses dispositions naturelles : elle lui a, suivant les mêmes idées, ménagé Tusage de facultés en
(1) Cette qnostion particiilièiv est l'une dos phases d'une autre beaucoup plus large : di's statuts réols et personnels, lesquels doivent former la règle ou rexception ? En d'autres termes, un étranger peut-il en principe réclamer ea tous liens Tapplication de sa loi originelle, ou, aa contraire, dnit-Q inbir eelle des diOérents pays quil traversé? 11 est impossible d*entrer ici dans la discnssion de cette délicate controverse : U semble préférable de se décider en (livenr dn système de la réaUté ; sans doute Tétranger en souffrira quelque peu : i| sera régi par des textes qu'il ne connaît pas ; mais il faut bien remarquer qu'ainsi on évite des mécomptes à ceux qui entreraient en relation avec lui ; or, ceux-ci bien plus nombreux ne peuvent être tenus de coniiaitre les dilTérentes lois de ceux que les hasards de la vie jettent sur leur territoire. Si un A.llemaad vient en Franco, il est plus naturel il'exigor de lui le respect de UOs lois que d'imposer aux Français l'observation des lois allemandes. Au ca <le droits personnels, il existe des motifs particuliers pour fiure échec à la >^le générale ; mais ces raisons ne se retrouvent pas au cas de droits intellectuels ; les inconvénients de la personnalité des statuts apparaissent alors, sans qu'aucun avantage ne vienne les contrebalancer.
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rapport a¥6C lea beaoins ; l'homme ne subit que peu à peu rinfluence du milieu où lee hasards de la vie le eoadaiwnt ;
ou ne peul donc, à moins de s'exposer à comprimer ses progrès, régler son sort et sa condition juridique par des lois pour lesquelles il n'est pas né. Aussi les nations dvUiséee, par une sorte d'assurauce mutuelle, garantissent aux étrangers, sur leur territoire, le respect de leur condition première; leur conduite peut alors très facilement se justifier ; mais, en ooire espèce, la situation n'est pas du tout la même ; on n'a pas e\Ldemment à s'inquiéter des aptitudes physiques, morales, etc., de Tœuvre ; le motif qui se rencontre au cas de droits personnels ne se retrouve pas ici; on ne peut donc étendre à notre hypothèse les solutions exceptionnelles admises dans l'autre cas. On avait pu alors négliger les inconvénients inséparables do la pratique suivie : les avantages étaient bien plus considérables que ceux-ci ; mais, en notre espèce, la loi qui consacrerait le principe de personnalité s'exposerait, sans aucune compensation, h commettre des injustices au préjudice des nationaux ; car, bien évidemment, ceux-ci ne rechercheraient pas le critérium entre les réimpressions licites et illicites dans les différentes lois étrangères sous lesipiellcs se placeraient les auteurs et les artistes. On ne pourrait au surplus leur imposer cette lonrde obligation. Par suite, il faut dire: en matière intellectuelle, le principe de la réalité doit être consacré dans les relations internationales.
302. — Les lois actuelles appliquent en général aux œuvres étrangères le traitement national ; mais elles apportent à cette décision une importante dérogation déjà signalée : les auteurs ne peuvent, au pays d'importation, jouir de prérogatives que leur refuserait la loi d'origine.
Cette restriction force à distinguer les œuvres étrangères des nationales. Nous avous vu que pour cela deux systèmes différents étaient suivis : celui de l'indigénat, celui de la territorialité; l'un et l'autre sont de créaliou purement arbitraires.
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(Comp. Lebret, p. 114). Aucune différence ne deyrait exister eolre les unes et les autres : on ne devrait point ainsi fixer dansFespace une production fui, de saiwftnre, est appelée à être répandue en tous lieux, (Comp. Morillot, p. 101.)
Rigoureusement, aucun ouvrage inteilcctuei n'a de pairie ; il est extrait du patrimoine commun du genre humain et il conserve ce caractère d^universalité ^uUl emprunte à sa source première.
La pratique, ordinairement adoptée, nous force néanmoins à rechercher queUe est la meilleure des deux théories mises en avant.
Est-ce la nationalité de Técrivain qui doit se communiquer à son travul ? Est-ce, au contraire , le lien de la publication qu'il faut envisager? On devrait» selon nous, s'attacher en principe au second parti ; car, en admettant qu*il doive y avoir des degrés dans la protection, il est bien évident que la garan« tie la plus énergique doit aller à l'œuvre qui répond le mieux aux aspirations et aux besoins du pays ; or celle qui réunit ces conditions, est celle qui y a été imaginée et réalisée d'après les modèles que l'observation de chaque jour ofTrait gratuitement ^ l'auteur et à l'artiste : toute production littéraire ou artistique renferme un reflet de la réalité qu'à tout instant le compositeur a eue sous les yeux; c'est par la diversité du milieu de la conception que les œuvres peuvent se différencier ; c'est donc ce critérium qu*il faut employer pour les déclarer nationales ou étrangères. (Y. Morillot, p. ^'30 ; — cotUra AnciUon de 'ooy, p. 250.)
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303. — Les renseignements abstraits fournis sur les législations actuelles préseateat en eux-mêmes une grande impor tance ; mais ils seraient insuffisants si on ne les faisait suivre
de l'indication des réponses données par les lois internes aux différentes questions susceptibles de se poser : il peut être bon de savoir qu'un pays, la Belgique par exemple, traite en pris* cipe les étrangers et les nationaux sur un pied d'égalité ; mais ce serait s'arrêter à mi-chemin si on n'allait pas plus loin; il importe peu de connaître cette confusion, si Ton ignore les dispositions pratiques des lois internes; nousdevons donc actuellement les faire connaître, (i) Un premier paragraphe nous retiendra peu ; les développements donnés à TarUcIe précédent nous dispenseront de nous étendre au sujet des personnes protégées : nous nous appesantirons davantage sur les objets des paragraphes 2 et 3 : œuvres garanties, {«érogatives accordées. Lù ne se borneront point nos indications ; après avoir dit quelques mots de la durée des droits intellectuels, nous étudierons avec détail la contrefaçon et les faits qui lui ont été assimilés ; nous terminerons enfin par une question qui chaque jour perd de son importance : nous voulons parler des formalités.
(1) Une observation très importante doit ètvc faite : pour dcHerminer dans un pays étranger la condition juridiijUL' d'une œuvre intellectuelle, on serait imprudent si l'on ne tenait compte que des renseignements contenus dans cet article : toutes les conventionsi il est vrai, commencent par appliquer au productions étrangAres le traitement national restreint dans les limites des oonoesiiona de la loi d*origine, mais sur des points asses nombreux eUei organiaent ime réglementation particulière ; dans cha<iae hypothèse^ on fera donc bien de s'assurer qu*on ne se trouve pas dans Tun des cas q»écislemeat prévus par le traité à consulter.
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PARAGRAPHE
Personnes protégées ,
304. — Les législations ne présentent que peu de documents à signaler sur le sujet auquel nous arriyons. Peu de difficultés surgissent d'ailleurs en cette espèce et toutes n'ont point reçu de solution : c'est ainsi, par exemple, que, par le jeu des règles exposées dans l'article précédent, il se peut que de plusieurs collaborateurs, certains peuvent réclamer la sauvegarde de leurs droits, tandis que les autres ne jouiiisent pas de cet avantage ; aucune législation, à notre connaissance, n'a réglé ce cas délicat : les personnes protégées tirent-elles de ce ISiit un accroissement de garantie ou bien subissent-elles à l'égard de leurs prétentions le concours du domaine public du pays d'importation ? Cette dernière solution nous paraîtrait contes^ table. Quoi qu'il en soit, dans certaines hypothèses, les prérogatives de l'État (1) sont appuyées sur des textes formels. A l'indication de ces espèces se réduiront pour ainsi dire les développements de ce paragraphe. Avant d'en aborder l'étude, on voudra bien se pénétrer d'une observation précédemment faite: les États, communes, etc., qui, sur leur territoire, se sont arrogés certains privilèges, n'en sont point nécessairement nantis à l'étranger par cela seul que les droits des étrangers y sontgarantis; pour qu'il en soit ainsi, leurs droits doivent être légitimement établis au pays d origine. (V. p. 2S3.) Nous ne pouvons évidemment faire cette répartition et notre rôle doit se borner à enregistrer les décisions des lois positives. Voici les documents que renferme sur ces questions la législation française. En vertu du décret du 20 février 1809, l'État a un droit de propriété sur certains manuscrits: sur ceux des archives du ministère des relations extérieures et sur ceux des bibliothèques
(i) A mettre sur la même ligne, les départements, communes, etc«
impériales, nationales, départementales et communales on des
autres établissements de l'Empire.
On a, avec raison, critiqué <oeiie appropriation au profit de rÉtat des biens appartenant aux départements et aux communes. C*est une mesure de police que Ton a caché sous des deiKirs juridiques ; quoi qu'il en soit d'ailleurs, aucun de ces manuscrits ne peut être imprimé et publié sans rantorisation, suivant les circonstances, ou du ministre des relations extérieares» ou du ministre de Tintérieur (art. i et2). Un livre, pan à Tétranger, qui contiendrait des copies, extraits ou cHations de ces documents, devrait, pour pouvoir être introduit en nuance, être muni de cette permission.
A l'heure actuelle, diacun publie librement en France les actes législatifs cl les documents administratifs : il n'en fut pas toiyours ainsi. Sans parler de Tandenne monardiie, où le roi s*était réservé le monopole de reproduction, on doit rappeler que l'ordonnance de 1814 (28 décembre) avait coosacré à nouveau le système renversé par la Révolution et que certains décrets avaient pris en notre espèce quelques mesures de police. (V. décret du G juillet 1810, ordonn. du 12 janvier 1820.) La loi du 28 Juillet 1881, en proclamant la liberté de la presse, a Mi disparaître, en tant que de besoin, ces restrictions injustifiables.
Celui qui met au jour un livre élémentaire conserve sur lui, en principe, ses droits de reproduction : il en serait de même
d'un auteur qui publierait à l'étranger ; mais une loi du 10 fructidor an lY (27 août 1795) permet de faire paraître ces productions littéraires aux frais et à Fimprimerie de la République, pour le cas où les auteurs ne pourraient ou ne voudraient en a^r ainsi. Bien évidemment l'auteur étranger qui serait dans ce cas, devrait subir, sur notre territoire, cette expropriation de la part du gouvernement français.
En vertu d'un décret du 7 germinal an Xlll, les évéques exerçaient un pouvoir de censure sur les livres d'église, heu-
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res et prières (1). Renouard, en s appuyant sur Tarticle 8 de la Charte de 1890, prétendait que ces mesures ayaient été abro-
gêen (t. lî, n* 68). Son opinion ne triompha point. Depuis 1881, elle peut être reprise avec plus de succès: cotte haute surveillance des prélats est en opposition avec le principe de la liberté de la presse consacré par la loi du 29 juillet. (V. Acollas, p. 106 ; — contra Batbie (édit. 1885), t. Vlll, p. 424).
En Ycrtu de l'article 12 de l'ordonnance du 16 juin 1814, pour pouvoir éditer une carte marine, il faut (et cette mesure est prise pour la sûreté des bateaux), il faut avoir obtenu l'autorisation du gouvernement. Dans le même ordre d'idées, rap* pelons que TÉtat firançais est propriétaire de la carte d'étalmajor. {Paris, 5 mai 1877, Pal.^ 11, 122, a/f. Peignet). Ces dispositions existent aussi bien à rencontre des publications qui seraient foites à l'étranger qu'à l'égard de celles qui paraîtraient en France.
305. — En Angleterre (5 et 6, Vict., c. 45), la couronne a des droits perpétuels sur les actes du Parlement (2), les proclamations, les ordres du Conseil et les livres d'église. Il est évident que ces privilèges ne peuvent s'expliquer rationnellement ; ce sont là des mesures de police. L'Angleterre prohibe l'introduo» lion sur ses domaines de publications étrangères qui reproduiraient ces documents, des livres de Ulhurgie, par exemple.
306. — Au Mexique, la nation a la propriété perpétuelle des archives ; et il en est de même des manuscrits déposés dans les académies, musées, collèges et autres établissements publics. Aucun d'eux ne peut être publié sans l'acquiescement des pouvoirs exécutifs (1370-4 G. G.).
11 est évident que le gouvernement mexicain empêcherait
{l)On avait m^me (^t*^ jusqu'à prétomlre que les (''vt^qucs avaient sur ces publications de véritiihles droits intellerlu«'l,s : cotle th«k)ne n'ctait pasfond«V. (V, Serrigny (ISW,), t. II, p. 2iK); — Balbie (éiiit. 18j1>, t. I", p. 460 ou (édit. 1885) t. II, p. 2,j8).
(2) Cette prérogative n'existe que nominalement.
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riDtrodncUon dans le pays de livres parus à Fétranger en no-
lalion de ces dispositions lé^jislatives.
U défendrait aussi celle des collections des lois fédérales oo des lois d*un État particulier de la Confédération, si ces pubti* calions venaient de l'exltTieur et n*avaieut pas obtenu les autorisations requises (1280 CL G.).
307. — n en serait de même si Ton voulait introduire eo Suède des livres contenant des actes niini^lérifls ou diplomatiques de ce pays qui n auraient pas cinquante ans de date (art. 2, § 4, loi de 1812).
308. — L'article 28 de la loi espagnole de 1879 pui Le que les lois, décrets, ordonnances royales, règlements et autres dispositions de même espèce peuvent être insérés dans les journaux et autres publications qui par leur nature ou leur objet doivent les contenir ; mais en dehors de ces journaux et publications, il est défendu de les reproduire isolément ou en collection sans autorisation gouvernementale ; cette restricliou s'applique évidemment aux. étrangers comme aux nationaux.
909. — La loi hongroise de 1884, g 10, renvoie, pour la publication des lois et ordonnances, à la loi LUI de 1880 ; en vertu de celle-ci, le droit de les éditer et de les vendre, en collection ou isolément, appartient exclusivement k FÉtat; il en est de même des traductions authentiques dans certaines langues usitées en Hongrie (v. § 8 de la loi 111 de 1868). Sont toutefois exceptées les éditions commentées dans une vue scientifique ou pratique, ainsi que les collections faites en mati^re spéciale.
Dans un sens diamétralement opposé» il est permis de citer les mesures contenues dans la loi belge de 1886 : en vertu de Tarticle 11, » les actes officiels de l'autorité ne donnent pas lieu au droit d'auteur. » {Adde Suisse, art. 11, 2** ; — comp. art. 571 G. G. portugais). Telles sont les décisions particulièrement intéressante que renferment les textes législatifs. Il n^est point nécessaire de s'appesantir à leur égard. Ils n ofiDreut que très peu d'importance en droit international. Nous aurons d^ailieurs
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roccasion de reyenir sur ces questions dans notre paragraphe 4 : la durée des droits ialeliectuels a élé souvent réglée d*une façon spéciale lorsque ceux-ci appartiennent à des États, départements communes,corps savants, etc. (Y. n* 355.)
PARAORAPHB U
(Euores garanties.
310. — Sur ce sujet, les législations des peuples civilisés sont arrivées presque toutes à des règles identiques. Elles protègent en principe toutes les productions intellectuelles : sur quelques points particuliers, au regard de la photographie et de Tarchitecture notamment, on remarque encore des dissidences assez considérables ; nos développements porteront principalement sur ces questions.
Nos tribunaux ont donné de la loi de 1793 une interprètetion très large ; elle a déjà été signalée aux n** 206 et suivants Nous ne reviendrons pas sur les décisions fournies.
'3ii. — La Belgique, dans sa loi de i886, a suivi les traces de notre législation ; Tarticle i*' parle, sans plus de spécification, d'une œuvre littéraire cl artisti(iue. Eu vertu de l'article 10:
« Le droit d'auteur s'applique non seulement aux écrits de tout genre, mais aux leçons, sermons, conférences, discours, ou à toute autre manifestetion orale de la pensée. »
On a voulu éviter par cette énuméraliou les difficultés qu'avait ikit naître en France le silence de la loi de 1793. (V. n* 208.)
312. — En Suisse, la loi nouvelle garantit d*une façon générale toutes les productions de la pensée.
313. — U en est de même au Mexique. (Y. notamment art. 1247 et 1273 C. C.) On va jusqu*ft y proteger les calligraphies. (130G C. C.)
L'article 1277 G. C, comprend même une disposition assez curieuse et, en tous cas, extraordinaire au regard de la législa^ tion actuelle. Quand un éditeur veut publier un ouvrage tombé
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dans le domaine public, il jouit d'un droit exclusif pendant > temps nécessaire pour l'écoulement de cette édition augmenté
d'tm an. Cet article ajoute : « Cette propriété ii*implîqne
pas le droit d'interdire les éditions faites hors du territoire de la République mexicaine ». (Comp. 2, 4% Espagne (1879), et Bull. Au., i~ aér., n* 2, p. 14.) Le destinataire d*une lettre ne peut, en thrse générale, la publitT sans le consentement de l'auteur ou de ses héritiers. Mais ce principe soufire des exceptione. On peut les produire si cela est nécessaire pour la preuve ou la défense d'un droit, pour la satisfaction de Tintérêt public, ou pour le progrès des sciences (1252, C.C.).
314. — En Espagne, les droits intellectuels portent sur toutes les productions de l'esprit. (Loi du 12 janvier 1879, arl. 1** (1) ; Y. loi du 28 octobre 1875, sur les dessins pour tissus, meubles et autres objets usuels.)
315. — En Italie, l'article 1'' du décret du 19 septembre 1882 déclare que les auteurs des œuvres de Tesprit ont le droit exclusif de les publier, de les reproduire et d*en débiter les exemplaires. La formule employée est aussi large, d'après l'interprétation des tribunaux italiens, que celle de la loi française de 1793.
C'est ainsi que la Cour de Cassation de Rome, par un jugement du 3 juin 1876 {Monit. deitrilnmali, 1876, 686), a annulé un arrêt de la Cour d*Appel de Rome, 11 octobre 187S {irgge 1875, 843, Angelli c. Paravia), d'après lequel des tables de ecmcordance entre les poids et mesures anciens et nouveaux ne constituaient pas un ouvrage de l'esprit. Dans une œuvre chorégraphique, une partie est protégée par les législations de tous les pays : c'est la musique même. En est-il ainsi de l'acUon
(1) « On ontcnd par œuvros pour los (ffels do l.i loi, tout ce qui se pixxJuil ou peut se jtublicr par les procédés do 1 Vcriluiv, du dessin, do riiupinnerie, de la peinture, de la gravure, de la lithographie, d« l^Utographie, de la photographie et de tout autre des «ystèmes dlmprenion ou de reproduction, oon- Bus oa à oonnaltrBpirla suite. » (1, décret royal, 18 septembre 1880).
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chorégraphique ? La question ne parait pas avoir été posée ; €pïoi qo*il eo soit, le pas de danse est considéré en Italie eomme potiTant faire l'objet d*iiii droit privatif (i).
Pour les droits sur le titre employé, la solution de la jurisprudence italienne est la même qne celle donnée par nos tribunanx : on distingue saluant qoe le titre employé est générique ou non; dans le premier cas, chacun peut en user librement : dans Taotre, celui qui, le premier, s'en est senri, peut en défendre l'usage à tout autre ; par application de ces pria* cipes, la Cour de Milan (3 août 1874, Monilore dei tribuncdi^ 1874, M9v Manini e. Pagnoni), a décidé que celui qui, le premier, a publié un ouvrage, sous le titre De Favoeat de eoi'méme, peut empêcher tout autre d'intituler son œuvre L'avocat en famille \ cette solution est susceptible de critique, fille semble avoir trop étendu les droits du premier occupant.
316. — Le Code civil portugais s'est aussi montré très large pour ce qui est des œuvres garanties : en vertu de Tartide 572, les discours officiels ou ceux prononcés dans les Chambres législatives sont placés sous la protection légale (2) ; de même, en ^ertu de l'article suivant, pour les sermons et pour les conférences des maîtres et professeurs publics. La publication non autorisée d'une œuvre manuscrite est répréhensible (574) ; il n*e8t permis de produire les lettres missives sans Tautorisation de l'auteur que dans le cas exceptionnel où cela serait nécessaire pour un procès (art. 575).
(1) Ainsi, i la conférenoe de Berne (1885) le gouvernement italien avait propoaé de faire figurer nominativement la chorégraphie parmi les œuvres mentionnées à l'article 4 de In convention. Ce vœu a été repoussé sur une «ribnervalion du délégué allemand : aucune disposition législative dos lois l'Empire ne consacre expressément les [)rôl« Titions des com|»osiU'urs do ballets ; on ne pouvait doiK' dans !*■ traite^ d'union, donner une solution fine les tribunanx de l'Empire ne déduiraient p« ut-étre pas <li' la loi de 1870. (Ilapport de la commission de 1880, p. 5; — addn le prototolc de clôture de l'accord italo-alleinand de 1884 (2')jiiinV Bull. h'g. franç., 8\ 2:>, note 5.)
(2) On peut pourtant les reproduire dans un but de discussion.
•BOZIÈMB PABTIB
La loi de 1846, en Aalriehe, ne renferme aaeone
mesure qu'il soit utile de citer spécialement ; oa protège» daoà ce pays, toute œavre IHIéraire et ariistiqae sans qa*fl semble y avoir aucune distinction, n en est de même de la no«nr^e loi hongroise : lors des discussions qu'elle souleva, oa avait proposé de faire une mention spéciale des lettres missives ; on n*a pas donné suite à ce projet : on Ta considéré avec rstisoii comme inutile. (V. Rev. dr. inl.j 85, 487, note i.) Les lectures et conférences donnent droit 4 la garantie (§ 6, 2*) ; de même pour les discours (on a d'ailleurs admis les restrictions d'usage). § 6, 6« et § 9, 4% etc. (1).
318. — En Angleterre, sans insister sur les bienfaits du Ccmman-Law qui semblent généraux, voici ce que nous trouvons dans les slatuls : pour désigner certaines des œuvres protégées, on y emploie l'expression livre (boak). On a entendo ce terme très largement. C'est ainsi que sous ce nom on a rangé tout volume, partie ou division de volume, pamphlet, feuille d'impression typographique, feuille de musique, tableau, carte ou plan publié séparément, etc. (V. 5 et 6 Yict., c. 45, s. i ; — V. Bowker, p. 10 et suiv. ; — Drone, p. 83.) Mais on refuse toute protection aux ouvrages obscènes, immoraux ou difiamatoires.
La jurisprudence anglaise décide que les lettres missives ne peuventétre publiées sans le consentement de rauteur.G'est ainsi qu'elle a délivré une injonction sur la demande de Pope pour empêcher Curl de réimprimer en Angleterre des lettres de Pope, de Swifl et de leurs amis, publiées en Irlande sans leur acquiescement, n en a été de même t l'égard des lettres de lord Chesterfield à Philippe Stanhope, son fils adoptif, quoique ce fût la veuve qui fit la publication. Kent, Commntaries on american hw^ t. il, p. 380.) Jusqu'en 1833, la législation anglaise avait laissé sou-
(1) On envinge oomme une utorpttion dn droit des anteara, linaettioB non autoritée dana nn journal daa télëgraoun«8 et rapports. Cette meenre ne pentStropleinemenl approuvée. (V. n* 78.)
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mise à l'influence exclusive du Common-Law la matière du droit de représentation. A cette époque, le statut 3 et 4 Will. lY» c. 15, défendit de représenter une tragédie, une comédie, un opéra, une farce, etc. : Vact. 5 et 0, Vict. c. 45, s. :20, a étendu ces dispositions aux compositions musicales (i). Entre temps, la loi S et 6 Will. lY, c. 65 (1835), avait accordé aux orateurs le droit exclusif de publier leurs discours.
En matière artistique, la loi anglaise est loin d'être arrivée Ittui d*un coup à l'uniformité. Il n*y eut pendant fort longtemps qu'une protection insuffisante. (Gonf. 8, Geo. If, c. 13 ; — 7 Geo. III, c. 38, (1767) ; - 17,Geo. 111, c. 57 (1777) ; — 7, Vict., e.filè ; — 15 et 16, Vict., c. 12.)
En vertu des anciens statuts, le droit de reproduction était reconnu à quiconque gravait, d'après son propre dessin, au burin, k leau forte ou à la manière noire, des estampes historiques, des portraits, des sujets d*architecture, des cartes ou des plans ; il en était de même pour quiconque gravait d'après i^œuvre d'autrui des dessins, modèles ou sculptures. Deux actes do Georges III (38, c. 71 (1708); 54 c. 56 (1814) ont commencé par assurer en Grande-Bretagne les droits des sculpteurs.
L'acte de 1852 étendit cette disposition aux estampes obtenues par lithographie ou autre procédé mécanique (15 et 16, Yict., c. 12, s. 14) (2). Cette réforme était incomplète.
Les peintres, dessinateurs, photographes, créateurs de l'œuvre originale n*eurent aucune protection ju8qu*à l'acte 25, et 26, Vict., c. 68 (1862).
319. — La législation anglaise n'est point sortie comme d'un seul jet des délibérations du Parlement ; elle est composée de pièces et de morceaux ; les concessions légales n*ont été faites que peu à peu et suivant les circonstances du moment ; les staluLs anglais ignorent ces exprcssious larges et indéterminées
(1) D\iprès Drone, une pantomime et un ballet doivent être regardéii comme des œuvres dramatiques dnns !<• sons des stituti', p. 5^8. C^> On remarquera que cet acte de 1852 est celui sur le droit interoational.
qu'on reDCOûlre dans les lois des autres peuples et qui laissent libre carrière t rioterpréiation judiciaire : un même phénomène se remarque dans les lois des États-Unis que des liens si intimes rattachent à celles de la Grande-Bretagne.
Sans nous arrêter à Tinfluence du Common-Law, qui semble s*ëteftdre sur toutes les productions intellectuelles, nous trouvons que le i" acte (31 mai 1790, U. S. St. at L. 124) bornait ses efiéts aut livres, aux cartes géo^^raphiques et marines; le statut suivant (29 avril 180S) rangea sous la protection de celui de 1790 les dessins, gravures, gravures à l'eau forte, etc., etc. En 1831, les compositions musicales furent pour la première fois traitées sur un même pied que les livres. En f 8SK (18 août), le droit de représentation fut accordé aux auteurs dramatiques ; en 1865, les photographies et les épreuves négar tives furent placées sous la sauvegarde des lois positives ; enfln, lors de la révision de 1870 (8 juillet}, on ajouta à cette liste les peintures, chromolithographies, statues, etc.
Malgré toutes ces extensions successives, les compositions purement musicales ne sont protégées, quant au droit de représentation, par aucune disposition légale. (Y. Drone, p. 640.)
320. — Telles sont les décisions générales les plus importantes des lois internes (1). Elles n'offrent point de particularité remarquable ; sur deux points particuliers, des renseignements spéciaux sont nécessaires ; au regard des architectes et surtout des photographes, les législations présentent entre elles des divergences bonnes à noter.
En général, on peut dire que trois systèmes sont employés à Tégard des photographies : le premier consiste à ne point s'en occuper spécialement et, par suite, À laisser aux tribunaux le soin d*apprécier le parti k suivre vis-à-vis d'elles : c'est la voie adoptée par les législateui^s français. Nos textes oe
(1) LViecaabiis'eit d^à présentée de ftniniir quelques indioetioiis ssr ks pays suivaots : Grèce, HoUande^ Turquie, Russie ; on iroudn bien à (sir éfsnl se reporter mn" 19(1 etSra;-*S78;— 997; ^SOQ.
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eomUmiÈêtki à ce si^et aucuo docameiit {MrUculier. (Y. n** 85
et 210.) Sur ce point, la jurisprudence ne parait pas nettement éialkiie : twUûi elle prot^e toute plioiQ|((ra.pliie9 taotûi elle n'en gamnAil Mcune, tantôt, enfin, elle ne sauvegarde que celles ayant un caractère artistique. (V. Pouillet, n** 100 et sivv., sur riiistorique de ces variations; — Y.Perrot des Cbaumeux, La propriété induMirielle, n* 15, 3' part. p. 46 et suiv. ; Comp. art. 12 du projet Bardoux et art. 1, § 2, du projet Turquet) (1). Cette manière d'agir a été suivie en Italie: certains jvtgements reconnaissent les droits des photographes ; certains autres les méconnaissent. (V. dans le premier sens, Appel Yeniseï 28 décembre 1882, Raya c. Ponti ; Hauegna di diritto eomm., 8a-91 ; contra Turin, 25 octobre 1861, ayf. Duroni, Pat., 62-69 ; — Naples, 2aoûtl867, Annalo, 2, 121 ; ~ Cass., Turin, 17 juin 1873, Monit. dei tribunali^ XVI, 1103 ; — Appel Rome, 17 juillet 1875, Sbrisci e. Rinaldini, ifofitV. deitrUmnali, 75, 1165.) U convention franco-italienne de 1884, à la dififérenee de celle de 4862, comprend la photographie parmi les œuvres nomina- Uvement indiquées (art 1*).
Un autre procédé consiste à assimiler les photographies aux autres œuvres d'art et à les traiter en principe comme celles-ci : c'est ainsi qu*aux États-Unis, la section 4952 des statuts revisés les confond avec toutes autres productions intellectuelles. 11 en est de môme en Grande-Bretagne (23 et 26 Vict., c. 68, s. 1.) Sans doute la durée de jouissance peut n*étre pas aussi longue qu*en matière ordinaire : elle a été en effet fixée en cette hypothèse à la vie de Tauteur augmentée de sept ans (2) : il n'existe pas ici le minimum de quarante-deux ansqu'on rencontre en tout autre cas, mais il est bon de remarquer que cette décision spéciale ne procède pas d'une idée de défaveur pour lespho-
(1) L'un et l'autre écartaient k photogiaphie de leurs préfiaioos : al Tim ai ravtre n'a aboaii.
t^La GomintBaion anglaise (1875X a proposé de toiûoiin la Hier à tarenis ans àptrtirde la première publication.
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tographes ; il en est différemment dans les législations dont il nous reste à parier : elles considèrent leurs œuvres comme des prodactions artistiques d*an ordre inférieur et par suitet ne les défendent que contre les reproductions mécaniques donteUes peuvent être i objet. Le droit exclusif se borne donc à interdire la copie photographique et le transport mécanique de k photographie sur une planche h. tirage. ( Comp. Morillol, p. 160.) Gette métliode a été suivie en Allemagne (loi particu- I Hère du 10 janvier 1876, art. 12). Par suite, il est permis, par | exemple, de graver une des œuvres dont nous parlons (article 8).
LWticle 5 de la loi de 187G impose, À peine de déchéance, Tobligation de porter sur Fimage même ou sur le carton Findication :
a) des noms et s il y a lieu, de la raison sociale de l'auteur ou i de réditeur de la publication originale ;
b) du domicile de l'auteur ou de Téditeur ; '
c) de Tannée ou a été publiée pour la première fois la reproduction dont il 8*agit. On avait été dans la Commission jusqu'à
proposer d'exiger l'enregistrement ; cette motion a été rejetée.
La protection ue dure que cinq ans : elle commence à courir de Texpiration de Tannée où Ton a fait la publication ; h défaut de renseignements sur ce deruier point, on s'attache à la fin de celle ou Ton a oblenu Tépreuve négative (art.6) : le droit passe aux héritiers du photographe.
La loi hongroise est une reproduction presque textuelle de la loi allemande : à son occasion, aucun développement particulier n*est donc utile. (V. § 69-76.)
Les lois Scandinaves rentrent en principe dans cette même catégorie. En Norwége, une loi spéciale du iâ mai 1877 protège les œuvres photographiques ; elle s'applique aux photogrn{)hics d'après nature et à celtes d'œuvres d'art dont la reproduction est libre. Pour conserver son droit, l'intéressé doit faire marquer sur le cliché ou la carte le mot : embentti' | gct (droit exclusif). (V. pour les étrangers, 268.) Il doit
indiquer aussi Fannée où le premier exemplaire a été tiré, son
nom et, de plus, s'il s*agit de la reproduction d'une œuvre £L*ari| le nom de l'artiste. Dans le cas de contrefaçon on peut pvononceri outre lee dommages-intérêts et la oonfiseation, une Amende de 10 à 900 couronnes (277 fr.) (i).
L'article 17 de la loi finlandaise de 1880 contient, au point de yne des formalitéSy des dispositions analogues. (On ne parle pas néanmoins de la nécessité de mentionner réserve du droit.) Le droit dure cinq ans (3, Norwège (2) ; — 17, Finlande}.
Les productions de la photographie nous paraissent constituer de ▼éritables œuvres d*art; aussi nous associons-nous pleinement aux critiques dirigées par M. Sauvel contre les législations qu'en dernier lieu nous venons d'étudier. Ainsi entendue, la protection se réduit à des proportions dérisoires (Y. /. Dr. Crim.y 82, 145.) La nouvelle loi suisse ue mérite par tous ces reproches ; elle ne dislingue pas entre les reproductions mécaniques et celles à la main : les unes et les autres constituent, lorsqu'elle sont faites sans autorisation, des actes passibles des mêmes peines qu'en matière ordinaire, mais la protection est subordonnée à une inscription à. prendre au département fédéral du commerce (3) et ne dure que cinq ans à partir du moment où cette condition est remplie (article 9). (V. ûeialandc, Aim. Ug. éir., 83, 579, note 2.)
321. Relativement & Tarcbitecture, il est possible de découvrir dans les législations des systèmes analogues à ceux trouvés à l'égard des photographies; certaines ont, en Tespèce, conservé un silence absolu : les tribunaux ont alors à se deman*
(1) Le tan maiimnm de ramenée est moins élevé qn*en matière ordinaire ; il est alors de 1.000 couronnes. Ni en Allemasne ni en Hongrie^ les pénalitéi ne sont adondes.
(2) A la différence de ce qui se paase en Allemagne, il ne peut être transmis ans héritiers.
(3) On sait que dans ce pays les formalités sont en principe Tacultatives. (V. DP se.) Dans notre espèce, an contraire, renrcj^istrement est obUgatoire*
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der si ces prodnetiont renireoi dans les iermes larges des textes
légi&latirs (sic France, v. n" 215 — comp. art. 5 du projet Baràùos ; — i Belgique, 1886 ; i Espagne, 1870 ; — i Italie, i88i).
Les statuts de rAngleterre et des États-Unis ne mentionnent pas expressément les œuvres d'architecture. Que faut-il en conclure ? On se souvient que les lois de ces pays n*ont point été faites d'une seule pièce et qu'aucune déciles ne renferme de formule générale (V. 319). il eu résulte que Ton ne peut s'op»poser (i) dans ces régions & la reproduction des édifices qui précédemment y ont été élevés. (Comp. Rapport de la commîssioo anglaise de 1875-8, §§ 125-127). Toutefois, on a pensé, au sein de cette même commission, qu*il n*était point permis de se servir sans autorisation des dessins et plans jadis tracés. En résumé, voici quel parait être le système adopté : Tœuvre d'architecture peut-être librement copiée par chacun, mats on violerait la loi sur les œuvres artistiques si Ton utilisiat les travaux graphiques exécutés à l'occasion de la première construction. Celte demi-protection est évidemment insufi&sante. Aussi devonsnous signaler en Angleterre la démarche de M. Barry, président du Jloyai laslUule of IJritish arc/iilecture. En 1869, il adressa une pétition à la Chambre des LonU. A Toccasion de la dernière enquête (1878), les architectes ont formulé leurs prétentions : ils demandent un droit exclusif de réédificalion pendant vingt ans à partir de la construction ou de la vente des plans.
La commission a rejeté ce vœu en considérant sa réalisation comme impraticable. (Comp., à ce sujet, /. o/f., 29 mars 1881 ; iifiii. Ch. desdép., p. 889.)
Ce système a été formellement consacré en Allemagne. La loi artistique de 1876 ne protège pas les architectes (art. 3) L'œuvre matérielle dépasse de beaucoup en importance la conception intellectuelle ; tel a été le motif qui a poussé les législateurs de cet État à duuuer cette solution. Mais la loi de
(l)Mou8 na posons point la question au point de ▼no dn Cammomdmm ; il no semble pas qa*elle ait jsmsis été envisafée sons ce rapport
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avait eomprâ dans ses préTisioos les plans et dessins (art. 43). (V. Morillot, p. 4, note 2 ; — $ic §§ Hongrie, 1884.) Sur ce point, les lois Scandinaves ont encore, adopté un systè* me cuialogoe à celui de l'Allemagne»
Au Danemark, on ne peut faire usage de dessins d'architecture appartenant à autrui sans y être dûment autorisé» à Mcnns que ees dessins avaient été publiés par l'auteur lui-même (4, 1.37 mars 1864), en Suède, l'article 1^' de la lui sur les œuvres littéraires (iO aoât 1877) place sous sa sauvegarde les cartons d'archilecture. En dehors de cette garantie, les architectes sont dans ce pays à la merci des contrefacteurs. L'aï Ucie 4 de la loi Dorwégienne du 42 mai 4877 contient des dispositions en ce même sens.
I^' article 2 de la loi finlandaise (1880) dit expressément qu'il n*eet pas défendu de construire sur des dessins publiés* Peutr être foiii*il ranger dans la même catégorie la M du Mexique ; dans ce pays, il n y a contrefaçon à reproduire une œuvre d'ar- Ghiteciare qu'autant que pour arriver à ce résultat il est néces^ Baire de pénétrer dans la maison (1316 C. G.)
On compte parfois, à notre point de vue, la législation suisse permi ceUea dont nous venons de rappeler en dernier lieu les solutions» n nous est difficile de nous ranger à cet avis. En eliét, iadépendamment de l'article 8 qui place les dessins d'architecture parmi les couvres protégées, on rencontre dans la loi fédérale un article 11, S% ainsi conçu : « Ne constitue pas une violation du droit d'auteur, la reproduction ou l'exécution de plans et dessins d'édifices ou de parties d'édifices d^4 construits pour autant que ees édifices n'ont pas un caractère artistique spécial, n 11 est difficile de comprendre comment il a été possible de dire que la loi fédérale était piesque la copie de la loi allemande. Est-ce donc parce que la garantie n'existe que c( pour autant que ces édifices ont un caractère artistique spé* cial ? » €da ne sawaii être ainsi : car bien évidemment, les lois les plus libérales ne peuvent donner leur protection qu*à
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des œams originales. (Y. p. idO, ooie i ; ^ comp. DeUUode, Am. lég, éir., 83» 583.)
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3:22. Dans presque toutes les législations, les auteurs jouissent du monopole d'exploitation: dans quelques-mei cependanl, on a adopté le syslômc du domaine public payant; cette pratique a été principalement suivie k Tégard des représentations et exécutions d^œuvres dramatiques et musicales.
Lltalie parait être ie seul État qui, à Tégard du droit de reproduction, n*a point suivi la voie ordinaire. Dans ce pays, les droits intellectuels durent pendant la vie de Fautear et quarante ans après sa mort ; toutefois si, à 1 époque du décès, la publication ne remonte pas à plus de quarante ans, les héritiers peuvent i^outer à leur jouissance ordinaire tout ce qui est nécessaire pour que la première période soit de quarante ans. Comme on le voit, on distingue dans la durée deux parties différentes : en premier lieu, la vie de Fauteur on quarante ans à partir de la publication ; en deuxième lieu, les quarante dernières années pendant lesquelles sont reconnues les prétentions des héritiers. Cette répartition est utile à connattre dans la question présente : le monopole d'exploitation a été consacré pour la première époque; le système du domaine public payant n*a été établi que pour la seconde. (Y. ait
8 et 9 de la loi de 1882.)
Pour pouvoir se servir de la faculté d'édition, il faut présenter au préfet (1) une déclaration indiquant son nom, son domicile, l'œuvre que 1 on désire reproduire, le mode dont on se servira & cet effet, le nombre d*exemplaires que Ton publiera, le prix auquel on vendra ; on doit aussi faire Toffîpe expresse
(1) On pont, dopuis la loi du 10 septembre 1882, remplir ces formalités aux consulats italiens établi*; à rëtt*aii(ser. v. article 44 de la loi et article iS régicmcut en date du même jour.
de payer la redevance de 5 0/0 (art. dÛ), et il est en plus nécessaire de foire insérer la déclaratioo au moins deux fois» à quinze jours d*intcrvalle» dans un journal d*annonces et dans la Gmette officielle du royaume. Llnobservation de ces formalités est ponie comme une véritable eontrefoçon (i).
— Celte décision de la loi Italienne parait être restée presque isolée. 11 en est diUéremmeut de la suivante. £a vertu de rartide 98 de la loi de récapitulation (1882), TÉtat, les provinces, les communes peuvent, en nos matières, invoquer les principes de Texpropriation pour cause d'utilité publique; l'auteur doit d'ailleurs être mort. C*est le ministre de rinstruetion publique, le conseil d'Etat entendu, qui fait la déclaration d'utililé publique ; a défaut d'accord sur l'estimation de la somme à payer, celle-ci est foite par trois experts nommés par le tribunal.
Au Mexique, lorsque la reproduction d'une œuvre est jugée utile et que le titulaire omet de la faire, le gouvernement peut décréter cette reproduction ; dans cette hypothèse il peut Tentreprendre lui-môme pour son propre compte ou la mettre aux enchères publiques. En tous cas, on doit payer une indemnité et remplir les conditions ordinairement exigées pour le cas â*expropriation publique (1281 C. G.), — Les deux articles 1274-5 sont la reproduction de Tarticle il de la loi espagnole (lu II juin 1847, et permettent à l'Htal de faire desextraîts ou des abrégés moyennant indemnité à accorder au propriétaire de Tœuvre originale.
(l) Un df^cret royal ilii II ft-vricr 1886 a institué le Bulletin officiel de la Propriété induêtrielley liltét'aire et artistiquê. Dans la seconde partie, cette
publication doit contenir : « C. Une liste des estniti des déclaratioiis
lûtes par les personnes qtd se proposent de teprodnlre ov démettre en irente des œuvres d'aatrui pendant la soconde période des droits d*anteur, avec Tlndication du nom du dt^clamnt, de l'œuvi f à reproduire, ou à mettre en vente, el du mode do rciinnliiclioii. » Cette dispusitiou est présentée; comme modificatrice des mesures contenues dans Tarticie 4 du décret du 23 octobre 1884; ee dernier teite est «niqnement relatir aoi metières indnsirielles ; eelni de 1K86 ne bit allusion ni à hi loi, ni au règlement de 1882 ; OU doit donc le considérer comme (l'oi-dre purement administratif, sans MCIUie influence SOT l'étendue des formalités imposées au reproducteur.
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Au Canada {iQ oclobrc 1875, 22), le ministre de l'agricuUurt; peut accorder le droit de réimprimer m oavra^ épuisé m l'ayant-cause mis en demeure n*a pas publié une nourelle édition dans les délais. L'autorisation indique le nombre d'exemplaires qu*il est permis de publier et la somme que Ton doit verser à titre d'indemnité. (Y. p. 900.)
La lui turque de 1857 a supprimé l'exploitation par l'£tat (art. i**). (Y. n* 297.) L'article 5 maintient cependaat la possibilité d*une expropriation : il est ainsi conçu ; « Dans le cas oft rÉtat viendrait à faire publier lui-même, dans ses ateliers, un oumge dont Timpression lui paraîtrait nécessaire, le conseil d^instructîon publique fixera Tindemnité ft accorder à favienr.»
Ces indications ont quelque intérêt eu droit ialernaUonal. Un auteur étranger ne pourrait se plaindre si, dans un pmys où son œuvre est répandue, le gouvernement voulait exercer une expropriation à son égard. (Y. Bev. Prat,, Delalande, U XLYI, p. 239 ; — Y p. 328.)
32 f. — Certaines législations ont consacré un système an premier abord analogue à celui que nous venons de mentionner, mais qu'on fera bien de distinguer dans ses appréciations. (V* Pi 93, notel.)
En Angleterre, 5, 6, Yict.,c. 45, S., 3, le coniito Judiciaire du Conseil privé de la reine peut, après la mort de l auteuri «mtoflser larepublication d*un livre lorsque réditeur refbse de lafkire*
Au Danemark (:29 décembre 1857, § 12) et en Norwège (8 juin 1870, art. 19), la reprodu<ition est permise, lorsque depab cinq ans le libraire ne pMècle plus aucun exemplaire de la der« uière édiliou ; toutefois cette déchéance ne peut plus être eiicourue, si le titulabre fournit le man^é, avant que l'on ail fàit usage de cette féculté.
£n Espagne, l'article 40 de la loi de 1879 fait tomber dans le domaine public les œuvres qui n*oat pas été rééditées pendant vingt ans. Cette déchéance ne s'applique pourtant pas : V lorsque l'œuvre étant dramatique, lyrico-dramalique ou
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musleale» et ayant été exécutée publiquement et déposée sur
copie manuscrite à l'enregistrement, elle n'est pas imprimée par son titulaire ; 2o loraqu'après une impression et une mise en TMite» Tayant^roit justifie que, pendant les vingt ans, des exemplaires ont été mis, en public, b. la disposition des acquéreurs (41), ou que pendant ce délai, l'auteur ou Théri* lier, assisté d'un conseil de iguaiilie, a déclaré qu'il ne dési» rail pas de réédition.
En tous cas, il faut une dénonciation sur le registre de la propriété et, à cette occasion, le gonvemement a dû octroyer à l'Intéressé un délai d*nn an pour se conformer anx exigeaees légales (42).
d25. — An cas ob roBum est le produit d*nne collaboration, i| surgit certaines questions spéciales ; quelques législations ont miaulieuaement réglé le concours des droits opposés de cliaeun des co-antenrs; an cas de silence des textes, les tribnnaini ont dû intenrenb pour aplanir les difilcultés«
En France, nos lois sont muettes h. cet égard ; les juges ont donc un large pouToir d'appréciation. Sans doute chacun des anteurs a en principe un droit égal et, an cas d'opposition de l'un d'eux, il semblerait que la publication devrait étreinter» dite ; mais ees deux collabcNrateurs n'ont travaillé à une omvre cemnuneqnepoorlaniettreaujour; il paraîtrait dooe alors que la mise au jour devrait avoir lieu: les tribunaux doivent concilier ces deux idées contradictoires ; en principe, Téditlon doUétre permise, à moins que certaines circonstances porticn* lières n'expliquent le refus du collaborateur ; en tous cas, il peut toujours défendre que son nom iigure sur l'ouvrage (i).(Ck>mp4 Pooillet, n* m.)
(1) Une affaire réconte a donné un surcroît d actualité à la matière de la collaboration. Les héritiers Gaillardel ont prétendu que le nom de leur père defût figurer, comme co-avteiir de la Tour de NmUetf sur une statue éteréeà Alenaira Dunes père et dont le socle est orné du nom des difTérentes pièces qpie composa notre grand écrivain. Le tribunal do la Seine a fait bonne justice de ces prétentions exagérées (2 jnillt'l 188r»). (V., sur relie ■.\[\a\vq Le Droit aOiwii 18S4 ; —Gw, S9 mai, 11 juin, 12 juiu, 20 juin 188G.)
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Geftdécisiolis ont été formellemeDt consacrées dans gmlqnes
lois positives. L'article 6 de la loi belge est en effét ainsi conçu ; « ... A défaut de conventions, aucun des co-propriétaires se peut l'exercer (le droit d*autettr) isolément, sauf aux tribunanx à prononcer en cas de désaccord. Toutefois, chacun des propriétaires reste libre de poursuivre, en son nom et sans 1 autorisation des autres, Fatteinte qui serait portée au droit d'anteor et de réclamer des dommages-intérêts pour sa part. Les tribu* naux pourront toi^ours subordonner l'autorisation de publier rœum à telles mesures qu'ils jugeront utile de prescrire ; ils pourront décider, à la demande du co-propriétaire opposant, que celui-ci ne participera ni aux frais ni aux- bénéfices de la publication, ou que le nom du colldMMrateur ne figurera pas sur l'œuvre. »
La loi hongroise de 1884 distingue suivant que la part de chaque collaborateur peut ou non être déterminée : dans le
premier cas, le consentement de chacun est requis pour la publication du tout : dans la seconde hypothèse, chacun peut le reproduire, nonobstant toute interdiction, pourvu que les coauteurs aient été dédommagés et que leurs noms ne se trouvent point sur l'ouvrage (§ i, § 6, 5**).
Au Mexique, en vertu de l'article 1263 du Gode civil, lorsque plusieurs auteurs ont participé à la confection d*une œuvre littéraire et qu'il est impossible d'apprécier la part de chacun, ToBuvre est commune ; dans le cas oti ces co-auteurs ne s'entendent pas pour exercer ensemble les droits que la loi leur reconnaît, c'est la majorité qui décide ; sinon, c'est le tribunal qui est appelé à statuer (1367 G. G.) ; et alors les produits sont répartis proportionnellement aux droits de chacun si leur pari du travail apparaît clairement ; sinon on attribue à chacun une même part (1368 G. G.).
326. — A partir de quel moment l'auteur qui a répaiiciu les productions de sa pensée en différents journaux ou revues, a-t4l le droit de les réunir en un seul recueil ?
DISPOSITIONS DES LOIS INTERNES
L«a façou dout nous avons posé la quo.slioo peut paraître bixam au premier abord: si l*auteiir consenre le droit de réunir, en un tout complet, les différentes parties de son obu- ▼pe, il semble qu'il doive pouvoir immédiatement exercer cette faculté ; il n'en est cependant pas ainsi ; il a permis à un journal d'insérer les firagments de ses œuvres, il doit être présumé aTOir voulu lui concéder un certain avantage, il ne peut donc, par une concurrence intempestive, empêcher le propriétaire du journal ou de la revue de réaliser les bénéfices sur lesquels il comptait. Nous ne voyons pas d'ailleurs qu*au point de vue ioternationai, celte matière présente d'intérêt spécial (i) ; aussi nous bornons-nous aux quelques indications suivantes.
En Allemagne, l'éditeur d'un recueil a des droits sur ce tout, comme un auteur sur son œuvre. Mais chaque auteur peut reproduire son article; les héritiers peuvent exercer cette fiieulté pendant trente ans (8 et 9, 11 juin 1870], mais l'article 10 contient une restriction : pour les articles, dissertations, etc., insérés dans des publications périodiques, Tauteur a encore le droit de les reproduire, mais un délai de deux ans a dû,8*écouler entre celte réédition cL l'expiration de Tannée, pendant laquelle la première publication a eu lieu (sic, Finlande, 1880). Les antres législations Scandinaves (Danemark, 23 décembre 1857, § 7, — Norvvège, 8 juin 187G, art. ^ ; — Suède, 10 août 4877, art. 5), ont suivi les errements de la législation allemande, mais le dékii est restreint à un an.
En Angleterre, le droit de réédition ne réappartient à Técrivain que vingt-huit ans après la publication du recueil, mais réditeur ne peut publier l'article séparément, sans le consentement de l'intéressé (5, 6, Yict., c. 45., s. 18).
(i) Lorsque se sont successivement éteints les différents droits particuliers de reproduction dont jouissent les collaborateurs d'une œuvre, qui forme un tout complet, celui qui a présidé à la conception générale, celui qui a fourni les idées d'ensemble pent-il, de son propre chaf, s'opposer ans emprunts que fendt une pnUioitiMirifaleY Nous le croyons. (V. DupréLasale, p. 118 et suiv. ; ^ comp. PHiîUet, PUMoffm et dkeoun (Le Berquier), t. H, 5S7 et sttîv.)
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En Ilulio, (art 7, 1882), au contraire chaque auteur peut reproduire son ariklef pourvu qa*il eu ludique la pro^eueact l En Rmile (Reg*., 8/^ jenrier 183D, Gode piév.)f ^ gai (art. 576, C. C), au Mexique (1266-1267, C. C), rauleur [ jouit immédialeifteDt du droit de reproduction. Dans les pajir dont les législations sont restées muetlee eor la qoeulkm, ki tribunaux ne doivent permettre la réimpression qu'après i'e\piration d'un délai moral, dont ils fixent la durée. CTeet le ' meOleur moyen de concilier les prétentions légitEniee el coatai* res (les deux parties en cause.
327. — Le droit de publication des œuvres dramatiques et musicales est réglé en général de la même façon que ceini dss iPUfres littéraires ordinaires. (Angleterre, 5, 6, Vict., c. 45 ; — Allemagne, 11 juin 1870, 45; — États-Unis, Stat. Rev.
8. 41Ki2 ; — OanemarciL, 1. 20 décembre 1857, § iO ; ^ M ezifM i art< 1288 G. G. ; — Norvège, 8 juin 4876, art. 3, 34 ; — Snéde, 10 août 1877, art. 1, § 2 ; — Espagne, 19 janvier 1879, art. * ' i 2 ; — Portugal, art. 584 G. G. Pays-Bas, i, 1881 Hongrie, 1 et 16, 1884 ; — Belgique, 1, 1886, etc.)
328. — On peut toutefois remarquer certaines difîérences au eas de collal>oration ; ainsi, en Italie, où en principe les droitades eo^autenrs sont présumés égaux (art. 5 et 6), oemc du libreC* tiste cèdent le pas à ceux du compositeur : le premier ne peut faire reproduire rœuvre musicale sans le consentement de , l'autre ; mais, en sens inverse, son acquiescement n'est jamali nécessaire: c'est peut-tHre là une décision critiquable. Eo ^ Suède, s'il s*agit d'une œuvre de musique dramatique, le consentement de Tauteur suffit, lorsque le texte est k partie pria- 1 ci pale ; et celui du compositeur daus le cas contraire (art. 20, 1. | 10 août 1877). ^
En Belgique, Tarticle 18 de la loi nouvelle nous parait contenir sur la difficulté présente la meilleure solution ; il est msâ t conçu : u lorsqu'il s'agit d'ouvrages qui se composent de paroles { ou de livrets de musique, le compositeur et rauteur ne pou^
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pesl traiter de leur œvvre s?ee un eoUaboratesr noiiTeftiu Néanmoins, ils auront le droit de l'exploiter isolément par des
ipublications, des traducUons ou des exécutions publiques. »
di9. — Au cas d'œuvres dramatiques et ausicalea, leur «kroH de reprod«ellon ne eonatitoe pas pour les anteurs la prhH C^Mtle prérogative ; celle à laquelle ils attachent la plus grande toportance est le droit de représentation et d*exécvtioB, La réglementation de ceoxwd derrait éridemment être la mène que celle de la faculté dont nous venons de parler : l'intéressé devrait ôlre le nuUtre de fixer le taux de la rétribution et de s'opposer à la représentation on exécution de saplèee on eom> position ; toutes les législations ne se sont point pénétrées de cette vérité, mais on peut heureusement remarquer que chaque jour Toit diminuer le nombre de eea lois arriérées*
330. — La loi suisse (art. 1, 2* alinéa), établit que l'auteur peut faire dépendre la représentation ou lexécution publi* qne de son imnrre de eonditions spéciales ; oelles-d, le cas échéant, doiyent être publiées en tête du irolume. Cet alinéa 2*, tout libéral qu'il paraisse au premier abord, cache un pi^. Si, en effet, il est nécessaire d'inscrire en téte de la brochure les eonditions spéciales aniqnelles on subordonne Texécution ou la représentation, Toubli que l'on commettrait enlèverait à Tintéressé tout droit d'opposition ; le ^ alinéa de cet arllde Ta encore pins loin dans la Toie de la spolia* tion ; il dispose que la somme à accorder à l'auteur ne peut dépasser 1 0/0 du produit brut de la recette ; du moment où le paiement de ce tantième est assuré, la représentation ou exécution d'une œuvre déjà publiée, ne peut être interdite. Il estfÂcbeux que l'auteur voie ses droits ainsi sacrifiés sans scrupules (1). Mal^é l'édition qne Ton a Usité de ses onvniges, on
(1) Q,tte disposition a été introduite sur la réclamation des membres de la commission du théâtre de Bâle ; il est regrettable que le législateur suisse u'ait point rési&té à cette demande ii^iisiifia|>le. (V. Delalande, BuU, Léq§ fomp., 83, 578, note J.)
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ii*en consenre pas moiiiB sur eux un droit plein et entiar. (V. m 73.)
Nonobstant cette disposition de la loi suisse, nos éciivauLs eoniinneni à pouvoir, dans ce pays, imposer aux directeurs qui désireraient représenter leurs compositions telles rétrilmtions que bon leur semblerait. La Suisse n a pas pu en effet, die seule, enlever à nos auteurs ce droit qu'elle leur avait formdlement reconnu dans rartlcle 90 de la GonveiiUoii. (V. p. 492, note 1.)
331. — Le développement des droits dont nous nous occn* pons, présente en Italie une genèse intéressante à suivre dans ses progrès. Aussi, nous ferons précéder de quelques renseignements sur la législation antérieure ceux que nous devons fournir sur le système appliquable & Fbeure fnésente.
Lorsque la publication avait été faite avant la représentation. Fauteur, en vertu de la loi de 1865, (art. 13) encourait une vérî* table déchéance. Toute œuvre théâtrale si elle était imprimée, pouvait être représentée sans le consentement spécial de Fauteur ou de ses ayants-droit (1) ; on devait payer d'aile leurs une redevance correspondante à une quote-part do produit brut du spectacle. A défaut de convention spéciale, cette redevance était de 10 0/0, si Fœuvre occupait le ^ctade entier : dans les autres cas, elle était fixée proportionnellement à la longueur du spectacle et au temps qu'avait duré la représentation de la pièce. Le taux de 100/0 pouvait être élevé par décret royal à 12 0/0 et même à 15 0/0, pour les principaux théâtres du royaume.
Le consentement de Fintéressé était toiyours nécessaire d'ailleurs, au cas de représentations gratuites. (13)
Des diûicultés pratiques firent modifier ce système. On avait confié aux municipalités le soin de recevoir les déclarations
(1) Ce mtaie ftdt m prodaiMit si, après avoir été raprénnlésMir maasMril» mtm ptèee Mi pebliie par rimprsasion. (AtSs dn Conaell d*ÉlatdBl7 scptesi-
htB i8oe)«
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des directeurs, d*évaluer le montant de la redevance et d'en
assurer le paiement. (Règlement d'administration publique du 13 février 18C7.) En présence de l'inaction de ces autorités, une réforme était nécessaire. Aussi, dans ce but, fût votée la loi du 10 août 1875.
Toutes les distinctions entre les compositions inédites et celles publiées par Fimpression sont supprimées. L*auteur d une œuvre propre à être publiée en public, a toiijours sur elle le droit exclusif de représentation et d'exécution, (art 1").
Le consentement du compositeur ou de ses ayants-cause est requis en toute hypothèse (art. 2). Pour conserver la faculté du refus, lorsqu'il s'agit d'ouvrages déj^ publiés, il sufïU d'avoir rempli les formalités exigées pour le droit de reproduction ; si l'œuvre n'est pas imprimée, on doit remettre, lors des déclarations ordinaires, un manuscrit restituable après Tapposition du visa (art. 4). Ces conditions doivent être observées dans les trois mois de la production en public: faites tardivement, ces formalités valent pour le futur, mais non pour le passé (art. 5). . La loi du 10 août 1875, renfermait déjà de notables améliorations, mais elles ne parurent pas suffisantes : aussi, une loi du 48 mai 1882, apporta un changement à Tartiele S de cette loi de 1875 ; il devint nécessaire que le directeur du théâtre rapportât le consentement de Fauteur dans le cas oO une pièce, une action chorégraphique ou une composition musicale quelconque, devait être représentée (la). La preuve écrite de cet acquiescement devait être dûment légalisée, présentée et laissée au préfet ; à défont de cette déclaration, le préfet, sur la dénonciation de la paKie intéressée, devait prohiber la représentation ou l'exécution.
Telles étaient les décisions de Tarticle 1* de cette loi du 18 mai ; son article 2 donnait au gouvernement, la f!Multé de coordonner, en un seul texte, « avec les présentes dispositions, les lois du 25 juin 1865 et du 10 août 1875. » En conformité de ces instructions, fût rendu le décret du 19 septembre 1882 :
aoA «riicto 14, eoosêcre le fjfttèae de l'autorisaUes {Nré«lable«
qu*aTait inauguré la loi do 18 mai«
ddS* — Au Portugal, il se produisit un fait analogue à celui lemer^ m lUlie: U loi dn 8 jHiUei 1851 disliiigii^i wn^ vant que le droit de représentation reposait sur la tôle de Tauleur ou de sea héritiers : au premier cas. Bans doute» U direetew de théâtre e« de coneerlB, devait 8*adre«er ui c«Ma* porteur ou à ses mandataires, afin d*obtenir le consentement requis ; mais, dans la seconde hypothèse, on pou?ait passer outre à UMte repréeestatioD, saBe qoLÛ làt néceneife de s'Io» quiéter des héritiers : ceux-ci perdaient tout droit de ee plaindre» du moment où leur était assuré le paiement d'une redetanee délenrâée à Vmùmeû par ordennanee générale» aalvnl le nombre des actes de la pièce. Le Gode civil a réalisé en nos matières» une réforme qui » pour être moins radicale que eelle dea MHiTeUee loîa italiennes» n*en est pas moins à eoB»> dérer comme un pas en avant dans la voie du progrès. Actuellemeot» en vertu de l'article 596 CG.» le consentement des auteius et héritière eflt impoeé sani ancnne distinction. L*aitiele W4» déclare applicables aux œuvres musicales toutes les dispositions relatives aux pièces de théâtre. 11 est regrettable qu'on ne soit pas allé pins loin et qu'on n*att point chargé les «atorités de veiller à ce que, préalablement à toute exécution, on rapporte la preuve de l'adhésion des intéressés ; Gomp. Del%lande. Bm. IVnl.» t. XLTI» p. i47«
333. — En Angleterre, les statuts garantissent le plai/rigMi même lorsqu'il porte sur des pièces manuscrites. (Y. â et 4» Wfll. lY» e. 15; 5 et •» Ylet.» c. 45.) Une loi du 10 août 1889 impose aux auteurs qui publient leurs œuvres, la néeesnlé de faire sur le titre» la réserve expresse du droit d'exécution pu« blique.(Y. Lebr» ÉkmmUétdnU emlmglaU{im\ p. 486)(1).
(1) En Grande-Bretagne, au cas d'œuvros imprimées, le droit de représentation n'existe que si celui de roproduclioa a été sauvegardé : on doit donc en celte espèce, 8*ètre conformé aux prescriptions rappelées un peu plus loin (V. M^Wi» S no 4t^.
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Cette condilioa a élé aussi imposée en UollancLe (art. ii, 1881) et ea Ffnlande (12, 1880).
334. — Pour pouvoir représenter en Allemagne une œuvre dramatique ou musicale, il faut en principe une autorisatioo ; si elle ii*était qa*orale cda suffirait. Favte de Tavoir obtenue, on doit au mollis être eondamué à la restitution totale du gain. (Leipzig, 16 mai 1873). L auteur pourrait encore interdire la mise à la scène de sa pièee, même s'il Tavait laissé jouer 80U8 une autre direction. (Trib. sup. de TEmpire, A septembre 1872 ; E, VIII, p. 50; sic, art. l"* des statuts de la Société alle^ mande des auteurs et compositeurs dramatiques).
Four les oouTres dramatiques ou à la fois dramatiques et musicales, le droit de représentation subsiste, qu'elles aient été ou non antérieurement publiées. Au contraire, si elles sont exdusiyement musicales, Tauteur, pour consefver, après Tim* pression, son droit de représentation, a dû se le réserver exprès* aémeat sur le titre ou en téle de i ouvrage (50, § 2). La loi hongroise de 1884 a suivi les données de la théorie allemande, (§§ 49-51 .) M. Ch. Lyon-Caen a fait remarquer l'influence de cette disposition sur les droits de nos compositeurs en Allemagne (ilev. dr» int,f 84, 452.) Ils feront bien dans leur intérêt de se conformer aux exigences des lois anglaise, allemande etc.
335. — Aux États-Unis, le système adopté est bizarre à tous égards : le Commoit-Xoto garantit le droit de représentation sur les osuTres manuscrites ; sous la protection des statuts rentrent les pièces et compositions qui ont été imprimées.
Au premier ca8,rautorisation est requise; mais les tribunaux ont décidé que chacun pouvait librement représenter une œuvre pourvu que sa seule mémoire lui eût donné le moyen d en agir ainsi. (Y. Keene c« darlie» Cour supérieure de New-York ; — Drone, p. 589-662) (1). Cette opinion ne repose sur aucune base
(i) On sait qu'aux États-Unis les cessionnaires des auteurs étrangers peuvent, en vertu du Common-Law, réclamer les mômes droits qae si le compositeur était national. Aussi, on a dans celte hypothèse TappUcatioa éê
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rnlionuelle. (V. p. 21, note 2.) Contre cette spoliation, les juges ont imagioé un biais qui montre bien la fausseté de leur théorie générale : Tauteiir peut garantir ses droits par one réeerre, faite au moment de la représentation. {Drone, p. 5G4 et suiv.).
Au second cas, il ne semble pas qu on ait soumis le droit de veio de Tauteur à aucune condition spéciale : il n*est donc point nécessaire qu il en fasse une réserve ni au moment de la publication ni au moment de la représentation. (V. St. Uev. sect. 4966.)
336. — Il est fâcheux que dans ces diverses législations od ait ainsi dénaturé ces prérogatives importantes des componitems dramatiques on musicaux. En opposition, nous dsTons si^aler
les décisions favorables que Ton peut découvrir dans les loià de certains pays.
Nous avons déjà eu Toccasion de parler de celles de Tltalie
et du Portugal.
En France, d'après Tarticle 3 du décret du 13 janvier 1791, un consentement formel et par écrit des auteurs doit être
donné pour que la représentation publique puisse avoir lieu. Nonobstant les termes de ce texte, on n'exige point en fait la preuve par écrit, on se contente, ce qui est suifisant d^ailleurs, d'un acquiescement donné dans une forme quelconque. (V. Pouillet, n" 820 ; — Le Senne. Code du t/iédtre, vo ConsetUeuient ; — projet Turquet, art. 8 ; — BuU. An., 1** sér., n* 6, p. 20 ; — Lacan, n° 697 ; ^ comp. décret de Moscou, 13 octobre 1812, art. 72.)
337. — En Belgique, après une discussion intéressante à consulter, on a expressément consacre le droit de veto des auteurs sur la représentation et exécution de leurs œuvres (art. 15 et 16) (V. n* 73)
en est de même en Espagne : larticlc 20 de la loi
celte th(^orie iiijusliliable. — {V. uu proi es relatif au i/artaz/e de Figam ; Droue, p. 5(31, note 2 ; — et un autre, au sujet du Tour du tnonde en quatre^ vingts joutt, eod toc., p. 002.)
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de 1879» leâ articleâ 62 et 63 du règlemeat de 1880 consacrent évidemment la liMiitté d*oppo6ition (1). Aussi M. Germond de
L*avigne a-l-il eu raison de relever l'erreur commise par certains journaux poliliques, en juin 1886. Ils ont eu tort de considérer comme une innovation ce qui n'était sans donte qu'un renvoi à un état de choses antérieures. (V. Chronique du Journal général de C imprimerie et de la librairie f n? du 19 juin 1886.) L^Espagne» comme l'itaiie, pratique, ainsi que le constatent les textes rapportés à la note, le système de YmUwritaiion préalable, c'est-à-dire que pour éviter toule fraude aux droits des autours, les directeurs de théâtre doivent, avant toute mise à la scène, fournir aux aut^Mltés compétentes la preuve de Facquiescement de l'intéressé. En 1885, au congrès de Berne, la délégation italienne avait proposé à la conférence de formuler le ▼œu de voir introduire cette théorie dans toute FUnion. Dans le rapport de la commission (p. 19), nous trouvons à ce sujet le passage suivant:*... Tout en maintenant sa décision de ne pas syouler à la convention définitive Tindication des principes recommandés pour une unification ultérieure, la commission estime que le système dont il s^agit mérite d'attirer la sérieuse
(1) Art. G2. — Aucune œuvre, manuscrite ou imprimée, ne pourra être représentée, chantée, ni lue en public, lors même qu'elle l'aui^ait déjà été sur un antre théâtre ou dans une autre salle de spectacle^ sans la permission obtenue à Tavance du propriétaire.
Asf . 63. ^ Les gouvarneors, on lea alcades dans lea villes qui ne sont pas résideoees de gonvenitart feront sospoidn immédiatsnMit 11 réprdunUfion on la lactnre qai serait annmicée de tonte mum littéraire oa musicale tontes les fois que le propriétaire de cette cenvre on son représentant Yieadra déclarer à rantorilé qne rentreprise ne s*cst pas pourvue de Tautorisa* tion exigée. Il en sera de même et sans qu'il y ait eu réclamaUoa, si le foac> tionnaire constate que cette autorisation n'a pas été donnée.
Ce môme règlement a fixé le tarif auquel il faut se conformer au cas de silence des parties ; le voici : sur le produit de la représentation, on prélève 3 OyO pour les œuvres dramatiques en un acte ; 7 0/0 pour celles en 2 actes ; iO 0/0. pour cdles en 3 «des et plos. Dans le cas d*iniitaUon, de trtdactioo, d'sdaptsiioai te droit nfest qoe de moitié (art 96). On applique te mène procédé eux omms lyrîoo*drematîqiies (1^ pour te linet, 1/S pour U n«siqoe). Cependaa^ dans riiipotliftse d*uie tradnctioii, etc., ke droite ntteat alors les anémes que s*U f*agiasait d'oams originatee
allenliun de tous les gouvernoiniMits, cumme étant le seul Cfirf, grâce à la protecUoo préveoUvei peut empêcher la représentatton illkita d'cMimtdraBiatiqiies ou dfamaUeo-BiiiskalM (i).» Il n'est point nécessaire d'insister sur Timportance de cette déclaraiioa ; oUe nous montre la teodance de Tépoque actuelle pour UM garMrtie 4e plus eo plus eflleace des droils des aateurs.
339. — Le droit de reproduction des œuvres dramatiques et mëetlesesiacmBvàoerUiaetparUGidarités, loraqse ces pro» duelkM» lOBl dues à iiae coUaboniUoo ; il «a a été parlé aa
328 ; le droit de représentation de ces œuvres communes connait d'assez nombreuses singularités: en voici quelipiea-unes.
En AUemagaa (ii juin i870| art 5iX ait poar nae pièee dramatique, le consentement de tous les auteurs est nécessairei pour la représentation d'une composition musicale accompagnée d*ttn teita ou d'une OBuvre muaîea-dfaamliqaey il aattt de Tadhésion du compositeur.
Les législations norwégienoe et suédoise sont, en principci identiques à celle de TAUenagne ; eependaal, les CDaTiiea dia* matiques dans lesquelles se trouvenVinseriis quelques moreeam de musique, peuvent être mises à la scène, avec Tunique consentement de l'auteur. (Norwège, 8 juin 1876, 3i; — Suèdei IjO août i877, 20 ; n^, i88i, § 52, Hongrie) (2).
En Autriche, lorsqu'une œuvre musicale appartient à plusieurs, racquieacement d'un seul sui&t.
Au Mexique, pour les productions musicales et dramatiques, il n'en est pas autrement, à moins de stipulation contraire ou de justes causes que l'autorité est appelée à apprécier (1299 G. &)
(1) Cette risolatien lalaie 1 Técart les «Hvras pemnal iWHkales: ce kUenoe s*€spUqae si Ton songe que rartksle 9 étt tnM de te éittiaction aUinaadb I U eit flUtaK qn'U en soit
W « PoarreBéeatfonéei eampaiitfwM — lioslw aiiepswlw,et WÊÊm»
pour les œuvres dramalîeOHniisiedet , riisortiment du compodlwir, suflit en général et pour la représeatatioii m» imiiiqw éa tattaa omntÊ, h conaanlement da oompoaileiir n'est pas néoaaaaire. •
DISI»OSITIONS DES LOIS INTKflNES
V. aussi rarticlc 1300 G. G. pour le cas oii Tua des collaborateurs laisse plusieurs héritiers.
Si une œuvre musicale est accompagnée d'un texte, le compositeur, sauf convention contraire écrite, est considéré comme étant Fauteur des paroles (art. 1909 G. G. ; — Y. article 1322, !• C. C.)
La loi espagnole de 1879 a déclaré nécessaire le consentement de tous pour la représentation ou Texécution de rosuvre commune (art. 22) ; elle ajoute, dans son article 23, que dans le cas où rauteur du libretio s'opposerait absolument à sa représentation, l'auteur de la musique peut appliquer sa composition à d*autres paroles. Cette décision de la loi espagnole relative aux œuvres dramalico-musicales nous parait ùire la meilleure de toutes ; elle respecte les droits de chacun sans en léser aucun; aussi» dans le silence de nos lois, nos tribunaux devraient la consacrer: elle est, en doctrine, défendue par des autorités considérables. (Y. Pouillet, n"* 115 ; — Pataille, Pat.p 57» 461.) Mais il nous paraîtrait excessif d*exiger, en toute hypothèse, comme le fait Tarticle 22 de la loi espagnole, le consentement unanime de tous les auteurs ; l'œuvre commune ne doit pas rester stérile pour certains, par suite d*un refus inexplieable de la pari d*un seul. Les juges doivent être, en ces matières, souverains appréciateurs. (V.n** 325; — comp. De Corvin c. de la Rounat, Seine, 8 mars 1884, Gaz, Pal., 84, 1, 768 ; — Paris, 13 mai 1884, même aflàûe, eod. he., 84, 2, 10 ;
^contra Pat.^ 85, 51, note.)
340. — Jusque maintenant nous avons supposé que les droits intellectuels reposaient sur la tète des auteurs: seraient^ils donc en principe incessibles ? Évidemment non : toutes les législations, au contraire, consacrent la faculté pour les inté-» ressés d'aliéner leurs droits de reproduction et de représentation (i). Cette question présente, en droit international, un
(1) Italie, 19 Mptembce 1882, 16 ; — Mexique, 1254, G.C. ; - Allemagne, H Juin 1870, 3 ; — Belgique, 26 mars 1886, 8 ; — Angleterre, ^ 6, Vicl. €.45^
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intérêt assez considérable : rarement, en effet, on auteur exerce par lui-même, surtout à Tétranger, les prérogatives qui Ini sont reconnues. Ou peut dire en principe que, pour la vaUdiic de la cesuon, aucune formalité spéciale n*est imposée : on doit» sar ce sujet, 8*en référer aux textes généraux; ainsi, par exemple, chez les nations qui ont adopté riunovation de notre Gode civil, la volonté des parties librement exprimée est à la Ibis une condition nécessaire et suffisante. (T. n* 42) (2). Il est permis toutefois de remarquer quelques dispositions particulières dans les lois de certains peuples. (Y. Delalande, Sio. prof., t. XLYI, p. 230).
En Angleterre, le transfert du bénéticc du Common-Law peut se faire par simple parole (V. Drone, pp. i04 et 240) ; mais la publication enlève tout effet wù.Conmon'Law (V. no293); la protecliou devient alors celle des statuts : pour cette garantie^ ie^ tribunaux réclament un écrit et un enregistrement an staHoner't hall, La doctrine conteste le bien fondé de cette dernière décision : sans doule^ à première vue, il est possible d'invoquer^
s, XI ; — EUls-Unis, St Rev. s. VXjô ; — Espagne, 19 janvier 1879, 0. !• ; — Portugal, 579, C. C. ; — Pays-Bas, 28 juin 1881 ; — Russie , Code prev.» 8 jauvitfiSaO; — Autriche, lieM171, G. C. (!•' juin 1811);- Hongrie, joOlet 1084, § 8 ; — Canada, acte dn 96 octobre 1875, 18^ 18; — Dantmark, 21 décembre 1857 , ( 8 ; — Norwège, 8 Juin 1838, 6 ; — Suéde, 10 août 1877, 6 ; — Finlande, 15 mais 1880, 90.
Nous devons cependant signaler en Espagne une reatriction apportée aux pouvoirs des cédants. £n Tertu de rariiclc 6, au cas de cession môme totale, le droit revient aux héritiers nécessaires (descendants légitimes), vingt-cin<I ans après la mort de l'auteur. En cas (rabsoncc d'héritiers de cette catégorie, le contrat produit tous ses cfTels. En Angleterre, le projet primitif «le M. Talfoord portait à soixante ans la durée <lu di oit île reproduction et décidait qne la cession ne pouvait valoir que pour vini,n-huit ans. Nous avons critiqué cette sorte de réserve, dirigée contre les actes à titre uucrcox. " Geai une conoepHoii ë? idemment erronée. Rarement d'ailleurs, les loii iV les éroiti inlelleetiMli ee «ml oceapéee ds cas qoaetioas spédalea. ît0* qoons tontefois encore une dispoaltUm particulière aux loia de Norwig»
juin 1876, art. 6) et de Danemark (93 fé?rier 1866^ art. !•') : oaini i 4» un droit de reprodaetion a été légué ne pont, à son tour, en disposor par tet* tament, qu'autant qu'il n'eziate ploa ni coiqoint, ni héritiers de ranteor.
(9) Pour la facilité de la preaie, les parties feront bien d'insérer leor coi* tention dana on écrit*
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en sa fayeur, les tennes de la section 13 de Yaci., 5 et 6, Yict.,
c. 45 ; la doctrine soutient néanmoins que, sous l'empire des statuts, il n'est point nécessaire d'un écrit pour réaliser une cession. (Y. Drone, p. 304-316.) — Pour le transféri des droits de reprodoction snr une gravure, dessin, etc., il semble que l'enregistrement est exigé. (Drone, p. 317.)
Aux États-Unis, d*après Tavis de Drone (p. 320 et suîy.)» aucune condition n*est Imposée pour la validité d*une cession antérieure à la publication ; il n'en est pas de môme dans le cas contraire : en vertu de la section 4955 des statuts révisés, un acte de vente doit être rédigé par écrit ; dans les soixante jours il doit en être donné avis à la bibliothèque du congrès. On se demande si sur l'écrit doivent être apposées les signatures de deux témoins (Y., à ce sujet, Bowker, p. 16.)
Au Canada, on doit faire un enregistrement en double exemplaire au ministère de ragriculture. (Y. toutefois p. 360, note i.)
En Turquie, tout arrangement doit être communiqué au conseil d'instruction publique (4, 1857).
En Espagne, l'aliénation doit être mentionnée sur le grand registre de la propriété (24, Règlement, 1880) (!)«
lËtk Italie, cette indication est facultative. (15, Règlementi 1882.) (2).
La règle « loeus régit aetum » s'applique évidemment à notre espèce. Par suite, un étranger doH se confditeer aux lois
du pays de la cession. (Comp. Drone, p. 314.} Il ne semble pas que cette solution ait été contestée.
(1) D'après Tancicnno loi (11 juin 1847, art. 7 et 13), le certificat de dépAt CODtUUiait on véritable titre de propriété <iui poovait étte cédé, en tout ou en partie, à titre grttnit oa i titre onéreQX, per diepoeîtiaiit entre-vift on testemenlairee.
(9> UButtgtkiûffidêl de UtPropHéié MutMêilê, UUMrê0imr$UiigiÊê créé par décret royal du il février 1886^ doit contenir dans sa seconde partie c uns listo dostransferta de droits d*aaleur consentis par les parties, ou résul« tant de snccessîons, avec Vindiration des noms des intéressés, de la date des actes et du titi c de l'œuvre. » C'est là Une mesure d'ordre purement admiuisti^lif. (Comp. p. 403, note 1.)
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341. — Si les expnmoDB employées sont ambiguës, contre qui doit-on interpréter les termes du contrat?
En droit international, la diflicullé est de nature à se poser bien souvent ; il est facile de le comprendre : le cessionnaire et le cédant peuvent appartenir à des nations dont le langage est différent. Les expressions employées lors de l*échange des volontés, ont-eiies reçu leur sens normal ?
Pour trancher la question, on a présenté deux systèmes diamétralement opposés. On a dit : c'est Tauteur, c*est Tariisie qui devront, si dos tribunaux sont appelés à juger ce différend, subir les conséquences fâcheuses de remploi de termes peu précis. Car le principe que notre Droit français a sanctionné dans les articles 116:2 et 1602 G. C. est universellement reçu. Partout, dans le doute, la convention s'interprète contre celui qui a stipulé, et spécialement contre le vendeur, tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige. On objectera sans doute, dit-on» dans celte première opinion, inexpérience des auteurs qu'on va ainsi livrer pieds et poings liés aux éditeurs, mais n'est-il pas toujours permis de répéter, ce que M. Herbette disait, lors de la discussion du projet français de 1841 : « 11 ne faut pas toiijours supposer que l'homme de lettres est néce$^ solfvmefit un imbécile»? (Civ. Seine, 9 février 1870; — Gorr. Seine, 27 juin 1871.)
M. Renouard (t. 11, n* 284) fait valoir, en laveur de l'autre théorie, des raisons qui ne sont pas moins fortes : sans doute, dit-il, les auteurs, les artistes ne sont point des imbéciles, mais, leur inexpérience des afiaires pourrait entraîner pour eux des conséquences fâcheuses ; les éditeurs, par métier, par profession, sont habitués à la rédaction des actes de cession : en fait, ce sont eux qui stipulent; ordinairement les auteurs nont qu*à apposer leurs signatures au bas de l'acte que les éditeurs ont eux-mêmes rédigé.
Puis il existe un grand principe de droit rationnel : les renonciations à des droits ne se présument pas ; on ne peut
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donc tourner contre les auteurs le délàut de clarté des actes «qu'ils ont consentis : car en agir ainsi, ce serait déclarer, sans
preuve suffisante, la renoncialion à un droit.
Devant ces considérations toutes puissantes, que devons nous décider? Yoici la solution que nous proposerions d*àdopter : L'article IGOà du Code Civil n'est que l'application, à un cas particulier, du principe plus large dans son expression que celui renfermé dans Tarticle 1162. Or, il nous semble que dans ce der* nier article l expression stipuler n'a pas le sens spécial qu'on voudrait lui attribuer et grAce auquel tous les contrats de cession s'interpréteraient contre Tauteur. Pour nous donc, le mot stipuler a la signilicalion suivante : « Celui qui stipule, c'est celui qui propose un marché, qui dicte, pour ainsi dire, ses conditions. » Pourquoi d'ailleurs interpréte-t-on le contrat contre celui qui stipule? N'est-ce pas parce qu'il était, par sa situation, le maître d'employer des expressions plus précises? On le voit donc, pour nous, la difficulté se résoud en une question de fait. Nous y voyons l'avantage de donner ainsi satisfaction aux raisons également fortes qui militent en faveur des deux systèmes exposés. Les juges, pour se prononcer, devraient tenir compte de toutes les circonstances delà cause; spécialement, en cas de rédaction de l'acte en une langue non commune aux deux contractants et en cas d*ambiguité des termes employés, les tribunaux pourraient interpréter la convention contre celui dont l'idiome aurait été employé.
342. — L'œuvre littéraire ou artistique se réalise ordinairement en un objet matériel ; on s'est demandé quelle influence l'aliénation du livre, du tableau, etc., pouvait avoir sur les droits intellectuels. La question s*est surtout posée en matière artistique, et l'on a recherché & qui, dans le silence de la convention, devait appartenir le droit de reproduction ? On connaît la solution théorique qu'il est possible de considérer comme la meilleure : la ftieulté dont il est question ne doit point passer, au cas de silence du contrat, sur la tète de l'acquéreur ;
elle doil couUnuer de reposer sur celle de l'artiâle : toutefois, celtti'-ci ne peut pas exercer cette prérogative en toutes cireoiis> tances : il faut distinguer, snlyant que Tobjet Tendu était ou non
dû à une multiplication mcranique ; l'artiste ne doit pouvoir reproduire son œuvre que dans la première hypothèse. (V.p. il, notel.)
Presque toutes les législations, ont négligé de s'occuper de la répétition (1) ; malgré cet oubli, les tribunaux devraient, dans les conditions sus-rappelées, 8*opposer à ce qu'un auteur traite h nouveau, d*une manière identique ou analogue, le sujet de la statue, du tableau aliéné : la bonne foi qui préside aux conventions impose cette solution. Quoiqu'il en BoH, la très grande majorité des législations s^est prononcée en faveur des artistes ; le droit de reproduction ne passe pas à l'acquéreur du tableau, de la statue, etc. (Sic, Allemagne, 1876, 8 ; ^ Belgique, 26 mars 1886, 19 ; — Danemarlr, 81 mars 1864, 4; 23 février 1866, 3; 29 décembre 1857, 2 ; — Espagne, 19 janvier 1879, 9 ; — Italie, 19 septembre 1882, 18, § 2 ; — Hongrie, 1« juiUet 1884, 64; — Mexique, 1313, 1314, 1325 ce.;— Norwège, 12 mai 1877, 6; — Russie, ulLase du 26 janvier 1846, 7 mai 1867 ; — Suède, 3 mai 1867, 8 ; ^ Suisse, 28 avril 1883, 8.) Il est bon de remarquer, d*aUleurs, que ces différents textes reconnaissent à Tacquéreur de
(1) Loii des dJacawioDa de k loi bdg», le gowenieineiit, dans la série tfamwidwmmtg qa*U déposa le 12 nofambra 1886, en avait oonipris «a alarf
eonça : c Toatefois, l'artiste cédant ne peut répéter son œuvre, dans la môme forme artisUque si, de soi, cette forme n'implique pas la multiplicité dos reproductions. » Ce parap^raphe était excellent ; malgré un rapport favorable du comité de législation (M. Pouillet), l'association littéraire intcrnatianale, réunie à Anvers, s'était prononcée contre le principe qu'il renferme. (Séance du 23 septembre 1885 ; Bull. Ass., 2« sér., n» 3, p. 59-G9. Au Sénat et à la Chambre des i^présentants ces idées n'eurent malheureusement pas plus demcoèi. (V. Benoidtet Deacbamps, p. 214-231 ; p. 357 et sniY.; p. 4Û3 et «df.)
En Angleterre rartiste peintre on denSnafenr ne peut imiter une emm qa*il a préalaUement aUénée» Dana le on dfeeontnventioii à cette defénae, il
y a lieu à condamnation qui ne peut excéder 10 livres stei ling et de plus à la oopfiscatîoii des ouvrages incrimiiiée. et 96, Vict., c. 06, a. 6.)
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Tobjet matériel le droit de ûe point s'en dessaisir et ajjporteni au cas de portrait, une reetrictiou à leur théorie générale ; dans ce dernier cas, le droit de reproduction n*appartient plus à l'artiste ; le motif de cette exception se comprend facilement : il ne plaît pas à chacun de voir ses traits répandus en tous lieux. Quelques législations, dans la dernière hjrpothèse, sont allées plus loin encore dans la voie de la dérogation : en Suisse notamment, « le droit de reproduction est aliéné avec l'œuvre d'art, lorsqu'il s*agit de portrait ou de buste-portrait commandé. » (5, 2* al., Suisse ; Sic Hongrie, 64, etc., etc.). (1)
En présence de cette unanimité des lois étrangères, il est regrettable de constater que nos tribunaux se soient laissés égarer dans la voie opposée. La Cour de cassation, toutes chambres réunies, a rendu, dans l'afTairc Gros, un arrêt qui a servi de point d'appui à une jurisprudence fàcbeuse pour les intérêts des artistes (D. 42, 1, 297 ; — Y. Pouillet, n*« 864-5 ; -* Pétiet, Fi ance Jud., 83-84, part., p. 277 et suiv.)
343. — Il arrive souvent que les cessions ne sont consenties qne pour un pays déterminé : il surgit alors en droit international des questions particulièrement intéressantes. (V. notamment, Paris, 26 mars 1884 ; Grus et Gérard c. Durdilly et Ricordi, Le Droit du 27 avril.) Certaines conventions ont posé quelques règles spéciales ; nous renvoyons donc nos explications & notre seconde section.
PARAGRAPHE IV
Durée de la protection»
344. — Il ne suffit point de connaître les droits que peuvent
(1) La loi beke parait contenir sur ce sujet quelques innovations ; l'article ^ eft en effet ainn conçu :
t Ni lauteur, ni le propriétaire d'un portrait n'a le droit de le reproduire oa de Texposer publiquement sans rassentiment de la nei-sonne représentéa on celui de ses ayants droit, pendant vingt ans a partir de son décès.
€ Moyennant le dit aasentinient, le pronriétaire a le droit de roprodactfami fisns toutsfoit ^ U eopio paiMe porter | indicitioii d'un mm d'autaoTt »
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exercer les auteurs et les artistes, il est encore nécessaire de MToir pendant combien de temps ces arantages leur a^iar» tiennent. Nous savons qu*en principe pour déterminer la durée de la garantie dans un pays d importation» on compare celle reconnue aux nationaux à celle consacrée au lien d'origine et ron protège les étrangers pendant la période la plus eomlt ainsi trouvée (1).
En présence de ce fait presque constant» on comprendra Cscllement Timportance spéciale qu'acquiert, en noCre matière, Tétude des législations étrangères. La durée de la prolecUon varie parfois dans une même loi, suivant qu*il 8*agit du droit de reproduction ou de représentation des œuvres littéraires, suivant que l'œuvre est publiée par un simple citoyen ou |>ar un corps constitué tel que 1 État, la conunune etc., suivant que la mise au jour a eu lieu du vivant ou après la mort de Tauteur, sous son nom, sans nom ou sous un faux nom, suivant enfin que la production est littéraire ou artistique. Nous nous sommes conliiMrmé à ces distinctions. Les renseignements que nous allons immédiatement fournir ont trait an droit de reproduction des œuvres littéraires. Il est bon de remarquer d'ailleurs que, sauf indication contraire, ils doivent s'étendre à toutes les autres hypothèses.
D'après certains théoriciens, la perfection ne sera atteinte que du jour où sera proclamée la perpétuité du droit des auteurs. A Theure actuelle, ce système se rencontre dans les lois mexicaines. Un décret des Cortès du 10 juin 1813 avut primitivement ûxé ce droit à dix ans après la mort de Tauteur ; le Gode civil promulgué le mars i87i (2) a établi la perpé-
(1) Tel est le système général ; dans chaque cas particulier, on fera bien néanmoins de se reporter à la section deuxième de cette étude ; certaines conventions en effet se sontspécialement occupées de nos questions (V. notamment le traité fi*anco-allemand de 1883, protocole de clôture).
(S) La Gommisrioii qui Ta préparé était composée de quatre moaibreB : tanet, Lafirégna, Mantiel, RaphaSi Dondo. H Ait de prime-abord en vigneiir dans la provineade lleiioo»dileprovinoeMdénleetdana les terriloirea de la baiM Californie ; pnîs sncoesaivemant dans les États Hidalgo, Oaxaca, Zoniva«
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tuité. (Y. BuU, iég. eamp., 81, 155 ; — /. D. I. P., 85, 167 ; — comp. iupra, p. 315 (1)
345. — La loi espagnole du 19 janvier 1879 a remplacé celle du 10 juin 1847; celle-ci, suivant certaines distinctions dans le détail desquelles il n'est pas utile d*entrer, accordait, tantôt cinquante ans, tantùt vingt-cinq ans de protection aux héritiers de i'auteor. Lors de la discussion de la loi de 1879, on avait proposé de proclamer la perpétuité (^). Dans le projet, les auteurs, pour obtenir les bénélices promis, devaient payer un eananfiical; faute de ce iÎBÛre» ils étaient censés avoir renoncé à toutes prétentions ; ces idées n'ont pas triomphé. L'article 6 de la loi dt^cide que le droit dure pendant la vie de l'auteur et aussi pendant quatre-vingts ans après sa mort. (V* l'exposé de moUfe, Dkario de las Senioneê de Coriee, Appendice 7'*, alinéa49; — Ann. lég.étr. 9*ann., p. 432.) La consécration en Espagne de la perpétuité du droit des auteiu^ n'aurait d'ailleurs été qu'un retour à une législation antérieurement en vigueur dans le pays. Charles IV, en effet, avait établi ce système, en assimilant les œuvres intellectuelles aux autres objets sur lesquels les hommes font porter un droit de propriété. Une circulaire de 1817 avait maintenu cette décision ; mais un décret du 4 janvier 1834 l'avait modifiée; les héri-
Jaliseo^ Dnrango, nuealt. Cest duu le titre Vin de la 9^ partie (Ufre 9), intitolé du travail, que m trauvent les ditpositiow rdathwe au droits Intel-
lectnels (148 articles).
(1) Il parait qu'en Chine la perpétuité a été aussi consacrée
(2) « La commission, dit l'exposé des motifs de la loi, est tomWe tmanime- « ment d'accord pour proclamer, comme le desideratum de la science et le « but de ses aspirations, la perpétuilé de la propriété iiitellectuelle ; mais, t désireuse de procéder en pleine connaissance de cause, elle a consulté les « hommes les plus distingués dans les lettres et dans les arts et aMsl !•• c aiiiiiliwdeFoiiifiil0etdel?raciay/iislida;tt,ta]ito
t posaient résolûmentiee que le principe de la peipétoité At afflnné, Il n*y € eut point» paimi les lUtératenrt et les artistes, rnnanimlté néosesalm ponr s Introduira dana la loi un principe qui serait une véritable innovation. » (Comp. le rapport Lamartine, Œm», wmfl, (édit Fume)) t. IV, p. 856 et sniv.)
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tiers 116 jouirent plus alors que pendant dix ans des droiU intei* lectuels.
346. — Ces deux législations doivent être considérées comme particulièrement favorables aux écrivains ; les loi^ de notre pays peavent, dans cet ordre, être immédiatement cités
après elles. En vertu de la loi du 14 juillet 1866, les droits intellecluels survivent cinquante ans à la disparilion de l'auteur ^
(1) La ré|iBrUtion des avantages qui en découlent se fait d'une maïuci e toute spéciale entre les héritiers et le lurdvtnt des deux époux. Le ooojointy dam les cas ordinairai, est appelé, après tous les héritierB légitiineB, ao par» tafêdas bieoa Itinéa par le compagnon on la compagne de aa vie. De rifm critlqiiaB ont été adressées, sur es point, an rédadenr dn Goda dnl ; dans In désir d*emp6clier qns de pareilles îqjnstioss se produisent en nos matièna, la loi de 1806 a posé, dans son arlide 1% les règles suivantes :
c Pendant cette période de cinquante ans, le conjoint survivant, quel que soit le régime matrimonial, et indépendamment des droits qui peuvent résulter en foveur de ce iionjoint du régime do la communauté, a la simple joiiiss-'ince des droits dont l'auteur prédécédé u"a pas disposé par acte entre-vifs ou par testament. — Toutefois, si l'autour laisse des héritiers à résci-ve, cette jouissance est réduite , au profit de ces héritiers, suivant les proportions et distinctions établies parles articles 913 et U15 du Code Napoléon. — Cette jouissance n'a pas lien lorsqu'il existe, au moment du décès, une séparation de corps prononcée contre ce coi^oint ; èUe cesse an cas où le conjoint eontracte on noavsaa mariage. — Les droits des héritiers à réserve et des antres héritiers on snocessenrs, pendant cette période de cinquante ans, restent d'Mllenrs réglés oonforménoent aux prescriptions dn Code Napoléon. »
Nons n*aYoiis pu à rechercher, «n nilien des questions de droit interna» tional, les interprétations que notre jurisprudence a fournies de œ texte. (V. Paris, 18 juin 18^ o/f Ponson du Terrail, Pat., 83, 2a' ;— Pouillet, n«90& et sniv.; — AcoUas, p. 74 et suiv. ; — Clément, p. 123 et suiv.)NottS nous bornerons à faire remarquer le caractère exceptionnel de ces dispositions. Aucune législation ne paraît pas avoir suivi les errements de la nôtre. On s'est demandé s'il n'était point possible de justifler rationnellement cette dérogation aux lois de succession ; on a prétendu, à cet elTct, que le conjoint de l'auteur pouvait être considéré comme son collaborateur discret. (Comp. Sainte-Beuve, Nouveaux Lundis ^ t. IX, p. 458 ; ~ Boissonade, p. 354.) Cette rsison neprom rien, parce qu*eUe prouve trop, ▲ eeos qui la produisent, il eit toiiû<MU* permis de demander comment 11 se fidt que le droit dn coiûoint ne prend nalasaaoe qa*i la mort de l'anteor; si cet époui est un véritable coUabontenr, ponrqnoi ne lui reconnaltKNi pas Immédiatement cette qaalili et Uê afiatages qui y aont attachés ? (Comp. de Borehgrave, § 39, Benoidt et Descharops, p. 70; — Morillot, Bull. îég. cofi^., 77, 467.) U reste donc à dure que le législateur de 18G6 a voulu réparer, en ce qui le concernait, l'erreur commise en ; la réforme n'eut qu'un tort : eUe ne fut point générale. Tout b^^ espérer que hieatét le progrés aUepdu d^nis qn^lr^
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Cette extension de la durée de garantie n*a eu en principe <iae des approbateurs. (Gomp. toutefois Malapert,/« da Ee,^ t GXLYI, p. 447.) Sur ce point particulier, un assex grand nomlire de législations étrangères ont adopté la même décision qae la nôtre ; c'estrà-dire se sont prononeâes pour une survivance des droits intellectuels pendant cinquante ans : (Belgique, 1880, 2 (1) ; — Danemark, 21 février 18G8 ; — Finlande, 1880, 3 ; — Hongrie, 1884 § il (2) ; — Norwège, 1876, 7 ; — Portugal, 579 G. G. (3) ; — Russie, avis du conseil d'État en date du 15 avril 1857, devenu Tarticle 283 du Recueil de» lois de r£mpire russe (t. XIY, édit. 1857) ; Y. Marions, t. II, p. 217 ; Ghodzkiewicz, BttU. Au., V sér., n* 9, p. 21 ; — Suède, 1877, 7 (4) ; — sic vœu du Congrès de Bruxelles).
347. — • Le système de la loi italienne a déjà été exposé (v* n* 322.) Rappelons qu*en vertu des articles 8 et 9 (1882), le droit des héritiers dure au moins quarante ans.
348. — Dans certains pays, la jouissance des successibles ne peut dépasser un laps de trente ans. (Allemagne, 1870, 8 ; — Autriche, 184G ; Suisse, 1883, 3.)
TingU ans sera une bienfaisante réalité.Le 87 mai 1886, la Chambra des députés a volé en premléra lectnn on projet de toi adopté en 1877 per te Sénat et ayant poor oldet de modite lee droiti de répons sur la SBceeMion de son conjoint prédéeédé. (V., lor ees diipoiitione, te J«m|» dn7 jainl886; —
Beauchef, Gaz. Pal.^ n- des 25-26 octobre, du 29 octobre 1886).
(i) Poor éfiler tonte erreur, l'article 3 de cette même loi dëdde que c te droit d'auteur est transxnissible (en tout ou en partie) conformément aux règles du Code Civil. » La question des di-oits de l'époux survivant avait été l'objet de discussions û la conférence d'Anvers (22 septenobre 1885^ BulU Ass.,1c sér., n» 8. p. 34-4')).
La disposilioa nouvelle a auguieulé dû trente ans la durée jadis accordée aux prérogatives des héritiers.
(S) Le projet se montrait moins généreux ; les droite inteltertneli devaient diipenllre trente ena après temortdereutenr ; cette angmentetion aélé Introduite fornn vote de U cbambro des repréoentanto (93 féirier 1881; — Jtev. dr. /ntem., 85^ 46% note 8).
^ Le Code ctiO portngab a réaliaé nne importante rAftnme. D*aprte te loi de 185l« tont droit 8*évanoninait trente ans après te nort de Pantenr.
(^Méne obeerfationan tuetde cette loi par ianpoitàoeltednl6iai|tet18|i.
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Duwle projet d*UnioD, rédigé en 1884, on avait inséré cerUiv vœux pour une unification nltérienre : la conlérenee 8*éUit prononcée en faveur de ce dernier système (V. Arch, Jjtpi., 2* aér.» t. XVI, p. 5i.) En 1885, cet annexe disparut ; la manière de voir des délégués n*avait d^aillenrs point varié ; mais ea n avait tenu à ne comprendre dans la convention que des diâpositions efléctivement à appliquer. (Y. le rapport de la eooh mission de 1885, p. 19 ; — comp. nipra, p. 131, note 1.)
Cette période de quatorze ans est donc, en nos questions, Félément de temps pour les Anglais; aussi ib se servent toujours de l'un de ses multiples ou sous multiples. C'est là qu est la source du système du statut 5, 6, Yict., c. 45, s. 3. Les héritiers peuvent exercer le droit pendant sept ans après le décès
(I) AntéiieiireiiieDt à oet Act, les droite dat aatenft étalant à perpétsUé garantif par le Common-Iow. SÎuia rerenir sur une discussion préoédeiDiiMiit eipoeéc, fl est néeeanlre de rappeler que les jogas anglais ont eotandn cette ordonnance comme ayant abrogé le Commim'ULW ; oatle décision est ciili-
quable. V. n« 285.
A notre point de vue particulier, il est permis de faire remarquer l'inconséquence que l'on impute ainsi à l'œuvre de la reine Anne ; ce statut est intitulé : « For tJte encouragement of Icaming by vesting the copies of printed booht in Uie authors or purchasers of such copie» during Ihe limes tiieretn wenHoned. » En somme, conune on le voit, on prétend encourager l'étude en augmentant la protection des auteurs, et, en fait, on aboutit à en diminuer la durée. (Y. Dm», p. 69;— hUenmHonal Copyr^ht^ MmUmg of MAon mnd piidUMerf , p. 138,)
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de raiiteur ; toutefois si, à la fin de ce délai, il s'est écoulé moins de quarante-deux ans depuis la première publication,
leurs prérogatives subsistent jusqu'à l'expiration de ce laps de tempe. Le Conseil privé de la reine a, du reste, toiiyours le droit d*étendre ce privilège si les ouvrages ont été édités avec son autorisation spéciale (1).
330. — Aux Étaia-Unis (6/. Jtev. 4953-4) et au Canada (26 octobre 1875, 25), le droit de Tanteur subsiste pendant vingt-huit ans à son profit à partir de Tenregislrement de rintitulé ; puis ce délai se prolonge d^une durée de quatorze ans si Técri- Tain survit & son expiration ou si, en mourant, il a laissé des enfants ou une veuve.
354- — Dans la république d'Haïti, une loi nouvelle a, depuis un an, posé, en nos matières, les règles suivantes : le droit se prolonge, après la mort de l'auteur, vingt ans au profit de la veuve, (tcidow) et de ses enfants; vingt ans au profit des autres héritiers. (V. Bowker, p. 24, coi. 1 ; — comp. décret français du 5 février i810, art. 39, combiné avec la loi de 1793, art. 2.)
352 — Au Yénéiuéla, les héritiers jouissent pendant quatorze ans du droit exclusif de reproduction ; au Brésil pendant dix ans (Bowker, p. 24. col 2); au Chili, pendant cinq ans. En Turquie, le droit est viager (1857, 2) .
353. — Toutes les solutions dont il vient d'être parlé font entrer dans le calcul de la durée de protection la longueur de la vie de l'auteur ; ce système mérite de vives critiques. (V. n" 80.) il a été abandonné par quelques législations.
En Hollande, la loi du 28 juin 1881 a réglé d*une Cnçon théoriquement satisfaisante le droit des auteurs : la protection est de cinquante ans du jour du dépôt, à moins qu'à l'expiration
(1) En Soiate, d'aprte le Concordat dn 3 décembre 1856^ art. % la durée dn dtoit était limilée i la vie de raotear, aanf l'hypothèse où il s'était écoolé moina de trente ana depais la mise au jour ; dans ce cas, le droit passait anx héritiers josqn'i Veipiration de cette période.
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de celle durée, 1 inléressé ne vive et ne soil encore liiulaifc do TcBttvre. Dans ee cas, la garantie s'étend jaaqu*à sa bmiC
Au Japon, le droit dure pendant trente ans ii partir de la première publication ; il peut être porté à quarante-cinq aas (acte de 1875.)
La Grèce n'accorde qu'une protection de quinze ans ; mais on peut toiiy^^ obtenir un privilège spécial» (432, C 30 décembre 1833.) Tellet sont les dédeions qtt*il est possible de découvrir dans les diverses législations : c'est sur ce point que se remarquent les plus grandes diiierencea. Ck>nune on le , ▼oit, bien peu d*État8 se sont conformés anx Indications de la i théorie ; dans presque tous, on a pris la durée de la vie de Tau- ! teur comme un des éléments de celle du droit intellectuel.
3IU. — Les renseignements fournis visent lliypothése od l'u'uvre est le produit du travail d'un seul ; quelle sulutiun a
été donnée au cas de collaboration? Le système adopté semble
être presque partout le même : les différents délais de clnqoaBte
ans, de trente ans, etc., dont il vient d ètre parlé, ne commencenl à courir qu'à la mort du survivant des collaborateurs* (Bel« glque, 8, 1886 ; — Danemark, 1887 ; — Hongrie, § 12, 1881 ; — Norwége, 7, 1876; — Suède, 7, 1877; — Allemagne, 9, 1870) (1) On a, avec raison, critiqué celte régiemenlallon ; elle est profondément injuste (Gomp. Boutarel, Ze Méne$irelf 85, 341); elle était pourtant inévitable du moment où Ton voulait faire entrer en ligne de compte la durée de la vie de l'auteur* (Ck>mp. n* 89.)
355. — En principe, les Etats, départements, communes, corps savants, etc., ne meurent pas; les nombreuses législations qui s'attachent ft la yie du titulaire ne pouvaient, en l'espèce, conserver leurs solutions de droit commun. Voici rapidement, quelles modifications elles leur ont apportées. £a thèse générale, on fkit courir du jour de la publication le laps
(1) Au Mexique, où les droits sont perpétuels, la part du prédéoôdé accnUt au proût des survivants (1264 G. G.)
rnSPOSITIORS »E8 LOIS DfTBUIBS
de temps auquel, dans les cas ordinaires, on donne, comme
point de départ, le moment du décès de Tauteur. (Belgique 11, 1886 ; — Hongrie, 15, 1884 ; — Norwège, 8, 1876 ; — Portugal, 580 G. G. ; — Russie, ukases du 26 janvier 1846 et du 7 mai 1857; —Suède, 8,1877 ; — AUemagne, 13, 1870; — Suisse, 2, 1883, etc.) Le point de départ choisi nous parait excellent ; aucun autre ne pouvait d'ailleurs être adopté ; mais la durée de la protection comparée à celle de la garantie dans les cas ordinaires nous parait restreinte dans une trop grande mesure ; les droits de l'État, etc., lorsqu'ils reposent sur le travail, sont aussi légitimes que ceux des citoyens : leur durée devrait donc être aussi longue qu'elle l'ei^t en moyenne lorsque ces mêmes prérogatives ont de simples particuliers pour titulaires (Y. p. 253, note 1 ; — comp. De Borchgrave, g 73, Benoidt et Des*
ciianipg, p. 82.)
Les législations de la Grande-Bretagne et de l'Ëspagne ne mé« ritent pas ce reproche; dans le premier de ces pays, depuis 1775 un certain nombre de corps constitués et notamment les deux Universités anglaises et les quatre écossaises jouissent de droits perpétuels (susceptibles d'ailleurs d'une limitation) (V. 15, Geo» m, c. 53 ; — 5 et 6 Yict. c. 45, s. 27). Depuis 1801, le collège de la Trinité à Dublin bénéficie des mêmes avantages (41, Geo. III, e. 107). En Espagne, toutes les associations légalement fondées, peuvent invoquer, {«ans aucune distinction, un privilège d'une durée indéterminée. (V. art. 4, n«' 1, 2 et art. 32 § 3.)
En sens inverse, il est permis de citer les décisions de la loi italienne ; le droit des corps savants ne dure que vingt ans, alors que le privilège des béritiers est au moins de quarante ans (art. 11, 1882).
Au Mexitiue, le droit de reproduction eiciste au profit des académies et des autres établissements scientiliqucs et littéraires, pendant vingt-cinq ans (1282 G. G.); ce droit ne dure que pendant dix ans dans le cas où l'État publie lui-même ; ces délais d'ailleurs peuvent varier suivant les circontitances (1373-6. C.C.)
DEUXl&ME PARTIK
Dans le cas 0(1 les lois spéciales sont muettes, quelle durée doit avoir la garantie ? La question est aseez Tivemeot
drbaltuc ; sans entrer dans le détail de la controverse, nous proposerions, pour les pays où la vie de l'auteur est un élément de la durée du droit, nous proposerions de déclarer h jouissance perpétuelle; on admet que I Ktat, la commune, les corps savants, peuvent bénéûcier de certains avantages ; on les considère donc comme des auteurs ; les droits qu*OQ leur reconnaît ne peuvent disparaître avant eux : tel est en effet 1 esprit général de la législation ; mais s'il en est ainsi, leurs privilèges doivent être perpétuels. (Gomp. Pouiilet, n** i5<M.)
356. — Au cas d'œuvres anonymes, les législations, d'après lesquelles la vie de Tauteur doit être une première période de jouissance, se sont crues, comme vis-à-vis de TÉtat, des communes, etc., dans Timpossibilitc d'appliquer leur système ordinaire ; elles se sont prononcées en faveur de la même modiâcation que dans Thypothèse précédente ; croyant ne pouvoir prendre la mort d'aucune personne comme terme de la première période, elles ont employé un moyen violent : elles n'ont reconnu, aux œuvres anonymes, qu*une protection restreinte au second élément de la durée ordinaire. Le prétendu motif de cette restriction dans la garantie est l'impossibilité dans laquelle on dit se trouver de déterminer la longueur de la i'* époque ; si Fauteur se fait connaître (i), cet obstacle dispa-
(1) Pour cela, il doit parfois employer certains procétlés d'avertissements déterminés par la loi. Ainsi, en Finlande, l'intéressé doit indiquer, durant le ooon dtt premier délai, son véritable nom sur une noorelle édïtioB ou per «s avis trois fois inséré dans les jonmam générau dn pays.
£n Hongrie^ la dédarmtion doit être fiûte avr on regislre temi i cet eflël a« mioistéiie de Tagriculhire, de l'indoslrie et da commerce S g 4SMA.
£0 NorwAge, le nom de ranteor d*mie mnfre anonyme ou peeadonyne art roTisidérc comme ofQcieUement connu du moment où il figure sur ane nonvoile édition ou qu'il est annoncé dans le journal officiel norwogicn (Nonkc JUgslidende) ou dans le journal de la librairie du Nord (Nordiske boghandlertidtuidc) 7, 1870. Une loi du 20 juin 1882 a créé le registre d'édition; Id mentions qui y sont faites sont assimilées aux faits sus rappelés»
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ra.it ; aussi, ces mêmes législaiions décideot-eiles que dans ce cas, les droits intellectuels reprennent leur longueur normale.
(Danemark, 1857, § 6 ; 1860, A ; 1868, 3 ; — Finlande, 1880, 3 § 2; — Hongrie, 1884, g 13 ; — Norwège, 1876, 9 ; ^ Portugal 583 C. C. ; — Suède, 1877, 8; — Allemagne, 1870, il ; — Autriche, 1840.) (1)
La commission anglaise de 1875-8 s'est montrée sympathique & ce système (V. Bowker, p. 16, col. 2).
Certains gouvernements soupçonneux craignent les œuvres anonymes : telle est la véritable et unique raison à donner pour expliquer cette limitation dans la durée des droits intellecluels. On prétend que si Ton agit ainsi, c'est parce qu'il est impossible de faire autrement : cette ailirmation manque de base : pour déterminer Timportance de la première période, il est nécessaire de 8*en rapporter à la longueur d*une existence ; cela e^t vrai pour certaines législations, mais au cas d'ceuvres anonymes, le nom de l'éditeur figure sur la publication : pourquoi n'en pas tenir compte et ne pas prendre le moment de la mort du libraire comme point de départ de la seconde période? Quelques lois, conçues dans un esprit libéral, ont été rédigées dans ces idées : au regard des tiers, Téditeur a été considéré comme le véritable auteur ; Belgique, 7, 1880 ; — adde, Mexique, li59, 1278-9, G. G. ; — Espagne, 26, 1879 ; — Hollande, 3, 1881 ; — comp. p. 135.)
Au cas de silence de la loi , ce dernier système, appuyé sur un fondement rationnel, devrait être adopté par les tribunaux. (V. pour la France, Pouiilet, n* 147; » pour la Suisse, Belalande, Am, lig, éir,f 83, 574, note 2, comp. art. 391, Code des obligations.)
(1) Le congî"ès de Bruxelles s'est rnoutix» très anlipiilliique aux u-uvrfs anonymes ; d'aprt's lui, los productions parues avec nom d'auteur devraient être protégées cinquante ans après la mort de celui qui les conyut et réalisa ; mais au i-egard des autres publications, non contente de proposer la supprearionda premier terme de la jouiaeance, la conférence a jugé bon de resModre U Ncoode à trente ans,
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357. Les œums posthumes ont élé duremenl traitées pir presque tous les législateurs ; on leur a appliqué soit le «rstème
imaginé pour les productions <lo TKtat, etc., et pour les ceu- Très anonymes» soit une théorie plus rigoureuse eneoie : on les a toujours privées du hénéice du premier élément de h jouissance ordinaire, et quant au second, au lieu de le faire courir du jour de la publication, on s'est parfois retourné Yen le passé et on a pris comme point de départ le moment même où l'auteur était mort. 11 ost impossible de justifier cette pratique (V. p. 136). Sans doute, étant donné qu'ordinairement on tient compte de la durée de la vie de Tauteur, on s'exposait, si i un considérait les héritiers comme de véritables auteurs ci si Ton s'attachait à la longueur de leur existence, on s'expoeait, disons*nous, t commettre de véritables injustices envers le public ; c*est qu'en effet très souvent il y a plusieurs héritiers et ceux-ci sont plus jeunes que ne Tétait le défunt ; or, le résultat auquel on serait arrivé aurait été de reculer d'autant l'exercice des droits du domaine public. (Gomp. Charpentier, p. 0) ; cette considération peut avoir quelque valeur A l'époque actuelle ; mais il est fâcheux que {)our éviter une injustice au détriment du publici on ait organisé une véritable spoliation des héritiers. 11 n'en pourra être autrement que du jour où les législations changeront leur système général et s'attacheront, pour toutes les questions de durée, au moment même de la publication de l'œuvre.
Quoi qifil en soit, on peut dire d'une manière générale, que l'on a étendu à l'hypothèse présente la solution ordinairement admise au cas de publication faite par l'État etc., et au cas d'œuvres anonymes. (Belgique, 4, 1886 ; — Danemark) G, 1857 ; — Finlande, 3 § 2, 1880;— Nurwège, 3, 1868; — Portugal, 585 G. G. ; — Russie, art. dixBecueil du loU r Empire Russe y édit., de 1857 ; — Suède, 10, 1876; — Aulriche, 184G ; — Suisse, 2, 1883.)
Quelquefois, ainsi qu'il a été annoncé, on s'attache au
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moment de la mort de Tauteur et on ie choisit comme point
de départ de la durée, quelque lon.^ que suit l'intervalle qui sépare cet instant de celui de la publication. (Allemagne, lât 1870; » Hongrie, 14, 1884.) (i). TeUe parait bien être U décision de la loi hollandaise (14, 1881 ; Comp. aussi en ce sens Tarticle 2 du concordat suisse de 1850, Delalande, Ann» leg»éU\, 83, 573, nota È.)
En Espagne, la réponse à notre question ne se trouve point directement indiquée dans la loi pourtant si complète du 19 janvier 1879 ; mais il nous semble que l'éditeur d*œnvres posthumes doit jouir des mêmes droits que l'autenr Ini-méma et que, par suite, ses héritiers doivent bénéficier de ces avan*" tages pendant quatre-vingts ans. L'article â7 définit les œuvres posthumes : or, Farticle immédiatement antérieur donne une solution identique pour les œuvres anonymes ; on peut aussi invoquer les dispositions de Tarticle 2 qui met au rang des auteurs les éditeurs d*œuvres inédites, dont le titulaire n'est pas connu.
358. — £a France, un décret du 1*' germinal an Xlll a réglementé la matière des œuvres posthumes*
Quel sens faut-il attacher dans son étude à cette expression ? Le premier qui se présente à Tesprit est le suivant : on doit entendre par là toute œuvra inédite, au moment de la mort de l*autenr et mise postérieurement au }our par le propriétaire du manuscrit; c'était la signilication universeilcment attribuée à ce terme jusque dans ces derniers temps. M. Worm8(t.l*i p. 25) a proposé un autre systètne ; il appuie sa manière de Voir sur uo passage du préambule ; il ne considère comme œuirra posthume que celle publiée après Texpiratloa du droit tem-^ poraife octroyé par la législation & la Hunille de l'auteur.
(1) Dans ce pift c rouvnge qui s'édite pour U prèraière foi^ plu» de (pia*
rantc-ciiiq ans après le décès de l'uiileur, mais avaut l'expiration de cinquante ans, jouit encore de la protection pendant cinq ans à compter de sa publication. »
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Noos ne saurions admettre eette Idée toute oouTelle. Ssm
doute, le préainhiilf vise uniquement le cas d'édition faite après que se sont écoulés les dix ans qui suivent la mort de Tauteur: sans doute, cette période était précisément celle pendant Inquelle, au moment où fut rendu le décret, les héritiers de l'auteur avaient un droit privatif. (Y. art. i de la loi de 1793); mais cette allusion ne parait pas de nature à modifier le seos ordinaire de Texpression: œuvres posthumes, elle est easeef^ tible d une autre interprétation : le but du législateur de l'ao XIU a été de favoriser^la mise au jour des œuvres des auteurs morts ; aussi a>t-il vonln attribuer une protection spéciale à ceux qui rendaient ce service à la société ; or, ceux, vis-à-vis de qui cette promesse était particulièrement nécessaire» étaient ceux qui publiaient après Téchéance des dix ans ; les autres ublenaient de par les lois antérieures, une certaine garantie qui durait le temps restant encore à courir de cette période de dix ans ; on comprend donc que la loi, en présence de la situation exceptionnellement défavorable des premiers, s'en soit spécialement occupé dans sou préanii)ale ; mais les articles mêmes de cette loi ne sont pas exclusifs et, par leur généralité, s'appliquent à toutes œuvres éditées après la mort de Tautear. (Pouillet, 398.)
359. — Pour que Téditeur d'une œuvre posthume puisse invoquer en France le bénéfice du décret de germinal an XIII (22 mars 1805), il est nécessaire qu il imprime séparément les cBuvres posthumes; Une peut les joindre à une nouvelle édition des ouvrages déjà parus et tombés dans le domaine public.
Dans le préambule du décret de 1852, il est fait un renvoi général à ce décret de Tau Xlll ; il est donc évident que cette condition sus-rappelée doit être remplie par celui qui, publiant à l'étranger des œuvres posthumes, désirerait obtenir la protection de nos lois, s'il n'y satisfaisait point, chacun pourrait les reproduire librement en France. Il en serait ainsi alors même que Fouvrago, imprimé & l'étranger en violation de Tarticle
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premier du décret de l*an Xlll, u'aurail pas encore pcnélré en France; car, par cela seul que les productions dont s agit n*ont pas été imprimées séparément, un préjudice est possible pour les aclieleurs français; s'ils désiraienl eu elïetsc les procurer, ils ue le pourraient faire qu*en achetant en même temps les œuvres complètes ; or, c*est ce calcul des libraires que notre législateur
a voulu déjouer.
Peu de législations, ou mieux aucune, législation, n*a consacré les dispositions du décret de Van XIII (1) ; peu d'éditeurs
étrangers se conformeront à ses exigences et par suite, il sera rare de voir protégée en France une oeuvre posthume, publiée .pour la première fois à l'étranger.
360. — Une sérieuse difficulté s'est soulevée à l'occasion de la durée que i on devait reconnaître aux droits des éditeurs d^œuvres posthumes. En présence de Tassimilation établie par le décret de l'an XIII, il paraît évident que ces éditeurs ont les mêmes prérogatives que tous auteurs; et que par suile, depuis la loi de 1866, ces avantages survivent au proftt de leurs héritiers pendant une période de cinquante ans. (Pouillel, p. 336 ; — Blanc, p. 128.) On a cependant soutenu que les prolongations successivement accordées par les lois subséquentes, n'avaient eu aucune influence au profit des publicateurs d'œuvres posthumes. M. Worms pense qu'en édictant les lois de 1810, 1854 , 1866, on n'a eu pour but que de favoriser les auteurs ; par suite, d*après ce jurisconsulte, ceux qui mettent au jour des œuvres posthumes n'étant pas entrés dans les prévisions du législateur, ne peuvent prétendre au bénéfice de ces extensions différentes. (Y. en ce dernier sens, Paris, 29 mars
(i) Il paraît bien cependant que celte mt^me obligation i^ait jadis imposée eu Belgique (Pataille et Iluguet, p. 17i; — Fliniaux, la Propriété industrielle liilérairef etc., p. 127.) £ii tous cas, sous l'empire de la loi nouvelle, il n'en eit certaiiiemeiit plus ainsi ; rien, dans cette oravre, ne rappelle les mesures du décret de Tan XIII. A la conférence d*Anvers (25 septembre 18K), TasaoeiatioQ littéraire internationale avait condamné cette solution spéciale de nos loto ftvnçaises. (V. BuH. Au,, S« sér., n* 3, p. 8B^.)
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1878, aff. Chenier, le Droit du 30 mars ; Gass., 28 décembre 1880. S. 81, 1, 113 ; dans une note substantielle, M. cai. Lyon-
Caon, a vivement critiqué cette décision). Dans la même affaire, le tribunal de la Seine avait adopté l'opinion rationneUe (11 août 1876, le Droit du 18 août).
361. ^ La conférence de Bruxelles, en 1858, faisant allusion aux deux privilèges de reproduction et de représentation, a émis le vœu suivant :
il II n'y a pas lieu de faire de distinction entre les deux droits, pour la durée de jouissance. »
Un certain nombre de législations ont suivi ce bon conseil ; de ce nombre sont : Espagne, 6, 1879 ; — Belgique, 2, 188G (I) ; — Danemark, 8, 1868 ; — Finlande, li, 13, 1880; — France, 1, 1866(8) ; — Hongrie, 45 et 85, 1884; — Norwège, 34, 1876 (3); — Allemagne, 8 à 17, 1870; — Suisse, 2, 1883; —
'fi Tl n'(Mi était pas ainsi dans le projet do 1878 : on proposait de portera cintiu.inlo ans la survivance du tiroil do i l'itiuductioii, mais rarticle 12 ne donnait aux héritiei-s lo droit d'exin ution que pondant dix ans et même l'article 13 permettait à chacun, api-ès le décès de l'auteur, de faire exécuter publiquement ses œuvres, moyennant le ]>aYenient d'une indemnité préalable.
(S) Il n'en a pas toi^ours été de môme en France (V. p. 269, in fine et Pooîllet, n* 744) ; l'animilatioii ne remonte qa*à la loi da 8 anil 1854. — La aodélé desaateait et oompoettenn dramatkiiiee est parvemie i étendra, en ftJt, la dorée de la protection pour les CBUfrea de aes adhérants.
c Le domaine public constituait autrefois, pour les autenrsvifanis, une concurrence qui n'était pas sans danger ; les diredaurs composaient leur répertoire de pièces qui ne donnaient lieu à aucune perception de droit d*autcur : ce danger fut écarté par la commission des auteurs dramatiques qui introduisit, dans son traité avec M. Crosnier, dii-ecteur de l'Opéra-Comique, une clause par laquelle il consentait à payer le droit d'un quart aux héritiers des auteurs dont les onivres étaient tombées dans le domaine public, et, à leur défaut, au profit de la caisse de secoui-s. Il en fut de même de M. Perrin et de ses succèsseure, pour le Théâtre-Lyrique etc. etc., » {Annuaire de la Société des autmtrêetcomptmteurt dramatiques^ 1867-18C8, p. 850, note 5). Les tribunaux ont regardé comme valables ces arrangements ainsi obtenus (V. Seine, 4 février 1859, Choler et Sirandin contre la oommission des auteurs et compositems dramatiques, le Droit do 6 lévrier; — Seine, 15 avril 18S9, Jules Barbier, Pai. 89,150; — Fsris, 10 novembre 1800, même allUre, le Droit do 18 novembre ; — Constant, Code des théâtres, p. 108 et suiv.)
(3) La loi dtt mai 1875 ne faisait snr\'ivre le droit de représentation que pendant trente ans i partir do décès de l'auteur.
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ii^tats-UniA d' Amérique» Si Hev,^^, 495i-4 ; — 5 etti, YicL^ c. 45, m. 90 (i).
362, — A cAté de ces Etats, il en est d'autres quî ont jugë convenable de poser» en Teepèce présente, des règles spéciales. Pour ritalie, le droit de reproduction existe pendant la vie de Taiileur et au moins pendant quarante ans après sa mort (V. n"3i:2.) L'article 10 de la loi de i88i décide, au contraire, que le droit de représentation dure quatre-vingts ans et que ce délai eoni* mence à courir du jour où a eu lieu la première représentation ou la première édition de l'œuvre. Cette réglementation particulière peut, suivant les circonstances, tourner au profit ou an détriment des héritiers, suivant que le décès du compositeur dramatique ou musical suit, de près ou de loin, Tapparition de sa comédie, de son opéra, etc. On a certainement eu raison de ne plus tenir compte d'aucun élément aléatoire dans cette fixation de la durée de protection ; il est fâcheux toutefois que l'on ait choisi le moment de la publication comme Tun des points de départ possibles de la garantie. (V. supra, p. 95.)
363. — Somme toute, la situation des auteurs dramatiques et des compositeurs musicaux n'est point, en Italie, sensiblement inférieure h celle des écrivains et littérateurs. Il n'en est malheureusement pas ainsi en tous pays. Ainsi, en Autriche, le droit de représentation ne survit que pendant dix ans à la mort de Tauteur, tandis que celui de reproduction dure vingt ans de plus. (Comp. 15, Hollande, 1881.)
En vertu de la loi du 19 octobre 1846, tout privilège de représentation disparaît, môme lorsque l'CBUvre théâtrale a été pubUée ou gravée.
(1) On doit regretter qu'aa cas de représentation sur pièce imprimée^ les quarùli»-denx um de durée du Playright aient pour point de départ le moment de la pablicatkm. En sent contraire, on doit remarquer que tout l'empire du aUUit3et4, WiU.IV,c.l5|raateurqni prenait soin de ne paa flUre imprimer « pièee, mit un droit petpéloel de repréeenlition. L'msL 5 etC^ Ylet., c, 46, s. 90 a eu pour but d'étendre la durée du PIsyrfgM: par tuile, il ne peut être entendu des œuvres manuscritet : celles-ci sont donc, en not matières, perpétuellement garanties. (V. Drone, p. COi-3.)
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364. — £n Suède, la différence de iraitemeot est encore plu& marquée; au lieu de jouir des avantages légaux . pendant •cinquante ans, comme pour le cas de reproduction, les ayantscause des auteurs ne bénéOcient du droit de représentation que pendant cinq ans. (iO août 1877, art. 14.)
965. — On sait que Tune des particularités des lois mexicaines est la perpétuité qu'elles accordent en principe aux producteurs intellectuels ; dans cette république néanmoins, les héritiers d'un auteur dramatique ne jouissent de privilège que pendant trente ans (1284-6 C. C). Il en est de même vis-àvis des compositions musicales (1306-8 G. G). ' 906. — Telles sont les diverses décisions particulières que renferment, notre sujet, les lois spéciales^. Nous nous somn»es borné à fournir quelques documents sur les œuvres qui, du vivant de Fauteur, sont représentées sons son nom. Nous n'avons point parlé des compositions anonymes ou posthumes : d une manière générale en cilet, on a consacré à leur égard les solutions données en matière purement littéraire. Ainsi, en France, un décret du 8 juin 1816 leur a étendu les dispositions du déeret de Tan Xlli (l''' germinal). Les productions artistiques sont, dans certains États, traitées beaucoup moins favorablement que les autres manifestations de Tesprit. La règle générale est cependant encore une assimilation, au point de vue de la durée, entre les unes et les autres. (V. à cet égard : Mexique, 1907, 12S9 G. C. ; — Espagne, 6, 1879 ; — Belgique, 2, 1886 (1) ; — Danemark, 2, 1864; — Hongrie, 65,1884; — Finlande, 3 1880 ; — France, 1, 1866 (2) ; — Norwège, 2, 1877 ; — Portu-
(1) Jusque dans ces dsmiars temps, les sculpteurs n'éUûent protégés cbet nm Voiiini qu'en mtn da déerat fhmçtis d« 1798. Une conséquence âcheoie iteltait ponr leurs héritiers de cet état de fait : ils n'avaient de droit privatif que durant dix ans, tandis que les suoceMemidetoat aatreiuteorooiiienraient leurs avantages pendant vingt ans.
(2) Dans la commission chargée d'examiner le projet Bardoux, on avait proposé d'étendre i cent ans le snnrifince dn droit des artistes, on a ri||elé cette réforme ponr ne point créer de différence entra leur concUtion et ceUe des auteurs littérairos. (V. art. 8 ; adde art. 3, du projet Turquet.)
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^al, 579 ce.; — Russie, ukase, 7 mai 1857 ; — Italie, 8 et 9,
1882 ; — Allemagne, 9, 1876 et i3, 1870(1); — Autriche, 18iG ; — Suisse, 2, 1883 ; — Ktals-Unis d'Amérique, Si. Jiev,^ s. ^52-4.)
Rentrent dans Texception les lois de la Suède et de l'ADglaterre. (2)
En rerlu de la loi suédoise du 3 mai 1867 (1 § â), les héritiers des artistes ne peuvent s'opposer que pendant dix ans à la reproduction des œuvres qui leur appartiennent; on bail pourtant que la survivance ordinaire est de cinquante ans. Ajoutons toutefois que les dessinateurs, etc., peuvent invoquer la loi de
Plus compliqué est, pour nos questions, le système des statuts anglais.
Les estampes, dessins, photographies, sont garantis pendant la vie de l'auteur et pendant sept ans après sa mort ; il n'existe pas ici, comme en matière d*CBuvres littéraires, de période de protection minima (\2 ans), (5 et 6, Vict., c. 45, s. 3) ; les peintures, gravures et lithographies sont garanties pendant vingt-huit ans à partir de la publication (7, Geo. 111, c. 38, s. 7 ; 15 et 16, Vict., c. 12, s. 14). Les droits des sculpteurs ne sont sauvegardés que pendant quatorze ans, stiuf prolongation pour un terme semblable, si, à leur expiration. Fartiste est encore vivant. (54, Geo. m, c. 56, 8.s. 1 et 6.)
(1) An teiii de la eommissioii, dont l«i tnvain ont abouti à la loi du 9 juin .1816, dans le bat do restreindre lee prérogatÎTee deeartiiies, on fit remarquer que les antenrs ne pouvaient obtenir une rémunération qu'en multipliant leur Uvre par l'imprimerie^ tandis qu'en matièro artistique Teiemplaire sorti (l(*s nains du peintro, du sculpteur, avait déjà par lui-même une valeur considérable; on répondit à cette considération en faisant observer que le manuscrit avait aussi par lui-même une v;ilpiir propre. On aui-ail pu ajouter que les livres se vcn'ient beaucoup plus ({ue les gravures, dessins etc. Le mieux est donc de n\eitr<> sur un mùnie piédestal ces deux manifestations si intimes de la pensée. (V. supra, p. 130, note 3.)
(3) Il a d^à été parlé des restrictions qu'au cas de photographie eertaines législations ont apportées à la durée de la garantie. (Y. p. 396.)
Dans une catégorie particulière, il y a lieu de ranger la lé^ii* lation bollandaifle.
La loi (le 1881 fêtant spéciale aux œuvres littéraires, U durée qu'elle accorde (cinquante ans du jour du dépAt) ne concerne pas les productions artistiques, celles-ci, dans le cas où elles sont protégées, le sont pour la vie de l'artiste et pendant vingt ans après sa mort. On ne peut dire, à priori, si, dans ce pays^ les héritiers des auteurs sont mieux traités que ceux des artistes.
PARAGRAPHE cmQLlÈME.
De la contrefaçon et des faits qui lui ont été assimilés,
Le deyoir du législateur n*6St pas entièrement rem
pli lorsqu'il a indiqué et précisé les différents avantages reconnus aux auteurs et aux artistes. U doit aUer plus loin, il doit prendre des mesures préTentives ou répressives contre ceux qui désireraient porier ou porteraient effectivement atteinte anx droitsqu'ilaconsacrés.L'étude de cette vaste question fera l'objet de ce paragraphe ; afin de lui donner tous les développements que son importance comporte, il sera divisé en quelques alinéas. Dans le premier, de beaucoup le plus considérable, nous rechercherons les caractères particuliers de chacun des actes répréhensihles : l'occasion se présentera alors de fournir qoelques renseignements sur la législation spéciale aux journaux, à la traduction, à l'adaptation, aux œuvres dramatiques, musicales ou artistiques» etc. En second lieu, nous nous occuperons de la poursuite et enfin nous mentionnerons les différentes mesures de précaution ou de coercition que Ton a imaginées en faveur des intéressés.
msposiTioifS DU ton iimaiifBs
AUNéA PREMIER.
Caraefères partkulkn de chacun des actes répréhemiblet.
368. — Les faits délictueux peuvent être divisés en deux gprandes catégories; la première, relative à la contrefaçon entendue iato sensu et dans laquelle, par suite, on peut faire l'entrer la traduction, l'adaptation, etc. ; la seconde a trait à l'exploitation du produit d^un premier méfait ; et par suite à l'exposition en vente, à la vente, à l'introduction, etc., des ol)jet8 contrefaisants. Nous nous conformerons dans cet alinéa à. cette répartition que connaissent toutes les législations. A ce point de vne général, elles peuvent être d'accord entre elles, mais il en est bien différemment lorsqu'elles en arrivent à pré» ciser les caractères des divers actes répréhensibles. Sous ce rapport, la théorie nous enseigne que toute opération est punissable du moment où il peut en résulter pour l'auteur, ou l'artiste, soit un tort moral, soit un tort pécuniaire. (Y. n»* 66, 71 et 73.)
Il est roi^rottable que la pratique se soit écartée en notre espèce, des indications de la théorie : nous devons rcmaiMiuer toutefois, que dans tous les pays où la question a été posée, on a puni la réimpression des ouvrages protégés (1). n ne faudrait
(1) Les lormes généralomont cmploy(*s snpposent que la reprofhiction est m<V\Tnique : on en a condu que celle-là ?;oule rtait réprëhensible. Allozard, France Jud., 85-80, part., p. 391. Celte tiiHluctîon nous pamîtrait périlleuse : les copies à la mnin, par la force même de*? eho<ies, ne peuvent ôtre que très peu nombreuses; le toit quelles peuvent occasionner aux auteurs et aux artistes est par \h même peu considérable ; aussi comprend-on que lo législateur ne se soit pas spécialement oocapé de ce mode de mnltipHeation ; mais ce sOenee ne saurait avoir ponr effet de Mre échec aux exi^Ukces de la théorie ; nn texte formel nous i^raltrait nécessaire pour que cette spoliation puisse être considérée comme consacrée; or, on ne saurait trouver rien de semblable dans les documents législatifs.
Il est évident que la publication d'une œuvre manuscrite doit ôtre traitée comme une contrefaçon. On doit môme remarquer que, dans l'cspocc, lo pré;iadice moral peut être particulièrement considérable ; il se peut, en effet,
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pas croire d'ailleurs que, même sous ce rapport, les lois ariiidles soient absolument irréprochables. Certaines ont eu raison ét
dire expre?^.<t'*monl que la citation, dans un but df critique, n*était point blâmable. (V. Belgique, 13, 1886). De même, on doit approuver le législateur italien qui, dans Tartiele 40 de b lui de i88i, déclare licite la reproduction d'un ou de plu-sieurs extraits d*un travail quand elle n'est pas faite dans le but évident de copier une partie deTœuvre d*autrui, pour en bénéficier; aussi, dans le silence de la loi, ces emprunts duivenl
qu'on mette ainsi au jour un travail qui n'était point destiné à la pabliciu» oa que Tauteur jugeait encore impaHUtCerlainesiégialatHiiis ont pris soiu d'éiàblir espreatément me Msiiiiilatioii entre l'on et i*antre délit. (V. Oancnari, 3tSl^i857;— Ptortiigd,eOB,&a; — IlaHa9,i8B8;-- Hoiigric^6$l, i8M.>
Malgré le iîlenoede noi lois, noi tribananx ae sont décidés en œ iess> (V. Seine, 2^1 mars 1R77 ; héritien et exécuteurs testamentaires de M. de Monialembert c, Sandoz, Loyson et consorts.) On avait commencé à publier iaot la BibholJirque universelle et ret'ue misie, un manuscrit d»' M. de MonUlemhort, communiqué par M. Loyson (père Hyacinthe). On fit inhibition <Je continuer cette édition ; devant \o tribunal do la Sein<', les défendeurs, pour s<' disculper, prétendaient que le diîpot, n'ayant pa« été opéré, l'œuvre était toml>ée dans le domaine public ; leur système n'a point triDmjdié ; on fil remarquer que la loi du 17 Juillet 1793 protège tous les écrits, et, par suite, doit être applicable même aux manoscrits ; ces sortes de productions ne sont pas, il est nai, susceptibles d*êlre déposées ainsi que le prescrivent les km •t traités, mais il est évident qne les lêgislatenrs et les piénipotentiairat n*ont pn exiger Timpossible. — En notre espèce, Fabsence de dépêlne sanrait donc nuire aux intéressés. (Comp. toutefois If.Ch. Lyon-Gaen, Hiir. dr. Int., 8i, 443.)
Des faits récents ont donné quelque intérêt à la disposition sui\*ante qu'on rencontre dans la plupart di s lois actuelles : est assimilée à la contrefaçon, la reproduction du livre faite par 1 imprimeur en un nombre plus élevé que celui mentionné dans la convention (Allemagn»*, .*) c, d, 1870; — Italie, 32 § % 18s*2 ; — Mexique, 131GG.C.;- Suède, 10, 1677; — nnlande,20,18«0; — lIongrie,<i^3 et 4, 188i-, etc., — Comp., Turquie, 0, 1837; cet article décide que a le prévenu sera puni par une loi qui sera spécialement décrétée. » Il ne semble pas que cette promesse ait été tenue. V. De Marchi, p. 10.) En princiiie d'aiHenn^ il n*est besoin d*aucune mesure spéciale pour que cet acte soit envisafé eooiras une véritable contrefaçon. (Comp., PoulUet, n* 8iQ. Rigourensement les mains de passs^ dont réditeur ne prouverait pas remploi légitime» défraient être traités de même. En octobre 1886^ la société des gens de lettres a résoh d'organiser un mojfen de contrôle pour prévenir le renouvellement de parsib méfaits.
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élre autorisés ; malheureusement, on n*a point toi^oure restreint cette faculté dans ces sages limites. On a permis de
faire des exlraiU cl des cumpilatioDS, dans uu bul d'unseigacment. (Belgique, 13, 1886.)
La loi allemande et celles qu'elle a inspirées, sont allées |)lus loin encore dans cette voie fùclicuse.
Ainsi, en Allemagne, il n'y a pas contrefaçon à reproduire des passages ou de petites parties dWvrages déjA publiés, ou à insérer, même intégralement, de petits écrits dans nn plus grand, pourvu que celui-ci ail un caractère scientifique et propre ou que ce soit un recueil composé pour l'usage du culte, des écoles ou dans un but littéraire spécial. — Il faut d'ailleurs indiquer ia.s(nir( e. (Loi 11 juin 1870, 7 a ; — sic, Suède 4,1877 ; — Hongrie, 9 1"*, 1884.) La loi suisse, tout en adoptant les idées allemandes, se montre un peu moins large : des extraits ne peuvent légitimement être faits qu'en vue de critique, d'ouvrages traitant de Tbistoire de la littérature, ou de recueils destinés à renseignement scolaire. (Il, 1883.)
Ciler (juelques passages d'une (euvre musicale déjà éditée, inscrire dans un ouvrage scientiiique ou destiné aux école^tle petites compositions déjà parues , n'est pas illicite. (5te, Finlande, 9, 1880 ; — Suisse, H, y, 4883 ; — Hongrie, 47, 1884.)
La loi autrichienne de 1846 contient des dispositions à peu près semblables. Les citations ne peuTent dépasser une feuille d'impression. Les extraits d*ouyrages sont des contrefaçons, quand ils ne constituent pas par eux-mêmes une production nouvelle et indépendante.
En Russie, il est permis d*introdttire dans les chrestomathies, des extraits d'une étendue supérieure à une feuille d'impression. U y a toutefois des limitations à ce droit de piller autrui. Les emprunts ne peuvent dépasser le tiers du livre d*ob ils sont tirés. Il faut en outre que le propre texte de l'auteur dépasse deux fois les matières prises par lui dans un autre ouvrage.
Sur ces questions, la loi française est muette ; aussi tout est
laiiBé à l'appréciation du juge ; ce&i peut-être encore le mcfl* leur Bjatèmt à Buim. (V. Ghauveau ti Fautin Hélie, i. ?!•
369. — Ces restrictions aux droits de l'auteur ont été aggravées an regard des pnblicatione léites dans les jonroaux. Il est
fAcheux cpi'il en soil ainsi. (V. n*" 77 et 78).
En vertu de Tarticle 7 de la loi allemande de 1870, chaqae jouraal peut librement reproduire ce que contiennent les périodiques; cependant ce droit cesse à Tégard des romans, des nouvelles, des travaux 8cientifi(]iies et de tous autres écrits da quelque étendue, pourvu d'ailleurs que Tauteur s'eo soil expressément réservé la reproduction. (V. Tribunal suprême de Commerce de l'empire, 24 mai i87i;E, IV., p. 168.) Pour savoir s'il s'agit d'un ouvrage scientifique! on ne s attache point À sa valeur, mais à la nature de son sujet, à sa destination. On s'en réfère ordinairement à l'avis d'experts, mais le juge ï>€ut s'écarter de leur opinion. On doit critiquer la disposition de cette loi qui, même au casd*un ouvrage considérable, exige une réserve expresse. L'importance du sujet ue devrait-elle pas par ellMiéme» et abstraction faite de toute formalité, entrsitner réserve du droit des auteurs {Sic FinlandCi 4880; — Soède» 12, 1877 ; — Hongrie 9, 2% 1884.)
L'article il^ 4^ de la nouvelle loi Suisse ne considère pas comme une violation des droits intellectuels la reproduction, avec indication de la source, d'articles extraits de journaux ou de recueils périodiques» L'auteur peut néanmoins se réserver lu privilège de publication par une mention expresse h\ie dans le journal ou dans le recueil môme ; mais cette mesure ne saurait en aucune façon atteindre les articles de discussion politiqus parus dans les feuilles publiques. Cette nécessité d'indiquer la source cesse même lorsqu'il s'agit des nouvelles du jour (art. ii, 5*. Gomp. Italie, 26 et 40, 1882). En Belgique, pour tout article de journaux une réserve spéciale est iKce5?ainî mais elle est suffisante, quel que ,soit le sujet traité ; en toute
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bypothôset au aurpiu^, oa doit prendre Boia d'indiquer la source. (V* art. 44» 1886; Gomp.t Espagne, 81, 1879.) Au
Mexique, un ne peut reproduire que les travaux parus dans lee journaux politiques et encore, parmi ces études, on ne peut toucher à celles qui sont scientifiques, littéraires ou artistiques. On peut sans doute copier un article politique, maiâ alors il faut indiquer la provenance (iâ68 G. C), et môme la date du journal où Ton puise ces renseignements ; de cette façon, le lecteur peut plus facilement se reporter aux sources. Voici la réponse de la législation russe h notre question. Elle conddère comme contrefacteur le journal qui réimprime constamment et en entier de petits articles pris A d'autres publications. Mais il n'est pas interdit de citer accidentelle' ment, un article détaché, ayant moins d'une feuille d'impres» sion ou d'emprunter des nouTdles politiques, scientifiques, littéraires, pourvu qu'on joigne l'indication des sources. Les lois françaises ne contiennent aucune disposition particulière ; on applique donc le droit commun aux publications des journaux ; chacune d'elles conserve son individualité propre, et, par suite, ne tombe dans le domaine public que cinquaoÉB ans après la mort de Tauteur. Il faut, en elBdtf rejeter comme anti** juridique une solution du tribunal de la Seine, isolée d'ailleurs» et en vertu de laquelle^ le droit intellectuel s'éteint aussitôt que les numéros du journal ne sont plus dans la circulation courante. (Trib. comm., Seine, SI mars 1836 , aff àtVSHafetlei Gastambide, p. iiâ.)
Depuis longtemps notre jurisprudence a abandonné cette opinion injustifiable.
Malheureusement, elle semble pcnclier à réclamer ilUe réserve expresse» (V. Gomm., Toulouse, 18 mars 1884; La iMiérwti c. h Ùépêckt, (Tes. Pal. y 84, 1,820.^ Gomp. Ponillet, n* 818^-- Y. Statuts de {aSociélé des gens de lettres (187U), art. 3i, 37 et 45.)
370. ^ La matière des abrégés présente de grandes analo^ gies avec la difficulté précédente ; elle s*en sépare cependent
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eo ce 8enB,qu*im résumé emporte, pour les droits iotellectaeis,
un préjudice bien plus considérable ; à la rigueur, une série de citations, pourvu qu'elles soieat accompagnées de l indicatioa de la source, peuvent rendre quelquq service à Tauteiir ; mais un abrégé est nécessairement pour rintéreseé une vIolaUoQ flagrante de ses expectatives les plus légitimes. Ausî>i, dans le silence des lois, les tribunaux doivent y voir une atteinte aux droits de reproduction. (V. Bruxelles, 17 mat 1880, liachelte et Guillemin {le Ciel)^ c. Vanderanw era, etc., la i*rop, ind.y ann., n"* 14, 3' part. ; — Pouillet, n"* oiO ; — luUe, wpn^ p. 98, note 1.)
11 s'est pourlaul trouvé, en Anglclerre, des juges pour déclarer licite le fait de publier des abrégés d'œuvres garanties. Cette jurisprudence a soulevé dans la doctrine une réprobation unanime. (V. Drone, p. 4iO et suiv. ; — Bowker, p. 11, col. 2) ; il est bon de remarquer d'ailleurs que les décisions judiciaires rendues en Grande-Bretagne dans le sens indiqué, remontent à plus d*un siècle. (Y. Tonson c. Walker, 3 ; Swmu, 678 ; — Drone, p. i3(>.) On doit néanmoins les considérer encore comme rexprflwion actuelle des idées des Cours anglaises; on sait que celles-ci suivent aveuglément les décisions de leurs devancières. Aux Klats-Uuis, les solutions ont été empruntées aux recueils de Tancienne métropole ; toutefois, on a Imaginé une restriction qui conduit presque, en pratique, au rejet de Topinion anglaise ; on considère comme contrefaçon le résumé qui cause un préjudice à Tceuvre originale. 11 est beureux que, par un biais, on en soit revenu à consacrer les données de la théorie ; maison doit regretter (jiie \o, respect des précédents ait forcé à l'emploi de ce moyen. indirect.
En Angleterre même, le moment est prochain où, pour composer des abrégés, on devra avoir obtenu Fautorisation de l'intéressé. C'est en ce sens qu'a conclu la commission de 1875-8. fV. BowlLcr, p. li, col. 1 ; — Drone, p. 5â.)
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préjadice évident; théoriquement, rintéressc devrait avoir la faculté de Imterdire aussi longtemps qu'il jouit du droit de reproduction. Gomeille montrait sans doute avec orgueil les dix-huit traductions qui avaient été faites de son Cid, et ce serait pour un écrivain le suprême honneur de voir sou œuvre traduite en 324 langues comme le fut» en 1876, le Pater IVoiier par TAcadémie impériale russe, en vue de l'exposition de Prague. Mais les satisfactions de lamour-propre ne sont point suffisantes, puis d*atlleurs le premier venu donne rarement une bonne traduction (V. supra^ p. 103, note 1); il devrait dune y avoir délit à transporter, sans la permission de l'ayant-cause» une amvre littéraire d*ane langue en une autre ; toutes les réimpressions, quels que soient les idiomes employés, devraient être traitées comme des contrefaçons.
Sous ce rapport, les lois modernes sont, en général, très peu libérales. Le message des pouvoirs publics suisses à l'assemblée fédérale (9 décembre 1881) explique très bien la raison d'être des mesures restrictives : « Sur ce point, la législation des États se ressent de ce que, dans la plupart d'entre eux, il n'y a guère qu'une seule langue écrite, sinon parlée. Chaque État s'est préoccupé surtout de sauvegarder les intérêts de ses ressortissants sur son propre territoire et quant aux productions étrangères, il a trouvé utile de pouvoir en proiiter par des traductions ftdtcs avec ou sans le consentement de l'auteur, n {Arch. d'ipL, sér., t. II, p. 196 ; — Comp. Gastambide, n« 58.)
37i — Certaines législations se sont cependant élevées audessus de ces questions d'intérêt et ont mis la traduction sur un même rang que la reproduction dans le texte original. On doit se féliciter que notre jurisprudence ait donné cette interprétation de la loi de 1793 ; les termes généraux de son article premier commandaient d'ailleurs cette solution. (Pataille, /*a/., * 56, 67 ; — Pouiliet, n» 533 ; — Cahnels, p. 150 ; — Blanc, p. 176 ; — V. wprà, n» 69. — CmUrà, Dalloz, V» /¥op. /il/., uo 3o2 ; — Monlagnon, p. 38-9.) Quoi qu'il soit des diver-
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genccs dp la doctrine, la jurisprudence est conslanle. (Part*; 30 avrU 1804 ; aff, Ladvocal, D. \^ Prop, lilL, n* 91 ; même rej. caas., 23 juillet 1824. D. loc, cU,; — Roaen, 7 noymilm 18i5, Rosa r. Cirardin, Dcv. elCar., 46, 2, 52, D. 46, 2, 212: — Corr. Seine, 23 mars 1847, Paris, 17 juillet 1847, Leclore c. Lasère et Leeointe, Blanc, p. 177, k Droite 22 mars et S3 jufllct ; conférences de l abbé Fra>'ssinous ; Paris, 20 janvier 1852 (D. 53, 1, 119, Ilapp. Hardouin, Cass., 23 janvier 1853, S. 53, I, 81, Blanc, p. 177; — Orléans, iO juillet 1854, af. Thoisnier Desplaces, D. 52, 2, 156.) (1)
Ces solutions sont fondées, mais elles ne sont point expressément contenues dans nos textes législatif. Aussi, M. de Borchgravc, dans son rapport sur la lui Belge de 1886, a-t-il eu raison de dire : « r£spagne parait être la seule nation qui ait formellement reconnu, tout au moins en faveur des nationaux, que le droit de traduction est compris dans le droil d'auteur sans distinction de durée. » (§ 34, Benoidt et Descliamps p. 66.)
Voici, à ce sujet, les dispositions de la loi du 19 janvier 1879 (2).
En principe, la traduction est assimilée à la reproduction textuelle. (Gomp. art. 2 §2.) Toutefois, pour les étrangers, les
articles 12-13 renferment quelques particularités bonues à signaler. Si la traduction est faite pour la première fois en un pays étranger avec lequel il existe un traité littéraire, on doit s'en rapporter à ses stipulations pour résoudre les questions qui se présenteraient ; au cas où cette convention ne contien-
(1) Bien que le tradacteur en vers foumissG un travail intellectuel appréciable, on D'à pu liésité à leconiéérer comme conlreftcteor. Puis, 97 juD 1841^ Besndoin e, Vatoi, Blanc, p. 80;— Paria 6 novcmkra 1811» Victor Hago. c. Monnier et Bernard Lotte, Blanc, p. 178; ^ Paris, 80 jaaviarl865 : — Gasi., 15 janvier 1867.
(3) EUee ont remplacé ceUea de la loi do 10 jidtt 1817 donttt a éH parle. (V. supra, p. lOTv notel.) L'aiiiclc 34 contenait une inesare intércs» santc ù noter ; d'afirès lui c sem considérée comme traduction, pour jooir des bénéfices de la présente loi, l'édition donnée en espagnol, par un auteur étranger, d'au ouvrago original publié dans le pays et dans la langue de cet auteur.
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drait pas la réponse cherchée, on devrait 8*en remettre à la loi du pays (J'origiûe (art. 1:2 et 13). il est bien entendu d'ailleurs qu'il n'en saurait être ainsi qu*au cas où» dans cet État, les œuvres espagnoles jouiraient d*ttne complète réciprocité (art. 15).
Le Portugal paraît avoir adopté dans son Code civil (art. 577), une théorie analogue ; il proclame dès l'abord que dans letf droits d*auteur est compris celui de traduction ; puis il apporte immédiatement, au regard des étrangers, une restriction déjà signalée (p. di3; — Y. de Borchgrave, § 34)Benoidl et Deschamps, p. 66).
La Belgique s'est montrée plus généreuse en faveur des étrangei's ; l'article 12 de la loi récente déclare que « le droit de Tauteur sur une œuvre littéraire comprend le droit exclusif d'en faire ou d'en autoriser la traduction ». Or, de par l'article 38, les étrangers jouissent chez nos voisins des mômes droits que les nationaux (en tant d'ailleurs que ces prérogatives durent encore à leur profit au pays d'origine), il s'ensuit qu'ils peuvent s'opposer à la traduction de leurs œuvres, aussi longtemps qu'ils le pourraient dans leur patrie. La réforme réalnée par la loi de 1886 est considérable ; pour montrer le chemin parcouru, il semble intéressant de signaler les dispositions qu'elle a abrogées. Au cas de productione nationales, il existait, en notre espèce, certains avantages au proQt de l'auteur, mais ils disparaissaient totalement au cas de seconde édition de l'œuvre originale. (Y. iâ, 1. 23 septembre 1814.) Cette déchéance était absolument injustifiable. Au congrès de Lisbonne (24 septembre 1880), M. Lermiua a iiaement fait ressortir l'absurdité de cette décision. Après . ravoir rappelée, il l'expliqua en disant, qu'en somme, cette mesure se réduisait h ceci : « ... si vous faites un livre détestable dont la première édition ne se vend pas, vous restez propriétaire du droit de traduction, tandis que si vous faites une osuvre belle, dont les éditions se multiplient, vous êtes, en puni'-
lion de voire Uleni et du service rendu, dépouillé de ce droit •
(/?«//. .Iss., i^^ sér., n" 10, p. 42.)
Cette protection était déjà insuflisaiite ; mais à l'ê^aid des livres parus à rétraDger, la situation était encore bien pbs fâcheuse; sauf le cas où les conventions en avaient di-[M>?é autrement, aucune garantie n'était reconnue au profit de Fauteur à rencontre de la traduction par les tiers* (V. d*ail- Icurs, art. 2 et i>i2; 1. 25 janviiM- 1817 ; — ajoutez une nn[o <k M. Renault sous un arrêt de la Cour do Bruxelles, 7 mai ibttO, S. 81, 4, 9; ^ Gomp. art. 4, projet 1839.)
373. — En dehors de ces quelques pays, le droit il(3 l'autour à la traduction exclusive de ses œuvres reçoit des restrictions de dllBSrents ordres ; la moins rigoureuse consiste à lui imposer la nécessité d'en faire ré8Cr>*c expresse ; le plus &ouvenl on exige qu'il exerce cette faculté dons un délai ordinairement très court et on resserre son droH privatif dans des limites de temps très étroites (1).
Aux États-Unis, la section 49oi des statuts révisés dispose que les auteurs pewent se réserver le droit de traduction. Dans les instructions des bibliothécaires du congrès (1885), on trouve que, dans le cas où l'intéressé use de cette prérogative, « l'aver^ tissement doit être donné en imprimant au-dessous de la mention d'enregistrement ces mots « right of translation reserred » OU « ail righls rcserved » — Les bibliothécaires du congrès doivent être avertis afln de mentionner celte clause sur le registre. (V. Bowker, p. 41, col, 1, n*» 5.)
On voudra bien observer que la section 495i ne prescrit point la réserve du droit de traduction sous peine de déchéance ; elle reconnaît simplement aux auleui*s la faculté d'en agir ainsi ; dés lors, la question s est posée de savoir si, dans le cas
(1) QuclquGS-nns des renseignements qui vont être fournis ontpcixlu une gninde partie de leur importance par suite du traité de Berae : la traduction est en eOét l*un des points snr lesquels on est parvenu i un mimmwn d'Unification. (V. art & et p. 456.)
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d'inobservalion de cette formalité, le privilège était perdn. On aurait dû se décider pour la négative : si cet avantage est en harmonie avec le but général du statui. il ne peut être dé* truit que par une décision expresse ou par une mesure dont rintention soit évidente. La section dont s'agit indique uniquement que le droit de traduction peut être placé à Tabri du doute et de la discussion, mais elle ne le crée ni ne le détruit; or, le statut donne à chaque auteur le droit de vendre exclusivement à tous autres les exemplaires de son livre; on ne peut entendre celte disposition en ce sens qull s'agirait uniquement d'une reproduction mot à mot : sans cela, la loi perdrait une grande partie de son importance ; aussi, la doctrine conclut-elle que rabscnce de réserve ne peut préjudicier en rien aux prérogatives des auteurs. (V. Drone, p. 446, p. 430 et suîv; — Bowker, p. H, col. 2.) La jurisprudence s'est pourtant prononcée en sens contraire. (Stowe c. Thomas {la case de Fonde Tom) ; 2 Wall. Jr., 647.)
En Angleterre, la question n*a pas encore été directement posée. Le plus souvent d'ailleurs, on prend 6oin de faire une réserve expresse et il semble certain que les juges fourmraient une même solution que les cours américaines ; cetto théorie transpire dans quelques considérants de décisions rendues h l'occasion de certaines diCQcultés ayant avec la présente des rapports plus ou moins lointains. (V. Drone, p. 446 ; — > Gomp. supra, p. 206.) Quoiciu'il en soit, la commission anglaise (1875*8} avait pensé que le droit de traduction ne devait durer que pendant dix ans, pourvu d^ailleurs qu*il eût été exercé .dans les trois ans de l'apparition de l'œuvre originale. (V. Bowker, p. 20, col. i.)
• La législation mexicaine impose aux auteurs la nécessité de se réserver la faculté de publier la traduction de ses œuvres : «mais dans ce cas, ils doivent déclarer si la réserve du droit de traduction est spéciale à une langue déterminée ou si elle sVtend à toutes les langues. » (1269, G. G. adde^ 4270, G. G.)
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Il a déjà été mentionné un peu plus hant «ne restriction commise au détriment des auteurs d œuvres étraiigère8.(Y. n* in fine; ^ Gomp. 1385, G. G.)
374. Tous les pays (i) dont il reste encore à parler exigent des écrivains la mention d'une réserve et les soumelteut, en outre, à des conditions plus rigoureuses. Dans ce genre, la loi allemande de i870 peut être citée comme modèle ; ausei, Beml>le-l-îl convenable de donner un aperçu des législaliuDâ les plus importantes qu*eUe a été appelée à remplacer»
En Prusse, la loi du 17 juin 1837 (§ 4, 4'') ne considérait pas comme une contrefaçon la publication de traductions d'ouvrages déjà imprimés. Fœlix, à qui nous empruntons ce détail, lait remarquer que même si Tauteur était un prussien, la reproduction dans la nicnio langue pouvait seule con>liUier une cnntrefaçon. Il y avait toutefois des exceptions à cette mesure gêné* raie. Il y avait contrefaçon h publier en allemand un ouvrage primitivement paru en langue morte ou à traduire un ouvrai^e, lorsque sur lo ironstipice de sa première édition, Tauleur avait manifesté une intention contraire ; celui-ci avait d'ailleurs à exercer celle faculté dans les deux ans.
Dans le Wurtemberg, bien que la loi de 1845 accordât sous certaines conditions protection aux étrangers, ils ne pouvaient empêcher la traduction de leurs ouvrages. (V.n* 160.) En Saxe, Tarticle 14 de la loi du 27 juillet 1846 considère le ^traducteur comme auteur original.
A l'heure actuelle, toute l'Allemagne est régie par la lof du 11 juin 1870. (Comp. l'appréciation donnée par M. Lermina des dispositions qui vont suivre : Bull. As$», i** sér.» n* 3, p. 5 ; — adde, Rev. dr. ini,, 84, 406.)
En principe (art 6. et 50 al. 3), tout Individu peut traduire librement une œuvre sur laquelle son auteur possède encore le droit de reproduction. Il y a cependant trois exceptions : est contrefacteur, l*" celui qui transporte en une langue vivante
(1) A resoeption Oe la Suisas
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jtsn écrit primitivement publié en langue morte ; 2* celui qui Caii une édition en Tune des langues employées par lauteurliiimême; 3* celui qui fàit paraître une traduction d'une CBovreai l*auteur, s'élant résené ce droit d'une façon expresse en t<He de l'ouvrage (i), l'exerce efîecUvement dans le délai d'un an, k partir de Texpiration de Tannée oà a eu lien la publication originelle.
S il s'agit d'un ouvrage dramatique, ce délai d^à si court est encore réduit; il n'est plus que de six mois.Dans ces laps de temps
le commencement et l'achèvement de la traduction doivent être notifiés à renregistrement (art. 39) ; faute de quoi» tout avan-r tage disparait* Dans tous les cas d'ailleurs, l'auteur qui sW conformé à la loi ne jouit du droit exclusif que pendant cinq ans à partir de la publication de la traduction. (Gomp. n* 348.)
Les solutions de la loi allemande sur ce point particulier expliquent la difQculté qu'a présentée la conclusion du traité franco-allemand de 1883. (Y. n* â74.)
Au surplus, les idées semblent se modifier dies nos voisins ; leur délégué au dernier congrès de Berqie a signé le projet do eonvention; or Tarticle 5 dispose : «les auteurs ressortissant à Tun des pays de l'Union, ou leurs ayants-cause, Jouissent dans les autres pays, du droit exclusif do faire ou d'autoriser la traduction de leurs ouvrages jusqu'à l'expiration de dix années, à partir de la publication de ToBuvre originale, dans l'un des pays de l'Union. » {2)(Comp. p. 137, notel). Bien plus, M. Ueichardt a foit à Tune des séances de la première conférence diplomatique (9 septembre 1884), une importante déclaration : « il croit que le gouvernement allemand poiurrait adhérer à l'assimilation complète du droit de traduction au droit d'auteur, mais à la
(i) Sil*oamgetplasieors miltimes, il est nécanaira d0 reproduire cette mention en tdie do cliacan dVuz.
(SI)GeCeite paraît s'être inspiré des articles 12 et 13 de la loi Italienne (1882). Dans cepa|B, le droit do tradnctian oet joint jpondoQt dix «ne à oeloi do rej^dnction»
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seule condition que tous les autres pays y adhéreraient... • {Arch. dipl, ^ sér., t. XVI, p. 43.)
Pour défendre son gouvernement contre un reproche dont il avait été l'objet, M. Reichardt, Tannée suivante, maintint ses premières affirmations, ainsi que nous l'apprennent les Are1mt9 diplomatiques, dans les termes suivants : « M. Reichardt constate que la déclaration, faite Tannée dernière par TAUemagne, an styet de Tassimilation du droit de traduction au droit de reproduction, a été critiquée comme inconséquente, puisque tout en reconnaissant, en principe, le bien fondé de la proposition française, elle y a fait opposition. Le reproche n*est pas justifié : les délégués allemands étaient autorisés à admettre raniendement français, qu'ils estimaient conforme à la tendance de Tépoque, mais à la condition que tous les autres pays Tadopteraient aussi. Or, cette condition ne s'est pas réalisée. » (8 septembre 1885, Arch. dipL, 2* sér., t. XVI, p. 27i.)
La loi hongroise de 1884 reproduit en principe les dispositions de la loi allemande, §§ 7-8 ; S§ 17-18, on doit toutefiiis signaler une différence : la traduction des onivres littéraires doit être commencée dans le délai d'un an, mais elle peut n être terminée que dans les trois ans (§ 7) ; aucun changement d'ailleurs pour les œuvres dramatiques, ni pour les notilications à foire (dans ce pays, le ministère de Tagriculture, de Tindustrie et du commerce est chaigé de les recevoir, §§ 42-44). Quoiqu'il en soit, on remarque dans ce texte nouveau un progrés relatif. Malheureusement, M. Hœsdler nous annonce ({ue « d'après Tavis unanime d'un conseil d'enquête, réuni à la suite des résolutions de la conférence de Berne -et présidé par le ministre de la justice, les articles 7 et 8 sont, quant k la protection du droit de traduction, un maximum que la législation hongroise ne saurait dépasser pour le présent. » 3 mars 1885 ; — (Rev. dr. int.y 85, -iOi, note 1.)
£q Autriche, la loi du 19 octobre i84G autorise la traduc-
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tion d*un ouvrage quelconque, alors même que Fauteur a encore conservé tous ses droits sur lui.
H n'y a d'exception, en vertu de l'article 5, que quand l'intéressé s*est expressément réservé ce droit sur la page du titre ou dans la préface (1) et qu'il Texerce dans le délai d*un an. En présence de ces dispositions, il s'est élevé une controverse sur l'interprélation à donner À l'article 5 de la convention du il décembre 1866 avec la France. (V. section deuxième.)
375. — La Russie a poussé plus loin que ces divers États le mépris (lu droit des auteurs. Dans ce pa3's, chaque livre peut être librement publié sous forme de traduction, pourvu qu'on prenne soin de ne pas reproduire» en même temps, le texte original ; toutefois, ceux qui mettent au jour des livres, ayant exigé des recbercbes scientifiques spéciales, peuvent se réserver le droit de traduction ; pour conserver cet avantage, ils doivent user de cette prérogative avant l'expiration de deux ans, à partir du moment où ils ont reçu le . bulletin de la .censure autorisant Fimpression du manuscrit, (art. 302 du RecuPÀl des lois de l' Kmpire liusse, t. XI V, édit., 1857). Ces dis* positions sont tirées d'un ukase des 8-21 janvier 1830.
En présence de la rigueur de cette législation pour les ouvrages parus en Russie, il n'y a pas lieu de s'étonner du silence observé à l'égard du droit de traduction par la convention du 22 mai 1861 avec la France. On peut impunément traduire en Russie les ouvrages parus en France. Ce traité vient d'ailleurs d'être dénoncé. (V. n° 229.) . 376.— £n Hollande, les œuvres étrangères ne sont protégées par aucune disposition légale (2) ; la législation interne n*est point d'ailleurs favorable aux publications nationales; elle impose l'obligation de fiûre une réserve expresse ; la faculté ainsi obtenue doit être exercée dans le délai de trois ans (5, 6,
(1) Soit par indication générale, soit en spécifiant une langue détonpinée. ^)Aiusl«tt>ilftttUe d*eipliquer le sHenoe observé en notre espèce par Jèe eonventioliB de 1835 et 1801 «vecr U Frence,
iS8
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i88i), et elle ne produit ses effets que pendant cinq ans à partir du dépdt de rœuTfe originale»
La loi, dans la crainte que ses dispositions restrictiveà ne aoient tournées, décide que, pour le cas où un même oamige serait publié simultanément dans plusieurs langues, une seule édition est considérée comme originale et les autres sont réputées être des traductions, hauteur a d*aiUeurs pouYoir dlodiquer celle de ses éditions qu*il regarde comme originale. A défaut de mention spéciale de sa part, on envisage comme telle celle parue dans sa langue maternelle.
377. — La loi norwégienne se fait aussi remarquer par sa rigueur ; la traduction n'y est prohibée que dans trois cas : s'il s'agit d'un transfert d'un dialecte dans un dialecte de la même langue (& ce sujet le suédois, le norwégien et le danois sont considérés comme les dialectes d'une langue-mère Scandinave;, s'il s^agit d*un ouTrage inédit ou publié dans une langue morte (art. 15, 1876).
En tout autre cas, la reproduction en un autre idiome est libre.
11 on était jadis ainsi, en Suède, ou plutôt la condition des écrivains semble y avoir été plus désavantageuse encore. Un oumge publié pour la première fois en langue morte ne parait point avoir joui d'un traitement spécial ; mais une loi «la 10 janvier 1883 est venue modifier les dispositions deTarticle 3 de la loi du 10 août 1877 ; elle est ainsi conçue : « Faufeor, en publiant un écrit, s'est réserve, par un avis sur le titre, le droit exclusif de le traduire en une ou plusieurs langues désignées et s*ll publie la traduction dans les deux ans de la date à laquelle l'écrit a été imprimé pour la première fois, il sera interdit pendant cinq ans à partir de la même date^ h tout autre que Fauteur, d*en publier une traduction dans la langue on dans les langues pour lesquelles le droit de traduction aura élé ainsi conservé. »
^u Danemark^ la loi du ^ ma{ 1879, établit aussi une yéri<
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€Able communaaté scandinaye. L'article 8 de la loi du 23 fi^vrier
^8GG contenait en germe cette assimilation, mais les droits des Suédois et liorwégieDS étaient soumis & des formalités trop rigoiirea8e8(l).
Les lois du Grand duché de Finlande contiennent, en nos matières, des an^ogies frappantes avec celles des trois peuples dont il Tient d*étre parlé ; en est-il de même au regard de la traduction? Voici, sur ce sujet, les solutions quelles renferment.
Si Taotenr de l'œurre originale est un national, nm droit de
reproduction comprend, pendant toute sa durée, le privilège de publication dans toute langue nationale, mais s*il s'agit d'une édition en une antre langue, cette prérogative disparaît cinq ans ÙL dater du jour de la première publication. En Finlande, sont considérées comme idiomes nationaux, le finnois et le suédois.
Si Fauteur est étranger, le droit exclusif de traduction ne dure h tous égards que pendant cinq ans, à pai'tir de la première pubUcation (6, §§ 2et 3, 1880).
Ajoutons pour terminer, que si Tauteur a pris soin de publier en même temps son œuvre en plusieurs langues indiquées sur Ten-téte, elle est considérée comme composée dpM chacune d'elles (6, § i). Cette décision sert & augmenter, dans de notables proportions, Timportance des prérogatives recon» nues h récrivain.
Ainsi qu*il est facile de le voir, les diverses législations scandinavcs présentent entre elles des différences profondes, mais leur tendance générale est une atténuation de la rigueur allemande. Ce même phénomène se remarque en Suisse. Sans doute, l'auteur n'y jouit de droit exclusif que si, dans les cinq àns de Tapparition de l'œuvre, il publie ou £sit publier une
(l) Sauf la Suède, depuis la réforme de i>vS:î, ces trois États consiiléraient comme un réritable auteur les tniducteurs des œa>Tes écrites en langue (étrangères. (Danemark, 5, 1837 ; — Norwège, 5, 1877 ; — Comp. Suède, 4, 1870 : V. toutefois, à l'égard de la Norwège, une observation ingénieuse de M* Iketzxnmï, BhU. As9,, l'* aér., a« 9. p. 55-6).
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traduciioD ; mais il est bon de remarquer qu'aucune réserve n'est à fkire et qu*ao regard de la durée, en a plelneaient assimilé le ilroil (le traductiun à celui de reproduction. (V. art. i, § 4 ; art. 2, ^ 3 et 4.) Sans vouloir contester les progrès réalisés, il est fAcbeux que l'on soit astreint h user, dans on délai déterminé, des avantages concédés par la loi ; le projet primitif ne contenait pas cette injustifiable restriction. (Comp. Del*lande, Arm. lég, étr.j 83, 574.) M. Numa Dros, rendant compte des dispositions de la loi de 1883, a fait judicieusement remarquer qu'il appartenait « au pays qui donne au monde entier l'exemple d*nn peuple vivant dans la plus complète harraonie, bien qu'issu de trois races et parlant trois langues différente?, de placer ces trois langues nationales sur un pied de parfaite égalité et de ne pas permettre à on autear allemand de piller son confrère de la Suisse Romande ou réciproquement. » (/. />. /. P., 83, 3i9.) Ces observations sont excellentes : on •doit d'autant plus regretter les changements apportés à rmuvredu gouvernement.
Telles sont les dispositions utiles à signaler dans les différentes législations modernes. Si quelques-unes ne se sont pas «qpliqnées sur notre question, cela n'est pas ftût pour nous étonner ; ce sujet regarde principalement les relations extérieures ; aussi, sont-ce principalement les conventions internationales qui ont été appelées à régler ce point. On y rencontrera sans doute de la diversité dans les solutions, mais il nous serait didicile d'en trouver autant que dans les lois internes.
378. — La matière des adaptations, dramatisations, arrangements, etc., présente avec la traduction de très grandes analogies ; mais comme ces utilisations peuvent porter à la fois atteinte et au droit de reproduction et à celui de représentation, il est convenable de fournir dès maintenant les renseignements que comporte l'étude de celte dernière prérogative.
Théoriquement, toute exécution publique, faite sans le consentement de l'auteur, devrait être réprimée parles lois péna-
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les, alors même qu'elle serait absolument gratuite. (Y. n* 73.) interprétations privées seules devraient être considérées
comme permises par le fail de 1 achat d'un des exemplaires de la pièce dramatique ou musicale.
Ces conseils n*ont pas totijours été scrupuleusement suivis par la pratique. Ainsi, au Mexique, on peut représenter un drame ou exécuter une œuvre musicale, pourvu que cela se fasse sans appareil théâtral, dans une maison particulière ou dans un concert public et gratuit ; il en est de même de tout spectacle, dont les produits sont destinés à des actes de bienfaisance. (1323, 8* et 9* G. G.) On peut reprocher au système mexicain de se montrer trop défavorable aux auteurs. H est généreux, sans doute^de favoriser le plus possible le soulagement des pauvres, mais on ne devrait le faire qu*en respectant les droits de chacun.
On pourrait adrcstier les mêmes critiques à la léj^islation de la Suisse. Dans ce pays, on ne commet pas une violation des droits d*auteur, quand on s*y livre à une exécution de pièces dramatiques ou musicales, organisée sans but de lucre, lurs même qu'une redevance serait perçue pour couvrir les frais ou pour être aSéctée à une œuvre charitable (art. Il, lO», 1883. V. n» 330)
Au Portugal, l'iofraction n'existe que si la composition est produite sur une scène publique et que, pour assister au spectacle, une entrée doit être payée (595, G. G.).
Kn Danemark (29, 1857, S 17), en Norwège (187U, 30), en Suède (1877, 13), on ne considère pas comme une représentation ilUcile, celte donnée sans appareil scéniquc ; il en est de même de l'exécution, dans des concerts, d'ouvertures ou de morceaux détachés d*œuvres musicales.
En France, notre question est réglée par le décret du 13-19 janvier 1701 (art. 3) et par l'article 428 du Code pénal ; ce (lue l'on considère comme repréhensiblc, c'est la représentation sur un théâtre public. U est fâcheux de constater que notre juris*
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prudence n*ait point toujours donné de ce terme large Tintcr-
prétation libérale qu'il comportait. Ainsi, pour elle, le délit disparaît du moment où l'accès de la salle n'est pormis qu aux personnes munies d*une invitation personnelle. (Rej. 7 août 1963, Pat, 63, 381; — Rej. 22 janvier 1869, Pat, 69,411; — Comp. Cass., 16 décembre iBoi, S. 55, 1, 77.) Ainsi, un concert gratuit, dans lequel on interprète désœuvrés du domaine privé, n*a été considéré comme blâmable qu*à raison des redevances payées pour les chaises (Y. Paris, 24 novembre 1876, Pat. 77, 144.) Une représentation purement gratuite ne saurait donc jamais être illicite?
On doit toutefois reconnaître qu'ordinairement nos tribunaux ont donné satisftiction aux exigences de la théorie. 11 sulBrat
pour s'en convaincre, de se reporter aux décisions judiciaires que renferme le livre de M.Pouillet aux n«- 801, 802, 810, 812.
Les exécutions d'œuvres musicales, faites sans le consentement de l'intéressé, donnent certainement naissance à l'action en dommages-intérêts. Mais la répression pénale atteint-elle ce méfoit, en d'autres termes, Tarticle 428 du Gode pénal peut-il recevoir application en celte hypothèse? c'est là une tliUicullé vivement controversée. Notre jurisprudence s'est constamment prononcée en fàveur de l'extension. (Y. Paris, 6 janvier 1853 ; Cass., 24 juin 1852.) Il en a été différemment en Belgique où nos questions, jusqu'en 1886 étaient réglées par les lois français 8es.(V. Gattreux, p. 93 BuiL Abs., V sér., n« 23, p. 28 ; — eod. loc.y 2"= sér., n* 3, p. 49.) La solution à fournir peut être assez délicate. L'article 428 G. P« parle en effet de représentation d'ouvrages dramatiques et nous sommes en matière pénale où l'interprétation doit être restrictive, (Comp. Bozériau, Pat. 82, 103, Rapport sur le traité franco-belge de 1881.)
L'expression employée est toutefois assez large pour comprendre les compositions musicales ; car, iato sensu, elles sont œuvres dramatiques ; puis un rapprochement qu'il est possible de faire avec l'article C. P. prouve surabondamment
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qu'elles étaient entrées dans les prévisions du législateur de 1810. Pourquoi, dès lors, n^auraient-elles pas droit h la même protection que les pièces de théâtre ? 11 n'existerait, de cette infériorité, ancone raison suffisante et jusqu'au momei^ où Ton n'a point prouvé la volonté formelle des rédacteurs du Code pénal d'en agir ainsi, il parait diflicile de présumer celle spolia- Uon (V. Lacan, n* 650 ; ~ Gattreux, p. 01 et suiv.}. (i)
La nouvelle loi espagnole consacre des solutions sen^blement analogues à celles que fournil noire jurisprudence,
Son article i9 prohibe toute représentation, donnée sans les consentements requis, dans un théàtro ou dans un lieu public quelconque. Il en est de même des concerts ou spectacles organisés par des sociétés constituées sous une forme quelconque, du moment où Ton perçoit des droits d*entrée. (Y. Aussi 101, Règlement, 1880.)
Nous préférons de beaucoup à ces diverses législations celles des pays qui, sans pins de précision, considèrent comme illicites les représentations publiques. La jurisprudence peut alors se conformer aux indications de la théorie. C'est le système français ; malheureusement, nos tribunaux ont eu le tort de légitimer les exécutions gratuites données sans les autorisations prescrites. 11 est à espérer qu'en Belgique les articles 15 el 10 de la loi nouvelle seront plus favorablement interprétés. (Y. en ce sens; États-Unie, S. 4952, St. Rev.) (2). En Angleterre, les statuts ne contiennent pas le mot public, ni d autres expressions équivalentes ; les Cours de ce pays l'ont sous-entendu et ont fourni en nos matières une série de décisions qui semblent satisfaisantes. (Y. Drone, p. 6â7 et suiv.)
(1) Sur les lectures publiques V. no 74 et la note savante dont M. Labbé Q accompagné la nublicnlion de rarrét de Douai (11 juillet 188*2), dans Taffaire Ernst (S. 8^5, 2, 49). Sauf indication contraire, les lectures doivent ôtre trailri s cooame de véritables représentittions. Parfois cette assimilation est exprebbément fûte (Espagne, art 62, Héglement de 1880:— Contra^ Finlande, \% 1880).
(2) Les lois amt^ricaines ne parlent point du droit d'exécution des CBOvres musicales ; il n'est donc garanti que par les principes du Comaio»-X«w. (V. Drone, p. 640.) t
379. — Il a (Irjà élô question ties boites à musique. (Y. uiprt^ p. i05 et 8oiv.) Pour faire échec à une adulioii raliomidle n<»s tribunaux (1) et pour donner satisfiiction aux demaode^ d uu pays ami, il fut voté, le 10 mai-s i6U<i, une loi ainsi conçue;
« La £^ricalion et la vente des instruments servant à reproduire mécaniquement desairs de musiciue, qui sont du domaïae privé, ne constituent pas le fait de cuntrefaçon musicale piévue et punie par la loi du 19 juillet 1793 combinée arec tes articles 423 et suivants du Gode pénal » (2).
Quelle est l.i portée de cette disposition si critiquable ? Pour nous, on doit Tentendre en ce sens qu elle légitime, au détriment des compositeurs, la violation de leur droit de reproduction, mais qu'elle laisse intact leur privilège d exécution. (V. à ce siyet : Gass. 25 juillet 1881, S. 82, 1, 92;— Amiens 21 décembre 1881, S. 82, 2, 62.) H est facile de justifier cette interprétation ; ce que la loi de i8b() soustrait h l'application rigoureuse des principes, c^est, en efiét, la fabrication, la vente des instruments de musique ; mais elle ne parle pas de Texécution même des morceaux ; celle-ci reste donc soumise au droit commun.
Or, bien évidemment, les compositeurs musicaux jouissent en France du droit exclusif d'exécution. (V. p. 46:2.) Ce motif est absolument général et pourrait servir à rencontre du joueur dorgues qui, pour obtenir une aumône, se plairait & mxndrt en public. On a présenté néanmoins contre cette idée de spirituelles observations (M. Delalande, dans son excellente Étuàt 9ur la propriété littéraire)* On a dit : ce joueur ne donne point une représenlaliun publique, puisque chacun voudrait ne pas Fentendre: il n'y a pas rétribution, puisqu'on paie pour ne point entendre ces orgues de barbarie.
11 n'est pas nécessaire de produire une réfutation de cet
(1) Les Cours alloiuandcs, que ne gène pas un lexlc arbitraire, ont nbooli aux mt^mes (lét isionî> que les noires avant 18G^>. (V. J. D. I. P., 8(», 43ij.) (2; Ce texte a u pa«> ùté déclaré exécutoire au.\ colonies. (V. n* 228.)
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aperçu trop ingénieux. Dans Thypothèse controversée, il y a évidemment représenlalion publique, puisque tous peuvent et doitent entendre ; cette simple constatation suffit pour que le délit existe.
La loi de 1866 avait soulevé, même au moment du vote, des critiques très graves. Aussi» en 1879» le projet alors déposé supprimaii indirectement les dispositions de la loi de i866« (V. art. 6, 30 et Ch. Lyon-Cacn, p. i i) (1).
£n présence de ce danger éventuel, les pouvoirs suisses hâtèrent le vote de la loi fédérale (1883). Son article il, 11°, déclara que ne constitue pas une violation du droit d'auteur : <( la reproduction décompositions musicales par les l)oites à musique et autres instruments analogues. »
Il semble résulter de ce texte, que ce qui est permis, c^est à la fois la reproduction des airs du domaine privé et leur piquage sur les rouleaux des boites à musique. (Y. Delalande, Aitn. lég.f Éir,<, 83, 586.) Cette aggravation est absolument fâcheuse ; elle ne se remarque point dans le traité franco-suisse de i88i (art. 14), qui a copié presque textuellement les termes de notre loi de 1866 ; malheureusement aussi les intéressés sont parvenus à faire consacrer leurs prétentions lors des conférences de Berne (protocole de clôture, 3*). Au surplus, cette spoliation est uniquement relative â la fabrication et â la vente des instruments de musique (2). Même ainsi restreinte, il est fâcheux que cette mesure ait ti'ouvé place dans des accords diplomatiques et spécialement dans les textes qui régissent TUnion nouvelle.
380. — Les adaptations ou dramatisations publiées, représentées ou exécutées portent atteinte aux droits légitimes des auteurs : aussi, théoriquement, elles doivent être traitées
(i) En sens contraire, le rapport Dardoux proposait le maintien du statu quo, iO/f»j S9 mm 188t, Ch. des dép., Ann., Dœ. Pari., p. 403.)
(S) c ... Vu la dilBcullé qu*il y a i régler b qnettion de la reprodoction soBore, la eommission propose que la conférence ne 86 promiooe fMM sur la
(jnestion de savoir si rcxôcution publique d'une œuvi-c mnsicnîe, au moyen d un dos instruments mentionnés au chiffre 3, est ou non licite. (V. Happoi't de la «jumtuiââiou de IbbÔ, p. 17.)
av
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comme de véritables eontrefoçons; cette aseimilation formelle
se rencontre mémo dans cerlaiiies législalioos. (Italie, 3, § 3, 1882 ; — Eepagne 1879).
En Tabsence de texte spécial, cette solution doit évidemment être maintenue. (V. supra, n° 75). En France, la jurisprudence est unanime en ce sens: Paris, 27 janvier 1840, aff. AIT. de Musset, Dali. Y* Prop. Hit., n* 187 ; — Paris, 6 novembre 1841, 0^. Victor Hugo, Blanc, p. 178; —Paris, 30 janvier 1865, Scribe, Pat, 65, 3 ; — V. aussi, Jtej,t 15 janvier 1867, même affaire, Pat. 67, 65.)
Il y a lieu toutefois de signaler certunes dérogations ins* crites dans quelques lois ; aux Etats-Unis, la section 1052 St. Rev. déclare que les auteurs peuvent se réserver le droit de dramatisation ; il a déjà été question de cette mesure au sujet delà traduction. (V. n® 373.) Il semble que, pour le cas où une réserve expresse n*a pas été faite, la représentation d'une pièce ainsi adaptée n*est point permise.(Tinsley c. Lacy, 1, Hem. et M., 747 ; — Drune, p. 450.) Les tribunaux n'ont pas encore eu à 8*occuper de sa publication ; ils adopteraient vraisemblablement une solution analogue à celle admise en Angleterre ; or, d'une déclaration faite à la troisième conFérence diplomatique de Berne, par un délégué de la Grande-Rretagne, il ressort que, dans ce pays, on peut représenter sur la scène un roman dramatisé sans le consentement de Tauleur, mais qu'on ne peut pas publier la dramatisation comme livre. (Gomp. Actes de la troisième conférence mtemationaUf etc., p. 17 ; — adde, Drone, p. 457 et suiv. ; Toole e. Young, 26 mai 1874, Cour du banc de la Reine, Laio Rep.y 9, Q B, 523.) Des décisions judiciaires, il semble résulter toutefois que Fauteur qui publie une nouvelle, un roman etc., peut obtenir le privOège des dramatisations en devançant ses confrères, sur ce point (V. Tinsley c. Lacy. i, Hem. et M., 751, les observations du vice-chancelier Wood) ; même avec cette atténuation, cette théorie mérite les critiques qui lui ont été adressées.
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La section 6*" du statut lo et 16, Yict.^ c. lâ, était ainsi conçue: « rien des dispositions contenues dans cet aet ne pourra être interiM^té de manière h prévenir les imitations de bonne
foi et les adaptations À la scène anglaise des pièces dramatiques et des compositions musicales publiées en quelque contrée étrangère » ; en 1875 (38 et 39, Yict, e. 12), on a autorisé la reine à ne plus tenir compte de la section sus-rappelée dans les ordonnances rendues au profit des nations étrangères. If ous aurons à préciser ultérieurement Timportance de cette innovation.
Plus souvent, on rencontre dans les législations une atteinte peu grave d'ailleurs aux droits des auteurs ; on permet à un compositeur de musique de prendre comme thème, un écrit déjà publié, pourvu que sa seule valeur ne réside pas dans cet usage qu*on en fait, c*est^à-dire qu*il ne soit points par exemple, le livret d'un opéra, d*un oratorio, etc. , (Allemagne, 48^ 1870; — Hongrie, §§ 47-48, 1884 ; — Suède, il, 1877).
381 . — L'arrangement, la variation, la réduction, la trans^ cription, etc., sont des adaptations en matière musicale : ces procédés, appliqués aux œuvres du domaine privé, sont, eu toute hypothèse, déclarés illicites par un certain nombre de législation. (Espagne, 24, 1879 ; — Belgique, 17, 1886.) Cette solution doit être admise au cas de silence des textes. (Y. u** 76.) Nos tribunaux sont résolûment entrés dans cette voie. (Blanc, p. ilO ; — Rendu et Delorme, n» 851 ; — M. Gh. Lyon-Gaen, Rev.dr.int.^HA, 450; — Paris, 20 novembre 1857, a/f. Ber, Pat. 57, 455 ; — «c, 6, 3% projet Turquet et 10, 3», projet Bardoux ; — Comp. Bull. Ass.y 1*" sér., n« 10, p. 26 et p. 41 ; eorf» /oc, n** 12, p. 5.) Généralement, on suit le système suivant : on conddère sans doute, comme contrefi^on, tout remaniement publié sans le consentement de l'auteur ; mais on apporte immédiatement une importante restriction ; on ne reconnaît le cai'actère illicite qu'autant que Tarrangement, la fantaisie y etc.» ne peuvent être regardés comme des œuvres nouvelles. (Italie, 3, § 3, 1882 ; — Allemagne» 46, 47, 1870 ; Danemarck, § 13»
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iWI ; — Norwège, 13, 17, 1876 ; ^ Suède, 12, 1877 ; — Rns-
sie, Svod de 1833, art. 351, c!i. XIV ; — Angleterro. art. 18 da J)ige$l de Stephea (1878) ; — Gomp. Drpae, p. 410 et siuv. ; — Hongrie, § 46, 1884.) L'Autriche ae fait remarquer par sa rigueur à l'égard des compositeurs; ils ne jouisi^eiit du dmit exclusif de publier des arrangements ou variations, que a ils se le Boot expressément réservé et que s'ils osent de cette focolté dans le délai d*un an.
38i. — Les œuvres artistiques doivent être traitées, en principe, comme les productions littéraires : tout fait» accompli sans le consentement de Tayant droit, devrait être réprimé par les lois pénales, du moment où il pourrait en résulter quelque pr^udicc, soit pécuniaire, soit moral. L'intérêt supérieur de l'art peut exiger quelques atténuations : ainsi, on doit permettre les copies à la main du moment où elles ne sont point faites dans un but de lucre, mais uni(}uement pour permettre aux jeunes artistes de développer leur talent par la reproduction des modèles du genre. En Tabsence même de disposition spéciale, cette restriction devrait être apportée aux prérogatives légales. (Gomp. Hongrie, § 6i, i», 1884 (1) ; — Allemagne, 6 § 1, 1876 ; — Danemarck, 6, 1864, etc. (2). De même il est juste de permettre à chacun de s'inspirer des œuvres de ses devanciers. Telle était la disposition expresse de la loi norwégienne du 31 avril 1871, sur la contrefaçon des œuvres de sculpture et de modelage (art. 1*% 2* al.) ; la loi du 12 mai 1877 ne renferme plus cette disposition inutile. Dans le silence de nos lois, telle est la décision de nos tribunaux. (Gaen, 37 juUlet, 1870, a/f. Aaselineau, Pat, 71, 5 ; — Pouillet, n* 866 (3) ; ^ Gomp. Hongrie, § 62, 1% 1884, etc.).
(1) Il est d'ailli'iirs interdit «I ms ce pnys d'indiquer sorltt COpies la marque, le nom ou monogramme trouvé sur l'œuvre orifnn il.
(2) En Espagne, loi-squ'une œuvre est exposée dans une galerie pul>li»|ue, et qur* l'auteur est mort, il est permis de la rejjroduire. Si l'auteur vil encore, il laul obtenir son eonsentcmeut (10,1. lU jaurier 1879.)
(3) Cette obMTvation est aussi vraie en matière Uttéraîre.
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383. — Ces limitations sont les seules légitimes. Malheureusement, l'esprit inventif des législateurs en a imagine d'autres absolumeat injostifiabies (1). Très souvent, on rencontre dans lea textes relatife aux droits inleUectnels un paragraphe a peu I>rt'S ainsi conçu : on ne considère point comme une contrefaçon la reproduction des objets d'art qui se trouvent à demeure dans les mes on sur des places publiques, du moment où celle* ci n'a pas lieu dans la forme artistiipie de l'original. (V. Suisse, 11» 7% 1883 ; — Uongrie, g 6i, 3% 1884; — Danemarck, 6, 1864 ; — Suède, 14, 1867 ; — Finlande, 18, 1«, 1880 ; — Norwi go, H. 3* et 1:2, 1877 ; — Allemagne, 6, § 3, 1876 ; — iMexique, 13ii, 13» et 15o, G. G.)
On a prétendu donner de cette mesure une explication rationnelle : on a afOrmé qu'il en devait être ainsi par ce motif qu'il est impossible de réserver un droit privatif au profit d'une œuvre qui, par sa nature même et par le fait de son exposition, doit appartenir h tous. Cette considération a quelque valeur eu ce sens qu'elle sert à établir (jue les droits intellectuels ne sont pas des droits de propriété ; nous nous sommes nousmème servi de cet argument pour détruire Topinion dominante en France ; cette observation est d^ailleurs absolument générale, mais elle ne nous a pas empêché d'admettre le droit de reproduction ; rien, dans les circonstances présentes, ne lui donne un surcroît d'énergie ; par suite, elle ne peut avoir pour résultat de dénier aux artistes une prérogative qaelcon-
(1) Dans un trop gittid nombre de pays, il est permis de reproduire isolément dans le oorpe d'un écrit des osavres détachées des arts figuratifs, pourtii que ces illustrations servent exclusivement à Texplira lion du texte (Allem:)gnp, G §4, 1H7G; 4i, 1870; — Nor>vt-o, 12, 1877 ; — Finlantk», 18, !2« 1880; — Honf,M io, §02, t°, GS, 1884.) Comme on le voit, on a api>orlé une certaine restriction à la pratique a(hnisc en matière de lecuoils littéraires ; V. n» 368. On doit s'en féliciter; il est fàchtnix toutefois que celle spoliation ainsi réduite ait été maintenue (V. p. 98, note 1, in fine,) il est regi^ttablc de constater qu'en notre espèce la Suiœ n*ait point modifié ses solutions ; elles deoenrent les mimes que pour les productions litténires : on autorise, en effet, la reproduction fragmentaire d*une csufre appartenant aux arts du dessin dans on ouvrage destiné à renseignement scolaire. (11 , 6^, 1883; eomp. 11, 1«./
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que sur les produits de leur travail, alors même que ceax-è seraient exposés en poblic. (V. p.
384. — Une spoliation pins grave se rencontre dans les lo» de certains pays; il en a déjà été parlé au n* 71 ; voici d'un* manière générale, le système suivi à cet égard : oa a imaginé une classification des arts ; on a rangé les arts plastiques d*aD côté, les arts du dessin de rniifre, et on a déclaré qu'il n'y avait pas contrefaçon À transporter dans une catégorie les produits de Tantre. (Allemagne, 8 et6. S», 1876 ; — Norwège, 9, 1877 (i); — Finlande, 10, 2\ 1880 ;— Russie, 336, 5f>odder Empire, 1833. ch. XIV, règles de censure.) 11 n'est point nécessaire de revenir sur une critique déjà faite ; nous espérons avoir établi rinanité de cette distînetton. (Y. sxipm, 71.) Aussi, faut-il féliciter les législations (jiii no lont pas admise.
Rarement, d'ailleurs, on a pris soin d'indiquer le rejet de cette restriction^ cela est naturel ; les termes généraux ordinairement employés sont suffisants par eux-mêmes. (V. Autriche, 3, 1846 (2) ; — Hongrie, § 61, 1% 1884; — Angleterre, DigeU de Stephen, art. 33 ; — Belgique, i, 1886 ; — Y. compte rendu du congrès d'Anvers, 1877, p. 11 ; — Espagne, 3, 3', 1879; — Suisse, 1 comb. avec 11, 6**, et 8% 1883 ; Gomp. l'art. 3 du concordat de 1866) (3).
Tel est le système ihmçaîs : Tartiste jouit notamment en notre pays du droit de gravure, môme sans l'exercer ; l'article premier de la loi de 1793 peut être mal rédigé, mais il n*est point assez formel pour Imposer aux artistes cette condition d'une mise en œuvre. (V. Pouillet, n° 8i ; — Paris, 9 novembre
(1) Dans ce pays toutefois, il n'est point permis de se servir à cet effet d'nn procédé puronient inétaniquc, tel que la photographie (art. 11). Cette observation est peut-être vraie en Finlande. (Y. art. 15. 1880; — coœp. Danemark, 1 et S, IBM).
(2) Dam ce payt â^dUeors, la condition des arlisles ii*esk point trfts enviable. 11b ne conservent le droit de reprododion qu'an cas où, se Tétant réservé expressément, ils Tezeroent dans les denz ans de la publication. (1. iSIfiw)
ÇS) Il déclarait que la reproduction exigeant un travail intellectnel propre ne constituait pas nne lésion des droits de rarliste.
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1832, aff, Léop. Robert, Blanc, p. 262.) Enfin, il y a contrefaçon à transporter une œuwe d'un domaine dans un autre. (Y, en ce sens, les nombreuses décisions rapportées par M. Fouillet , aux numéros 575 rl 575 hh de son excellent trailc ; — adde^ . Gass., 13 février 1863, aff. Dubois, S. 63, 1^ 161 ; Y. encore art. 6 du projet Turquet et 10 du projet Bardoux.)
La législation italienne présente, relativement à notre question, un système très ingénieux; elle considère comme une traduction, le fait de reproduire une œuvre artistique d*un genre donné sous une forme appartenant à l'autre catégorie ; cette idée peut être exacte ; malheureusement, cette assimilation a tourné chez nos voisins au détriment des artistes ; on sait que le droit de traduction ne dure on Italie que pondant dix ans à partir de la publication originelle, (Y. p. 455 note â) Dans cet État, la contrefaçon grossière d'une production artistique est punissable aussi longtemps qu'au cas d'œuvres littéraires . (Gomp. art, 3, m /tne, 1882), mais s'il y a travail intellectuel, il n'y a plus fait illicite après Téchéance du délai de dix ans. Voici, au surplus, les dispositions mêmes de l'article 12 (1882) ! « Durant les dix premières années, à partir de la publication d'une œuvre, le droit exclusif d'en faire ou d'en permettre la traduction esljoînt au droit de reproduction. La traduction des œuvres du dessin, de la peinture, de la seul pi ure, de la gravure et des œuvres analogues consiste à en reproduire les formes ou les figures, par un travail qui n'est pas seulement mécanique ou chimique, mais qui constitue une œuvre d'art d'une espèce différente, comme seraient la gravure d'un tableau, le dessin d'une statue, etc. i» (Gomp. 3, 4% 1865.)
385. — Lorsque l'on fait d'une œuvTC d'art une reproduction industrielle, le produit obtenu se distingue sensiblement de celui qui a servi de modèle, les différences sont plus importantes que quand, par exemple, on fuit la gravure d'une statue; aussi les législations, qui considèrent comme licite le transport d'une production arti8ti{|ue d'une catégorie dans une antre,
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ont déclaré permises les applications industrielles. (V. notamment : Mexique, 1322, n* 17 G. C. ; — Suède, 1867 ; — adde, Norwège, il, 6\ 1877 ; — Finlande, 18, 3*, 1880 ; — Russie, art. 336 du Svod de 1833, ch. XIV; ~ V. aussi loi du 11 juUla ltt64, art. 5| remarque 111, etc., etc.)
On ne saurait approuver ces solutions. (Ck>mp. n* 71.) Aussi nos tribunaux ont-ils eu raison de voir des actes repréhpnsibles dans ces multiplications industrielles. (Y. Feuillet, n*" 579, 580 ; 10, 2*, projet Turquet ; — Belgique, 1, 1886; — Espagne, 3, 3% 1879; — Suisse, 1, § 1, 1883, etc. ; — V. en ce sens, congrès de Bruxelles, Compte rendu, p. 177; — Anvers, 1861, Compte rendu Gressin-Dumoulin, p. 248 ; — art. 9, congrès artistique de Paris, 1878.)
Les législations modernes se sont montrées moins favorables pour les matières industrielles que pour les œuvres artistiques : aussi fàui-il signaler comme renfermant une restriction notable aux droits des artistes, les lois qui leur appU(|ueiit les textes relatifs aux dessins et modèles de fabrique, du moment où ils ont consenti A laisser faire une reproduction industrielle de leur tableau, de leur statue, etc. Dans cette étude absolument étrangère aux questions industrielles, il n'y a pas lieu d'indiquer exactement et rigoureusement toutes les conséquences de cette déchéance ; disons simplement qu'elles sont cunsidérables. (V. Allemagne, il, 9 janvier 187G ; — Hongrie, § G(i, 1884.) La loi belge de 1886 a cru bon d'indiquer expressément que, sous ses prévisions, rentrait toute œuvre d*art, bien qu*elle ait été reproduite par des procédés industriels ou qu elle ait été appliquée & Tindustrie. Les travaux préparatoires légitiment cette manière d'agir : le projet primitif (art, 22) contenait une décision diamétralement opposée. (V. Bull. Ass., 2* sér., no 3, p. 26.) Le congrès d'Anvers (séance des 21 et 23 septembre 1885) s*est spécialement occupé de cette question ; pour justifier la solution proposée par le gouvernement et adoptée par la section centrale, on avait prétendu qu'il éUit bon de
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cumuler les privilèges de l'artiste et les avanta^jcs de 1 exploitation indusUielie. On ûi remarquer, contre cette considération, qa*au premier abord elle pouvait paraître spécieuse, mais que, bieu examinée, elle ne signifiait absolument rien ou mieux se tournait contre les intérêts des peintres, des statuaires, etc. ; comme il Ta déj& été dit, en effet, les lois sont plus généreuses en matière ai'tistique qu'en matière industrielle.
386. — Au regard de la contrefaçon et des autres faits rangés
dans la première catégorie, les législations ont adopté des systèmes très variés : aussi a-t-il été nécessaire de fournir à ce sujet de très longs développements (1) : il en sera différemment
(i) Pour donner à une œuvre inférieui'e une valeur qu'elle n'a pas, ou pour ^attribuer te mérite d'une production qu'on n'a point faite, il arrive trop souvent qu'on appose sur des taUeani, enr des statues, de fausses signatures, de fiiux monogrammes. On agit parfois de même i l'égard des livres et compositions mosicates. L'importanee de ces fraudes s'est surtout révélée dansées dernières années. Aussi trouve-t-on, au sujet de leurs répressions, peu do renseignements dans les lois spéciales. £n Angleterre, Tapposition de marques ou signes frauduleux est assimiiro à la reproduction illicite (V. Dig'-st do SlephcM, n* 33.) En Bel;riqnp, « rap|:lii nlion un-chante ou frauduleuse sur un objet tl'art, un ouvrage de littomturc ou de musique du nom d'un auteur ou de tout signe dislinclif adopté par lui pour désigner son œuvre, sera punie d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de cent francs à deux mille lirancs ou de l'tone de ees peines sentement»?
• La confiscation des olqets contrsAiits sera pmnoneée dans tous les cas. s (Sj, 1886 ; addê, art 96-S8.)— En France, nos tribonanz, en l'abeenee de dispositions spéciales, appliquent, en notre hypothèse, la loi du 28 juillet 1821 relative aux altérations ou suppositions de noms sur les produits fabriqués* Cette extension est absolument risquée. (V. Ch. Lyon-Caen, p. 17; — Dozérian, la Pvop. ind., n» 15 février 18») ; 3» part., p. 19.) Les projets Turquet (art. 7) et Bardoux (art. 11) contenaient une disposition particulièie sur les fraudes en matière artistique. Apres l'échec du dernier, on a, en 1880, déposé au Sénat une proposition sur le même sujet. (Sénat : exposé des motifs, Ann.f 18îjC>, p. U ; rapport, p. 47.) Après quelques observations, elle a été adoptée en première lecture, te SI janvier 1886. Elte nous parait avoir un tort grave : il n*y est question q[ua des œuvres artistiqoes. Pourqua&n*avoir pas imité l'eiem pie de te loi belge ?
(Comp. Bruxelles, 1858 ; — Compte-rendu Romberg, p. 177 (assimilation au délit de contrefaçon) ; —Anvers 1801, Compte-rendu Gressin Dumoulin, p2i9 (confusion avec le fatix en écriture privée) ; — congrès artistique de PariSj résolution XII, (extension de la loi de 1824) ; — V. n«* 41, 48, 44.)
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des actes iM-préhensiltles qui restent encore à signaler. On se cooteote ordinairement d'édicter à leur égard certaines pénalités ; mais on ne précise point les caraetères que ces méluts doivent présenter pour tomber sous Tapplication des lois répressives. Nous reporterons donc à 1 alinéa 3, les développements paiiicttiiers qn*U peut y avoir lien de donner à Tégard de la Tente, de la mise en Tente de Tintrodaction, etc. Il est bon toutefois de fournir quelques reoseignements sur la législation française ; on aora ainsi par avance un ^>erça de ceUes des pays étrangers.
L'article 426 G. P. punit le débit d'ouvrages contrefaits; on la entendu en ce sens qa*nne vente eflèctiye n*était point nécessaire; on a reconnu suffisante une simple exposition en vente.
Telle est la solution de la jurisprudence. (R^., 2 décembre 1806, a/f. Bernardin de St-Pierro, D. 1810, 1, 119.) n n*existe
cependant pas, pour les contrefaçons d'œuvres littéraires et artistiques, un texte formel comme au cas de brevet (41» 1844), mais cette solution juste et nécessaire, résulte de remploi du mot débit qui, dans sa généralité, peut comprendre cetto hypothèse. (Y. Toulouse, 17 juillet 1835, Yve Maire, S. 36, 2, 41.)
Pour qu*il y ait délit de vente, il suffit d*avoir procuré à un acheteur un seul livre, alors même qu'il aurait été fabriqué à rétranger et qu'il serait destiné À rexportation. (Comp. Italie, 4, 1882.) (1)
387. — Le décret de 1882 a créé dans notre législation, des délits nouveaux: ceux d'exportation et d'expédition. (V. n*»' 229 et suiv.). 11 n'y a pas lieu de revenir sur une matière déjà traitée.
(1) On sait qu'en Belgique les articles 425 et suivants du Code p(^nal étaient applicables aux matières littéraires et artistiques, jusqu'à la promulgation de la loi de 188G ; la Cour de Bruxelles interprét;»it le mot débit de l'article d'une manière restrictive : le fait punissable n'existait qu'à la charge de celui qui vendait d*iitie façon continiie et répétée des ouvrages contrefSûts. Elle trouvait an tenue introdactioii, on aeiui analogue. (5 avril 188S| Hereat, c. 5^piaeax, Pal. 85, 301.) D est évident qne cette 8o|ntioa s^e peut être défen-
c ; elle est purement imaginaire.
Tout au contraire, il est bon de s^étendre quelque peu sur un sujet d'importance capitale en droit international, sur Tin-
Irod action des objets contrefaisants. Chaque jour, sans doute, les auteurs et artistes acquièrent au dehors garantie et protection^ et par 1& même le droit de poursuivre les contrefiscteurs au lieu de l'édition. Les intéressés hésitent cependant encore à saisir les juridiclions étrangères de leurs plaintes légitimes. (Y. Rendu et Delorme, n* 821.) Le maintien du délit d'introduction leur est donc encore très utile.
Voici sur ce point les dispositions de l'article 426, C. P. : « L'introduction sur le territoire français d'ouvrages qui, après avoir été imprimés en France, ont été contreCisits à Tétranger, est UQ délit ». (Gomp. p. 284.)
n semblerait^ à première vue, qu*il n*y a de délit que dans le cas de productions littéraires. Le motif est cependant le même à Tégard des œuvres artistiques. Aussi, leur étend-on généralementlesmesures de l'article 436 du Code pénal. (Pouillet, no 664.)
Nous serions portés à ne pas donner cette solution. Nous sommes en matière pénale ; l'interprétation doit être restrictive.
"Voici, au surplus, l'indication de quelques jugements et arrêts
intervenus pour préciser le sens du mot introduction : le vague de l'expression employée explique les nombreux procès qui ont surgi àcet égard ; on a décidé que laseule présence» sur le sol français, d'un ouvrage contrefait constituait rîntroduclîon. (Amiens, 28 novembre 1835, Blanc p. 185 ; — Kendu, n* 88^ ; — Gastambide » n* 85.) Nous exigerions que la mauvaise foi du détenteur fût prouvée ; Tarticle 4Î6 G. P. range en effet l'introduction parmi les délits. (Y. Douai, 26 juin 1883, /. J). I. P., 83, 519.)
n y a introduction dès que Touvrage contrefait a touché le
sol français, bien qu'ensuite on le réexporte. (Paris, 20 février 1855, Granger c. Roret, Gaz. trib.^ 21 février.) Dans la même instance, on a décidé qu'il y avait fait répréhensible^ lorsque
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l'uu s'associait avec un libraire pour Taider dans ses importalions d'ouTrages contreCûto.
Le tribunal correctionnel de la Seine a pensé (18 mars 18TC, aff., iiammerfeld, Pat.^ 77^265) que Texisteoce en douane des 1 marchandises ou objets argués de contrefaçon n'équiy&lait pas à rintroduction. (V. pour le transît des contrefaçons étrangères, n" 72 et 106.) Il n'est point nécessaire pour que le délit existe que le destinataire ail coopéré à la contrefaçon ; ainsi, par exemple, est punissable* celui qui remet à un commîs-voya- { geurla coiuinande d'ouvrages qu'il sait contrefaits à l'étranger ; | c'est la solution donnée parla Gour de Paris dans l'aflaire Granger c. Renouard (15 février 1835).
388. — Il se présente, dans le cas de réunion d'un pays à un autre, une question intéressante ; les livres qui, par la vertu du traité d'annexion, se trouvent transportés en France doivent-ils être considérés comme introduits dans le sens de Tarticle 436 G. P. ? La réponse doit être négative ; car, dans cette hypothèse, on ne saurait adresser aucun reproche au libraire jadis étranger. Cette importation s^est réalisée sans son fait personnel ; mais il doit prendre garde de ne point écouler dans sa nouvelle patrie les éditions contrefiiisantes; car évidemment alors cet acte émané de sa volonté serait passible de la répression pénale.
Sous l'empire de la législation antérieure à 1810, la question s*est posée en notre pays r elle a été résolue dans le sens indiqué
(V. à ce sujet, Rej, Cass., 29 frimaire an XIV, Vahlen de Gand c. Guillaume, D. Y* Prop, ii/l., n« 368 ; — Cassv, 29 thermidor an X'V, Buffon c, Bœhmer ; ne avis Cons. d*État du 7 juillet 1807, approuvé le 12 août de la même année (1). V. aussi
(1) « Le Conseil d'État qui, d'après le renvoi ordonné par Sa Majesté, a entendu !«' mpport de la section «le l ijitt^rieur sur ( dui du Ministi-c de ce département, relatif à la pétition de <juelques libniires de Bruxelles, qui tend à faire modifier en leur faveur les dispositions de la loi du 19 juillet 1793, sur la garantie de la propriété littéraire.
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Cour de jastice crimiaelledu Nord, 10 novembre 1806, Florian
c. Slapleaax, Merlin, Quest.de droit, V» contrefaçon, ^ G-11.)
Lia question n'est plus de nature à se poser souvent à l'heure actuelle. On a pris Thabitude, an cas d'annexion, de régler par
avance les questions susceptibles de surgir en matiôre de druiU intellectuels (i).
Cl Vu la publication deb dite lui,daiislesdéparteiii6iitsréiiiiis delà ci-devant
Belgique, 1c \ nivôse an IV,
« Est d avis,
« Qu'il n'y a pas lieu à modifier aucune disposition de la loi et que c'est aux tribu itaux chaînés de son application à apprécier les circonstances particuliè' m et les cas dhcn et i prononcer en eotttéqucnce ».
GcAte décision du Conaeil d*Elal avait été précédée, comme on l'a d'an rapport do miniaire de Fintériear. (3 joia 1807, Locré, t. IX, p. li.) En voici le résumé : les traités do Campo-Formio et de Lnoéville ont sinon expressément, d« moins implicitement, maintenu dans les Etats rédproqnoroent cédés, toutes les propriétés particulières. Le droit de propriété des éditeurs iK^lges fut-il anntili* par le seul fait delà réunion et par la pubiicaUon de la loi <lu 19 juillet i79:r? En fait, les ('dilions belges d'œuvres françaises ont contiiuK' jusqu'en 1807. Au moment do la ri'union, on n'a p;is pr(H ('(l(> A nn inventaire. Sans doufo, la réimpression des ouvni^'es éfran^er^ est coiitruire aux princip«^sdii droit naturel, mais comme il n'existe pas de lé^^islation positive sur la matière, ne doit-on pas permettre aux éditeurs belges d'exporter leurs contrefayons à I «Hranger ? Le Conseil d'Etat n'a pas admis cette atténoatfon à sa doctrine rigoureuse.
(1) V. pour la réunion de la Hollai»de, le décret du 29 décembre 1810 ; pour ceux des départements Hanséatiques, de la Toscane et des Etals Romains '2*> et '.'aY divisions militaire.s), le décret du 2i août 1811;
pour colle de l Algerie, l'arrêt du 11 aont 18^5 ; pour celle de la Savoie, delà liaute-Savoie et de Nice, le décret du 2 juillet 1800 art. 4.
Ordinainrinent^ on accorde aux imprimeurs, lithographes, libraires, etc., un certain délai pour Aiire consister le nombre des eumplaires contrefaits restés en leur possessicn ; sur chacun d*enz, on appose une estampille; celle imalité remplie, les intérsssés acquièrent le droit d'écouler leur marchandise.
Sous rancien régime, Louis XVI dut ordonner à Téganl des libraires de province l'emploi de restampille pour bien établir rantériorité de leurs contrefaçons (1775). Cette mesure souleva des récriminations nombreuses. (V. les lettres de l'abbé Pluquet, et principalement la seconde). A Rouen, lors de l'estimpiUage, les dames commencèrent par se Xaire marquer les brog.
ALINÉA DEUXIÈME
De la]^(!iUT9mlt
389. — Les luis spéciales ne contiennent au regard de la poursuite que de très rares renseignements ; sous ce rapport, il sera donc utile, en principe^ de 8*en référer aux dispositions des textes généraux ; il existe toutefois certaines particularités que nous allons rapidement passer en revue*
La société est intéressée à ce que chaque auteur ou artiste reçoive intégralement le salaire fixé par la loi et aussi h ce que personne ne s enrichisse^ par une honteuse contrefaçon, au détriment des véritables ayants droit ; comme conséquence de ces idées, le ministère public devrait, en nos matières, avoir le droit d'agir d*o£Qce ; la msjorité des législations s'est malheureusement prononcée en sens contraire et a exigé la plainte de la partie lésée ; cette condition est surtout fâcheuse pour les Étrangers. Ils sont éloignés du lieu où se commet la contrefaçon de leurs œuvres ; aussi leur droit de {poursuivre sera peut être éteint avant qu'ils ne soient informés du délit.
Réparer celte erreur législative et en prévenir les dangereux effets, tel est Tun des résultats obtenus par la création des sociétés dont il a d^à été parlé un peu plus haut. (Y. p. 275, note 2.)
Quoi qu'il en soit, voici l'indication de quelques-uns des pays où le ndnistère public ne peut agir sans une dénonciation
préalable. (Allemagne, 27, 1870 ; — Belgique, 2G, 1880 (i) ; — Finlande, 25, 1880; Hongrie, ^, 27, 28, 1884 ; — Mexique, 1342 et 1347 G. C. ; Norwège, 40, 1876 ; 13, 1877 ; — Pays*
Bas, 20, 1881 ; — Russie, 1048 du Recueil des lois de f Empire (t. X,
(1) Exception est tontelbit ftdte pour le eu d^oppontion d*aii signe distinctil
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étd. 1857); ^ Suède, 23, 1877; 6, 1867; — Suim, 13,
d«83 (1) ; — Gomp. Espagne, 49, 1879.)
On doit BÎgoaler, en sens contraire, les décisions de la loi italienne (35, 1882) ; notre jnrispnidenee s'est aussi rangée à cet avis. (V. Pouillet, n*» 6i5 ; — Gass., 28 ventôse an IX, aff, LiOUTOt, Rolland de Yillargues, sur Tart. 425» n* 10 ; — Cass., 7 prairial an XI, Gastambide, p. 181, etc.)
390. — Les procès en conlrelaçon soulèvent parfois des questions très délicates ; les juges ont paru à certains publidstes inhabiles à les résoudre; on a maintes fois proposé^ pour vider ces difTérends, de constituer des jurys spéciaux. (V. notamment, Charpentier, p. 31.) Ces idées ne sont pas entrées dans le domaine de la pratique ; on a, en principe, laissé compétence aux tribunaux de di oit commun (2), sauf pour eux à .s'éclairer des rapports d'experts; (Allemagne, 30, 1870; 10, 1876 ;— Hongrie, 30, 1884 ; — Mexique, 1343, G. C ; — Suède, 7, 1867.) pour faciliter leur choix, il a été formé, dans certains pays, des comités d'experts composés de savants, d'écrivains, d'artistes, de libraires, etc. (Y. Hongrie, § 31-85 ; — Allemagne, 31, 1870.) En Uussie, les tribunaux ordinaires ne sont saisis que sur le refus de s'adresser aux arbitres (art. 314 et 1046 du Beeuea des laùde r Empire, édit. de 1857.)
391. — La saisie des exemplaires contrefaits, des planches, moules, matériaux, précède en général Faction en contrefaçon ; mais, à notre connaissance du moins, cette saisie n'est jamais considérée comme la condition sine qud non de l'exercice de Taction; il n'est donc point utile d'entrer dans les détails de cette opération toute de procédure. (▼• Pouillet, n* 664-5; Cass., 27 mars i83o, a/., Hacquart, D. 35, 1, 438 ; — Seine,
(1) Pour la procédure à suivre, l'article 18 renvoie i la législation du canton dans lecpielU plainte • été portée* In vertu dn traité franoo-saisse, les aatenn et artistes firançais doivent dépoaer «ne plainte pour lendie la pousntts possible danf la oonfédéralion helvétiye (S8,iS82).
(2) V. touterois Hongrie, § 25,1884 : Les actions pënales sont du ressort de tribunaux civils i pour les Élsis-Unis d'Amérique consulter n«
8 juillet 1880, laLoida 9;— Cump. traité fraoco-saisse, I88i, art 26-^^7.)
On ne peal atteindre, saof le cas de convention intemalionale
ou (le disposition légale expresse, la contrefaçon » trangt-re au lien même de sa production. Aussi, en général, les douaniers ont le droit de procéder aux saisies des livres et antres objeti contrefaisants : en Franc»», l adminislration a soutenu que les livres, tableaux etc., ainsi obtenus devaient lui être attribués; le tribunal de Pontarlier Ta débouté de sa demande (25 juillet lH:j5, a/f. Vcrdicr, I). 35, 3,114), elle n*a plus depuis élevé cette prétention. Où écoulerait-elle d'ailleurs ces livres qui, malgré cette allocation à TÉtat, n*en conservent pas moins leur caractère délictueux ?
302. — Au regard de la prescription, les lois modernes se divisent en deux grandes catégories ; dans la première, sont comprises celles qui laissent sous Tempire des principes ordinaires la prescription des délits de contrefaçon ; dans la deuxième, toutes celles qui ont jugé convenable de poser des règles particulières.
La loi allemande du 11 juin 1870 a réglé cette i|uestion avec détail. La prescription, pour le cas de contrefaçon, est de trois ans : ce délai commence à courir , du jour où les exemplaires frauduleux ont été livrés au public ; pour le cas de débit, le délai est le même et a pour point de départ le jour ob la vente a cessé (33, 34). En outre, le fait délictueux n'est plus punissable, si la partie lésée n*a pas porté plainte dans les trois mois qui suivent le moment où elle a eu connaissance du délit et de son auteur : mais l'action, tendant à la confiscation et suppression des exemplaires et instruments^ demeure ouverte tant que ces objets existent (35, 30). Il semble même,
en présence des termes de 1 article 36, que l'action en confiscation peut commencer après Texpiration des trois ans. (Sic, Hongrie, § § 36-41.) Quoiquil boit de ce point particulier, tout eu reconaais-
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sant cpie Tanalyse faite par la loi allemande est juste et exacte,
on ne peut s'empêcher de penser qu'il est trop rigoureux de fermer l'accès du prétoire à celui qui, informé du délit» laisse passer trois mois sans agir.
La loi norwégienne, en notre matière, comme d'ailleurs dans la plupart des cas, n a fait que reproduire la loi allemande ; il y a cependant quelques différences nécessaires à signaler.
Le délai est restreint à deux ans qui courent pour la contrefaçon et rinlroducliuu^ du jour où le livre, le tableau, etc., ont été pour la première fois mis dans le commerce et pour les autres cas, du jour où le délit a été commis ; puis la peine et l'indemnité ne peuvent plus être requise, lorsque la partie lésée, dûment avertie, reste un an inactive, ou que, pendant ce laps de temps, elle interrompt les poursuites commencées (43, 1870). La confiscation est possible tant que subsistent les produits de la contrefaçon et les instruments qui ont servi à la réaliser (44, 1876). Voici ce qui concerne, dans ce pays, les œuvres littéraires ; pour les productions artistiques, la loi du il mai 1877 se réfère à celle du 8 juin 1876 (13 et 14) ; l'article 7 de la loi du li mai 1877 sur les photographies en reproduit aussi à. peu près textuellement les dispositions.
£n Finlande, la loi du 15 mars 1880, article 27, a introduit la prescription biennale. Le jour du délit est toiyours pris comme point de départ. La réclamation des dommages-intérêts est soumise aux délais ordinaires des actions en indemnité à raison de délits.
Au Danemarlc, la forclusion est encore plus rapide ; on doit agir, sous peine de déchéance, avant qu'il se soit écoulé un an et uu jour depuis Tannonce de la mise en vente de la contrefaçon, au lieu où a paru Tédition originale ou depuis la représentation illégale (22, 1857 ; 8, 1864).
Les lois Scandinaves, comme il est facile de le voir, ont renfermé dans des limites très étroites le droit d'action des inté« ressés. La législation suisse, au contraire, Ta étendu dans de
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notables proportions ; les réclamations cessent d*étre reoerabiai cinq ans seulement après le jour de la publication, de la représeo-
laliun ou de la mise en vcnle de l'œuvre conlrefaile ; toutefois si l*auteur ou ses ayants droit ont connaissance du délit eide la personne coupable, ils doivent veOler, dans un délai d*iin an, à la sauvegarde de leurs intérêts (17, 1883).
La législation russe contient une particularité remarquable: la prescription est de deux ans en principe ; mais elle est portée à quatre ans au cas où le plaignant réside à l'étrauger. (Article 1049 du RecuHl des loti de l Empire, édit. 1857 ; ^ Pataille et Huguet, p. 312 ; ~ Gomp. Pliniaux, la PvopriéU imlustriclles p. 327.) Aux Étals-Unis, le délai pour intenter les actions est aussi, en thèse générale, de deux ans. (S. 4968, St. Rev*) ; mais on a déddé que la demande des dommages-intérêts n'était pas soumise à celle limitation (Drone, p. 495) ; on a tlonné une même solution pour les remèdes en équité, (eod. loc.) (V. n» 398 ; — Gomp. Canada» 1875 ; V. n« m)
La législation anglaise 8*est montrée moins large ; la prescriplion chez nos voisins est réduite à douxe mois qui courent du jour du délit : (5 et 6, Yict., c. 45» s. 26, pour les livres et autres publications assimilées ; «— 3 et 4, Will. IV» e* 15, s. 3, pour le Playright). Pour la sculpture, le terme fixé est de six mois, à partir de la découverte du méfait (54, Geo. lil, c. 56, s. 5 ; Gomp. pour les lithrographies et gravures, 7, Geo. HI, c. 38^ as. 6 et 8* Drone, p. 482) . Le statut 25 et 26, Yict., c. 68, a négligé de poser une règle quelconque au cas de dessins et de photographies ; n semble donc naturel de se reporter alors au droit commun.
11 doit être bien entendu d'ailleurs que ces divers renseignements ne concernent que les actions pénales ; la jurisprudence a décidé, en effét, que ces mesures ne devaient pas être étendues aux injonctions et aux réclamations de dommages-intérêts.
(Drone^ p. 476.)
Le Mexique a assimilé les droits Intellectuels à la propriété ordinaire ; aussi, comme en matière mobilière, la prescription
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ost de trois ans; mais il est bon de signaler un autre effet <Xg cette confusion. 11 est possible, dans ce pays, non seulement d*iiiToqaer ce moyen pour se mettre à couvert des poursuites, ixiais encore pour obtenir de véritables droits ; ce dernier rësult,«kt se produit lorsque, pendant dix ans, on viole, sans opposition de sa part, les prérogatiyes d*aii auteur ou d*un artiste (15t45, 1.380, C. C.) ; le délai court du jour de l'apparition de l'œuvre contrefaisante ; si l'on ne parvient à établir ce moment» on le ISût partir du i" janvier de l'année qui suit celle de la publi-^ ration (1379, 1282, C. C). Le droit de représentation passe plus rapidement dans le patrimoine de celui qui Tusurpe au détriment de Tintéressé ; quatre ans suffisent pour qu'il change de
titulaire.
Aucune autre législation n'a consacré, en nos matières, les effets de la prescription acquisitive : il fout s'en féliciter : « Sst^
ce que celui qui a volé les pommes d'aulrui, sans avoir été poursuivi, peut prétendre qu'il est devenu propriétaire du pommier lui-^méme ? 9 (Pouillet, n* 732.)
TROISIÈME ALUiÉA
Moyens préventifs et répressifs,
â93. — L'objet contrefait, grâce à la publicité qui est de sa nature, peut, dès qu'il parait, se répandre en tous lieux et discréditer ainsi Tœuvrc originale ; surtout eu nus matières, il est donc vrai de dire : mieux vaut prévenir que punir. Les textes spéciaux ne contiennent cependant que très peu de mesures préventives ; cette abstention presque complète s'explique facilement. Les solutions générales de chaque législation fournissent, sur ce point, un secours suffisant aux intéressés. Nous ne pouvons que renvoyer en principe à ces solutions générales, sauf à signaler, en passant» les décisions particulières que renferment les lois spéciales. A Tégard des représentations ou exécutions d'œuvres dramatiques ou musicales, certains pays
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ont eu raison d'organiser le système de i'autorii^alion préalable. (Italie, Espagne, T. n» 331, et338,«dd^,Meuqtte,l357, G. C.) {i\
Pour les autres productions de la pensée, on peut indiquer le droit reconnu aux intéressés de faire saisir les objets contrefaisants ; grâce à ce moyen, cens-ci sont placés hors de la cirailalion. (France, 3, 1793 ; n« 39 ; — Belgique, 29 et snir. 1880; etc.) En Eôpagne, le juge du domicile du contrefacteur peut, sur la réquisition de la partie lésée, interdire inunédialement Fimpression.
39i. — On peut encore classer dans cet ordre les lois qui rangent parmi les affaires sommaires les actions en contrelaçon. (V. notamment : Belgique, 36, 1896.) H en est de même dans certaines circonstances, en Angleterre et aux KlaU-l'nis. Quelques explications sur ce point sont nécessaires. Dans ces deux pays, on oppose continuellement les remèdes en équité {remédies in equity) aux remèdes légaux (remediei at ktw). Cet antithèse peut paraître extraordinaire à tous ceux qui jouissent des bienfaits d'une législation unique ; chez nos Toisins, la situation n*est pas la même ; les auteurs peuvent invoquer, suivant les cas, la protection des principes d'équité ou celle des textes olficieUement promulgués. Ce dualisme s'explique préckément, en partie, par le désir de terminer promptement les procès en contrefaçon. (V. Drone, p. 4'J(J.)
U ne faudrait pas croire d'ailleurs que le domaine de chacune de ces mesures soit exactement le même. Ainsi, en Angleterre, les œuvres manuscrites ne rentrent point sous la garantie des statuts ; il en est de même dans ce royaume et aux États- Unis pour les écrits licencieux et immoraux, etc.; on a pourtant placé ces productions sous la sauvegarde du Comjmn lew. (V. Drone, p. 107, ilâ-3, 124, etc.) Les juridictions, chaînées de
(i) On doit signaler nnon, oomne disposition prérentlTe, da moins eoauw DMsare do préeaotioa, lo droit foeonnn aux intéressés de lUrs une saisie eonsenraloire des recettes (Fhinoe, iSR, C. P.; ^ PoniUet, n* 88I-4S) ; — (les mlevfe
ont môme un privilège sur ces sommes. % loi da 6 août 1791) ; Belgîqve, S», 1886 ; ^ Suisse, 18, S 2, IW ; etc., etc.)
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Juger les différends, oe sonl pas les mêmes dans 1 une et Tautre hypothèse. Aux États-UniSt la Cour de circuit ou une Cour de district ayant juridiction de Cour de circuit, peuvent htatuer sur toutes questions^ alors même que les intéressés seraient tous citoyens d'un même État ou que la somme en discussion serntt inférieure à 500 livres sterling. Un appel peut toujours être porté, quelle (]ue soit l'importance du litige, devant la Cour suprême (i) ; mais au cas de violation de droits garantis par les statuts, on peut s'adresser à une cour fédérale ; au cas d'in* fraction au Common laiv, les Cours d'État sont compétentes ; toutefois^ il y a lieu de saisir les Cours de circuit, si l'intérêt en discussion dépasse 500 livres sterling, si Tune des parties est étrangère, ou si le procès s'agite entre citoyens américains appartenant à des États distincts (Drone, p. 545) ; les moyens mis à la disposition de la partie lésée ne sont pas les mêmes : il en sera ultérieurement parlé, mais on doit dès maintenant, insister quelque peu sur l'un des remédies in equity, sur l iajonction ; Tun de ses buts est de prévenir les publications projctécs (2) ; à Theure présente, on peut dire que son effet est perpétuel, .ou, en d'autres termes, qu'une fois délivrée, elle peut servir contre toute atteinte qui, dans les mêmes conditions, serait portée aux droits de Tauteur. n n'en fut pas tou« jours ainsi en Angleterre ; les Cours de ce pays n'ont pas toujours eu le pouvoir de trancher toutes les questions de droit ou de fait d'où dépendait leur compétence ; ïaet 25 et 26, Vict., c. At, s. 1 (18G2), leur a permis de vider ces points controversés; aussi elles peuvent rechercher actuellement si le Copyrig/U
(i) (SI. l'u'v., s. 029 et VW: — Comp. l'acte durimnrs IHTk 18 U. S. St. :it L. 470) : la compétence de la Cour do circuit a été gmiidiMneal étendue en nos malit ces ; on peut dire, d'une manière générale, qu'oidinaii-ement celle Cour ne peut intervenir que si l'intérêt en diâcussion est supérieur i cinq cents livres tteiiiog, ou qoe si le procès est de natora à soulever des questions de droit iiilemtlional.
L'iiûonetion a aossi, pour autre résultat, d*interdire le renouvellement des mises «n vente, des débite et de tous autres usages illë^times d*an ouvrage contreikimnt (Comp. Suisse. 16^ 1883.)
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sur lequel le demandeur prétend s appuyer « existe bienàsufi profit. (Orone^ p. 497.)
Tels sont les quelques renseignements qall eel pofiBÎUe è découvrir dans les lois spéciales.
395. — Plus nombreuses sont les mesures répresahres qu'elles renferment.
On inflige, en général, des peines pécuniaires aux contrefacteurs et autres délinquants. On peut, toutefois» signakr certains pays où des peines corporelles sont prononcées ei nos malières (i). C'est ainsi que, pour la Russie, Tarlicle 7G du Digeste des lois criminelles (iââi), disposait ce qui suil: « celui qui publie, sous son propre nom, Touvrage d*autrui, de môme, celui qui vend son manuscrit ou le droit d'éditer ud ii»^ à plusieurs personnes séparément et sans leur consentemeol réciproque, se rend coupable d*un fait qui est réputé firaude et outre les dommages-intérêts dont il est passible, au profit de la partie lésée et dont le montant est fixé par le Inbunal, après Texamen de raffaîre, le coupable est privé de ses droits civiques et il doit Hre condamné ù la peine du fouet etàl* déportation en qualité de colon forcé. (Sibérie) (2) ».
La loi espagnole de 1879 (art. 46) 8*est bornée en principe à faire un renvoi aux dispositions du Code pénal. M. Delalaode, dans l'une des notes substantielles dont il a accompagné 1a traduction de ce texte remarquable, nous fiiii connaître le système, relativement sévère, adopté chez nos voisins : « il résulte des dispositions combinées de Tarticle 46 de la loi espagnole et de Tarticle 552 du Gode pénal de 1870, qu*une pénalité unique
(i) En IVsnce, par saite de Teitearîoii de 1a loi de 1834, en Belgique, «s vertu de l*article 35 (1886), les firendes commises par supposition, retrueltf' ment on addition de signes dislînetifr sont passibles d*an empriaonatmi^ n en est de même en Suisse^ (13, 1888) etc.
(S) H. Flinlanz s'appuie snr le silence du Gode péiial de 1857, pour penser que ces pénalités n'existent plus dans l'Empire des Cxars. (V. la Projmité industriellCf p. 327.) Il paraîtrait qu'en Chine la contre&çon est ponie 4^ cent coup de bâton et de trois ans de tran8|iortation»
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est applicable à tous les actes qui conslitueat uae vioialioa de la propriété intellectuelle.
« Le contrefacteur encourt la peine de Yarresto mayor, dans ses degrés inférieur et moyen, et il est en outre passible d'une amende s'élevani de la valeur du préjudice souffert au triple de cette valeur. (Art. K53 et 550, G. P.)
« Varresto mayor (emprisonnement correctionnel) dure de un mois et un jour & six mois (art. 29) ; mais cette peine se divise en trois degrés mmmot médio et maximo : le degré inférieur comprend une durée de un à deux mois, le degré moyen de deux mois et un jour à quatre mois, et le degré supérieur de quatre mois et un jour à six mois.
« Ainsi le contrefacteur peut être condamné d'un emprisonnement d'un à quatre mois. En outre, aux termes de l'article 62 C. P. Yarreiio mayor entraîne la suppression de toute charge et les privations du droit de suffrage pendant la durée de la condamnation. » (Ann. lég. élr.f 79, 444.)
996. — Somme toute» bien peu de législations ont édicté, pour nos espèces, des peines corporelles ; car bien évidemment, on ne peut ranger dans cette catégorie celles qui, au cas d'in* solvabilité du condamné, convertissent en un emprisonnement les amendes infligées. (V. à ce sujet, Allemagne, 18 et 23, 1870 ; 28-29, CF.;— Autriche, 1846 ; i67 C. P. (27 mai 1852) ; — Gomp.pour la France, 9, 1. 22 juillet 1867 ; — Sui8se,i4, 1883 ; — Hongrie, 19, 1884.)
Tout au contraire, dans chaque pays où existent des mesures de répression les objets contrefaisants peuvent être confisqués; des domma go s-intérèts et des amendes peuvent être prononcées.
Pour la confiscation, voici quelques-uns des textes qui la consacrent (Autriche, 1846 ; — Allemagne, 20, 21, 1870 ; — Angleterre, 5 et 6, Tict., c. 44, s. 23 ; — Belgique, 23, 1886 ; — Brésfl, 261 C. criminel; — Danemarck, 20, 1837; 7, 18G4; — Espagne, 46, 1879 ; —États-Unis d'Amérique, s. 4964, St. Rev. ; —Finlande, 19, 90,22,1880 ; — Arwice, 427-8 G, P ; - Hongrie, 21, 1884 ; — ItaUe,
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96, 1882 ; —Japon, 1875 ; — UaïU, Bowker, p. 2i, col. i ilexique, 1323, 1330, 1334, 1336, G. G. ; — Nomi ège, 22, 1876 ; iS.
1877 ; — Pays-Bas, 18, 1881 ; — Portugal, liv. 4, tit. 5, L (1876), art. 608 ei suiv. ; — Russie, 6vod de 1833, art. a39 ; — Suède, 5, 1867 ; 15,16, 1877 ; — Suisse, 18, 1883), etc., etc.
Cette mesure s'éteiul aux instruments de reproducliMU, pourvu d'ailleurs qu'ils aieat, avec la conlrefaçou projetée oe commise, un lien très intime ou qu'en d'autres termes ils ne puissent servir qu'à remplir ce but coupable. Ainsi, on i>eut j saisir les clichés qui renfermeot les matières d'ua livre protégé, 1 les planches graTées qui représentent nn tableau, une sculpture 1 du domaine privé, etc. Mais, en sens inverse, les caractères I d'imprimerie, à raison de leur mobilité même, ccbappent oi Ji- | nairementà cette expropriation. (Comp. Mexique, 1330, C C. ; — Autriche, 467, G. P.)
3U7. — Il se pose en législation, à l'égard des objets ain>i enlevés à leur propriétaire, une question assez délicate : Quel sera leur sort ? seront-ils détruits ou attribués à Fauteur en
dt-rakalion des dommages-intérêts auxquels il peut avoir droit ? Une chose est certaine, on ne peut en laisser à la personne poursuivie la libre disposition : ce serait la pousser à écouler les produits d'un premier délit ou è renouveler son premier méfait (i), mais en suivant d'une manière exclusive,
(1) De celle même consirii-ration, se tircnl deux conséquonnos importantes : la conÛscaUon ne peul être (aculUlive, elle doit être obligaluiiv. Le contrelSacteiir peut MmlBrir gri?«iii«it dans ta Ibriiiiie, cda cal vrai, maii il ne pent aa plaindra qna cette précaution aoit priie centre lui ; elle eat tout •niant dans aea Intérêt qne dans œlnl de Pantenr, pois elle eat abaoloncnt adéquate an but poursuivi. (GastamlMde, p. 206, contra Gnaj, de la Réprt»hion de la contrefaçon en fuMière proftriilé Uttérairey p.
Toutes les législations se sont confoiméas en principe à cas conseils de la théorie. (V. pourtant, Suisse, 18, 1883).
En second lieu, rnèine au cas où le détenteur do t es objets ne poun-ait rti-c corm'tionnellcment poui-suivi pour un motif ou jtour un autre (mort «lu couiKible, par exemple), la conliscaliou devrait encore être prononcée ; car, même dans celle hypollicse, il est nécessaire que ces objets, frauduleux en eux-mêmes, soient retirés de la circulation. '<V. Pouillel, n* Quelques légisbtions contiennent des décisions en ce 8ens.(Allemague, Uongrie^ iw. d(.
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l'un ou l'autre des autres partis indiqués, on s'expose ù. ua double danger : détralre en toute hypothèse, c'est faire œuvre de barbares, à moins toutefois qu*il ne s'agisse d'un objet grossier et sans valeur ; attribuer en toute occasion à l'auteur ou d l'artiste, et les exemplaires sortis des mains d'un de ses concurrents malhonnêtes, et les instruments Cfuî ont servi pour une reproduction coupable, c'est froisser les intérêts et les susceptibilités de la seule personne digne de la sollicitude légale, à moins toutefois que ces objets ne soient la copie exacte et Udùlc du modèle.
Comme on le voit, la loi ne devrait point poser, en l'espèce, de règle inflexible ; elle devrait laisser au jage le soin d'apprécier les circonstances particulières de chaque cause. Ces observations nous paraissent tellement puissantes que,sauf indication formelle faite en sens contraire, les tribunaux nous semblent avoir en principe ce large pouvoir. Telle est Tinterprétalion h donner de l'article iâ9 du Code pénal français. (Y. dans le traité de M. Pouillet (n** 705), la critique que susdite la rédaction (àcheiisede ce texte (1). Comp. 3, 1793 ; art. 41^ 42, D.
On est étonné de trouver dans la loi belge la disposition suivante : k la confisf-alion... sera prononcée contre les condamnés. » 23, 1880. Jusque dans l'es )1(M niers temps, notre jurisprudence avait, d'uno manière générali*, (l(»nné silislaction aux exigences de la théorie : on doit malheureusement constater depuis peu un brusque retour en un ièic. (V. Qisk, 20 décembre 1882, Pal., 30u.) La Cour suprême a rejeté le pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour de Pari»: cette-ci wiùt pensé que la confiscation ne pouvait plus être prononcée en nos matières lorsque la prescription était venue efllicer le caractère délictueux du bit incriminé. Il se peut que cette solution s'appuie sur les textes. (V. Tart 11, C. P.) En tous cas, on doit regretter l'absence d'une disposition analogue à celle de l'article 49 de la loi de 18ii, sur les brevets d'invention. Les auteurs et les artistes seraient ainsiàTabri de tout usage frauduleux que l'intéressé peut être tenté de faire.
(1) Elle peut être reprise à l'égard de toutes les lois qui déclarent attribuer aux propriétaires de l'œuvre le produit de la vente des objets confisqués. (Comp. Suisse, 18, 1883.) A moins d'une dispositiott expresse, appuyée sur «ne intention nettement manifestée, on ne peut présumer gno le législateur ait voulu qu'on procédât i la vente des eiemplaires et instruments frauduleox et que parlé, il ait donné les mains à un acte de nature â compromettre la réputation de Tantenr on de Partisle dé|ji blessé par une première contre-
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6 février 1810 ; — Y. Belgique, 37, 1886.) Dans certains pav- I les tribunaux peuvent décider qu'on dépouillera les objets éi t la forme qui les rend propres à on usage illicite el qa*eîaâ purgés de leur vice originel, ils seront restitués à leur pr^^^ rirtaii'e ; c'est ce qui arrive, par exemple, en AUeoiagne 1870 et i6, 1876 ; — Gomp. Hongrie, 2i, 4884). Dans ce pan. pour ce qui est des exemplaires, Tauieur peut se les faàv céder en payement, pourvu qu'il rembourse les frais de labncation. 11 est évident que Tétnde de toutes ces réglemeotaSiosi particulières ne présente guère d'importance pour les intéressés. Aussi nous bornerons-nous à ces quelques reuseignement* en y joignant toutefois ceux que nous fournit la légisIaCioB italienne. D'après elle, on doit détruire les exemplaires et les copies de l'œuvre contrefaite, ainsi que les instruments de I& contrefàçon, quand, par leur nature, ils ne peuvent être desifnés h d'autres reproductions ; cependant, la partie lésée peut demander l'attribution de ces oligets pour un prix déiermiaé en déduction des dommages-intérêts, ou le eontrefiacteur peut réclamer qu'ils soient mis sous séquestre, jusqu'à l'expiration du droit exclusif réservé à Tauteur. Le juge doit toujoms accueillir cette dernière requête et lui donner la préférence sur la première (36, 1882). On doit remarquer la position privilt^ giée Mte au contrefacteur ; cet avantage se comprend en partie dans un pays qui, après Texpiration d*un certain délai, remplace le monopole d'exploitation par le système da domaine public payant. L'article 37 se montre plus favorable encore ; d*après lui, si le délit est commis la dernière année du droit exclusif de reproduction, ou si la sentence précédemment rendue et ordonnant la confiscation n'a pas reçu son exécution au commencement de cette année, la destruction ne peut plus avoir lieu et le séquestre est obligatoire aux frais du contrefacteur.
favon : une mesure de protection m peut se tourner au détripMnt de U pe^
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ËoÛn» par application de l'article 38, le juge peut toiyoun
ionner le dépôt, dans nn musée publie, des exemplaires et àtruments conlrefuisanU, sils constituent des œuvres d'art UD haut prix {aeUe, 39).
L^amende se rencontre aussi dans toutes les législa
3ns qui reaferment des mesures répressives. Le taux varie, pour insi dire» dans chacune d'elles, mais, d*une manière générale, la énallié est la même au cas de contrefaçon artistique qu'au cas e réimpression; on peut toutefois signaler, en sens contraire, les ois da Danemark; dansée pays, celui qui lubrique, importe ou lébite des exemplaires firauduleux, doit subir une amende de cinquante à mille rixdalers (200 à 4.000 ir.) ; mais l'amende peut être réduite à vingt rixdalers (80 tr.) si le coupable n*a fait que trafiquer d*un ouvrage contrefiMt ou importé par un autre (1. 29 décembre 1857^ § âO).
La contrefoçon d'osuvres d*art est aussi punie d*une amende, mais elle est moins élevée ; elle est alors seulement de vingt à, cinq cents rixdalers (80 fr. à 2.000 fr.),et elle peut être réduite à dix rixdalers (40fir.), à Fégard du vendeur (âi mars 1867^ art. 7).
U n*cst point nécessaire de revenir sur des idées déjà maintes fois développées: la répression doit être aussi énergique en malîèrr artistique qu'au regard des œuvres littéraires. Tout d'ailleurs n'est pas à critiquer dans cette législation. Au cas d'exécution en public^ faite sans les consentements requis, l'amende prunoiuée ne peut dépasser deux cents rixdalers (800 fr.) il, 1857 ; cela se comprend ; le tort causé est moins K'ftve ; par suite, la faute s*atténue dans une notable mesure.
Le projet suisse se montrait plus défavorable encore pour les artistes : d'après lui, la violation de leurs droits ne constituait <iu*an délit civil, tandis que des peines oorrectionnenes pouvaient frapper ceux qui usurperaient les prérogatives reconnues aux
auteurs (art. 8 ; — Y. Gb. Lyon-Gaen, p. 15 ; — Deiaiande, Am. ^éfr., 83, 888.) Le texte déQnitif ne fait aucmio distinction; toqt
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ade qui tombe sous son application pout être puni, sairanf la gravité de la contravention, d'une amende de dix francsàdeux mille francs (art. 13, 1883).
Lorsque la yictime est française, le& peines à prononcer sont différentes. (V. n» 402.)
Dans les Pays-Bas» la loi de 1881 a établi un minimom unique (50 cents), mais le maximum Tarie ; de deux mille gulden au cas de contrefa<;on, il descend à six cents gidden dans l'hypothèse d'un débit ; egoutons toutefois que ce texte est spécial aux productions lilléraires; pour les œuvres d*art» il faut donc encore consulter la loi du 25 janvier 1817 ; Tanicnde peut osciller alors entre deux cents et mille florins.
En Suède, un fiait analogne a produit un résultat semblable ; la loi de 1877 ne concerne en principe que les compositions littéraires : les produits artistiques sont doue restés soumis a la loi de 1867 : or, les pénalités ne sont pas absolument les mêmes, dans Tune et Tautre hypothèse ; le plus ancien de ces textes punit d'une amende de vingt à quatre mille rixdalers (îH à odÛO fr.) toute contrefaçon, vente ou importation des différents objets dont elle 8*occupe (art. 5) ; tout au contraire, la condamnation ne peut dépasser mille kronors (1380 fr.) ni descendre au-dessous de 20 kronors (27 fr, (K)), s'il s'agit d'une usurpation quelconque d*un ouvrage littéraire (15, 1877).
399. — Plus fréquemment, on punit de peines différentes la contrefaçon et la représentation illicite.
En Autriche, dans le premier cas, Tamende s élève à mille florins (2150 (ir.) au maximum et descend & vingt-cinq florins j(53 fr. 75)au minimum. Dans l'autre hypothèse, elle est de dix à deux cenU florins (31 fr, 50 à 430 fr.).
En Italie, la publication illicite peut être punie d*une amende de cinq mille livres (33, 1882), la re{)résontation, d une de cinq cents livres (34). (Y. encore Finlande, 19 et âl, 1880.)
400. — Il est d*autres législations qui n'établissent qu'une pénalité unitfue : ainsi, au Portugal, pour tous les faits délic-
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tueux, l'amende e^l de cinquaule mille À quatre cent mille reis (6â5 à 3000 fr.), 300 et s. G. P.
En Norwège, elle est de dix à mille kronors (13 Tr., 80 à i.38o fr.), 21,35, 187G et 13,1 i, 1877. 11 y a cepeadant, pour un cas spécial, une limitation particulière: la contrefaçon des photographies ne peut être firappëe que d'une amende dont le minimum est le mèiuc que dans les cas ordinaires, mais dont le maximum n'est que de deux cents kronors (277 Dr.)» 12 mai 1877, art. 4.
En Allemagne, l'amende est au maximum de mille thalrrs (3750 fr.) 16, 18, 24, 54, 1870 ; 16, 1876 ; en Hongrie, eUeest de mille florins (19, 1884) ; en Belgique, elle peut varier entre vingt-six francs et deux mille francs (23, 188G) ; au Brésil, elle est du triple de la valeur des exemplaires contrefaisants (261 C. pén. ) ; an Japon de vingt i trois cents yens (80 à 1200 fr.) (1). En Grèce, elle est de deux cents à deux mille drachmes (180 à 1800 fr.) etc.
401. — Il n*y a pas lieu d'insister davantage sur Timportance des différentes pénalités: les difficultés susceptibles de surgir à
leur égard ne concernent point spécialement la matière des droits intellectuels : elles ont leur source principale dans les règles du droit pénal. Rappelons, toutefois, les dispositions de nos lois françaises ; nos relations particulières avec la Suisse cl le Salvador nous forcent à insister quelque peu sur ce point. Outre la confiscation dont il a déjà été parié, nos tribunaux peuvent prononcer des amendes dont le taux varie suivant la nature particulière des délits incriminés ; ainsi, la répression la plus forte frappe les contrefacteurs, introducteurs, exportateurs ou expéditeurs ; sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les œuvres artistiques et littéraires, la peine est au maximum de deux mille francs, au minimum de cent firancs (427 C. P. ;
(t) c Le yen japonais, en argent, corresporfd à pea près an dollar ; mais en papier-monnaie (et rameade se paie ainsi) 11 ne mai gnère que quatre francs, i (Boisaonade, BuU, lég» cwnp., 86^ 178, note 1.)
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D. 1852). Le débitant n'encourl qu une amende de vin^-d^ ■ k cinq cents francs (427 G. P.) ; au cas de représentation ifi- I
cite, le maximum reste le même, ([u'en présence d'une réim- I présion mais le minimum est porté à cinq cents francs 1 C- P.)
L'article 403 du Code pénal peut d'ailleurs être appli'pjî i chacun de ces délits et par suite l'amende peut descendit même au-dessous de seize firancs. (D. 27 noyembre 1870.)
Cette réglementatiun est peut être trop douce. On denai. pouvoir prononcer des amendes plus élevées ; c'est l avidité de gain, la passion de Fargent, la cupidité qui animent les contrefacteurs ; la loi, pour atteindre son but de haute moralisalion. aurait dù prendre le coupable par ses vices même, et se montrer avide et cupide comme lui.
Les articles 13, 14 et 15 de la convention do la France avec la République de Salvador ont reproduit, en principe» les âisfKh , sitions qui viennent d'être exposées ; la répression, dans l*État i américain des faits commis au détriment d'auteurs français, est donc assurée par les mêmes moyens que si ce délit avait été perpétré en France. On doit remarquer toutefois deux différences entre ce système contractuel et celui du Code pénal. Nous avons vu que Tarticle 463 du Gode pénal était applicable à chacune de nos hypothèses ; le tràité franco-salvadorien n*en ' parle en aucune façon. 11 semble en résulter qu'en France les ^ contrefacteurs d*€Buvres salvadoriennes doivent subir, sans aucun adoucissement ilossible^ les peines portées dans les articles 425 et suivants du Code pénal et rappelées dans les articles 14 et suivants du traité : en matière de délits, en effet, les circonstances atténuantes ne doivent bire Tobjet des préoccupa- , tiens du juge, que si l'infraction est prévue par le Code pénal ou s'il s'agit de lois spéciales, que si celles-ci contiennent un renvoi i exprès à l'artide 463 G. P. (Gass., 28 mars 1657, 4 juin 1861.)
Sans doute, d'uue façon générale, le délit de contrefaçon, celui d'introduction, etc., sont prévus et punis dans le Gode
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pénal, mais il est boa de remarquer que, même au regard de la loi française, ce traité de 1880 forme, au point de vue de la
répression, un tout complet. L'article 12^ § 2 est, en effet, ainsi conçu : « Quiconque aura édité, vendu, mia en vente ou intro* duit sur le territoire de Tun des deux paya, des ouvrages ou objets contrefaits sera puni des peines indiquées aux articles 13, 14 et 15 ci-après. »
A la différence du traité franco-suisBe, celui eondu par notre gouvernement avec la République salvadorienne ne contient pas deux séries de dispositions, dont chacune serait applicable dans Tun des deux pays. Le juge français, appelé à réprimer une violation commise au détriment d*une personne placée sous la garantie de l'accord de i8â0, ne peut sortir des termes de cet arrangement et ne peut, par suite, mitiger la peine à raison des circonstances atténuantes ; il ne pourrait donner une décision contraire qu*en violant Fun des principes les plus certains de notre législation pénale.
L'amende pouvant seule, en principe, être prononcée comme peine de la contrefaçon et das autres faits analogues, il est évident que la récidive ne peut exister à Tégard de ces méfaits* (58, G. P.) On sait, en effet, qn*en matière de délit, la récidive n'existe qu'autant que la première infraction a été punie d'un emprisonnement de plus d'un an.
L*article 48 de la loi du 6 juillet 1844 sur les brevets d*in* vention a dérogé à Cette règle ; bien que la contrefi^on, en ces matières, ne soit encore punie que d'une amende (AO et 41), la répression devient beaucoup plus énergique lorsqu'il y a réci« dive au sens particulier de la matière, c'est-à-dire : « lorsqu'il a été rendu, contre le prévenu, dans les cinq années antérieures, une première condamnation pour un des délits prévus par la présente loi ».
On a transporté cette définition dans nos relations avec le Salvador (13, § 2). Seulement, ia récidive n*est pas, comme au cas de brevet, réprimée par un emprisonnement ; Tamende
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peut simplement être doublée. Pour une raison identique à celle développée sur la question précédente, nos juges ne pourraient s'écarter de celte disposition de Tarticle 13. On ne peut B cmprcher de remarquer combien, aux deux points de vue indiqués, la situation des auteurs salvadoriens en France est préférable à celle de nos compatriotes dans leur [iropre pn\-s.
40i. — Le traité franco-suisse de 1882 encore est obligatoire dans la République helvétique. (V. n^ â5i.) Spécialement, sont encores exécutoires les articles â3, 24,29,30,31 (i), qui renferment les mesures pénales applicables en Suisse au profit des auteurs et artistes français, ils sont, en principe, la reproduction du système français et notamment ils font allusion à Tarlîcle i03 (lu Gode pénal.
L'article 3i de la nouvelle Convention est même ainsi conçu : « Les tribunaux pourront réduire les peines prononcées contre les coupables au-dessous du minimum prescrit et môme substituer l'amende à l'emprisonnement ; sans (pfcn aucun cas elles puissent être au-dessous des peines de simple police. #
II a été copié textuellement sur l'article 49 de Taneien iiccord. Celui-ci contenait des dispositions relatives aux marques de iabrique ou de commerce ; en cette espèce, la répression des délits est assurée par un emprisonnement pouvant s'élever jusqu'à trois ans ; ou conçoit donc que rarlicle il) ait donné, en cas de circonstances atténuantes, pouvoir aux tribunaux do substituer la peine de Tamende à celle de Temprisonnemcnt.
Sur la réclamation des jurisconsultes et des publicistes, on a
(1) L'article ;]1 permet l'insertion du jugemi-nt dans les journaux ot son afiichagc dans les lieux déterminés par Tes triliunaux ; c'est la consécration, dans un cas spécial, du pouvoir donné, d'une façon générale, aux juges français par l'article 1036, C. P. C. (Pouillel, Tt-aité des brevets, n»» 1007 et suiv.)
Cette ooBTenlioii contienl d'aiUears, elle aussi, (Y. le n* précédent) mie mesure regrettable; elle introduit, en nos matières, la notion de la réddiTe; il est permis de lui adresser sur ce pottt les mêmes reproches qu*i Taccord fTanco-salvadorien.
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ail, en 1882, deux conventioos distinctes ; l'une pour les œunres littéraires et artistiques ; Tautre pour les matières indus-
rielles ; mais on ne comprit pas alors qu'il y avait ineptie à reproduire purement et simplement dans la première les dispositions de rariicle 40 ancien.
Quand, dans un tout, on modifie certaines parties, on devrait s'assurer qu elles ne contiennent plus aucun vestige de Tétat aniérieur.
403. — L'amende est une véritable peine ; pour qu'elle soit prononcée, est-il nécessaire que la personne poursuivie soit de mauvaise foi? Lorsqu'il s'agit uniquement de Tusage d*une contrefaçon produite par autrui, les législations semblent unanimes en ce sens que le fait seul ne suffit pas : l'intention coupable doit être dûment établie. Au regard du fait générateur, \\ existe au contraire quelque diversité ; il en est en principe de même que dans le cas précédent ; on peut toutefois signaler certaines décisions contraires. (Y. Italie, 32, 1882; — Gomp. Pays-Bas, 18, 1881 ; — Norwège, 21, 1876; 35, 1877.)
404. — Comme on le voit, dans la très grande majorité des législations, Tamende peut être infligée au cas de contrefaçon, de mise en vente etc. ; nous n'avons pas à dire que les sommes ainsi obtenues tombent en principe dans les caisses de 1 État. On doit toutefois indiquer conune renfermant à ces points de vue des particularités remarquables les législations de TAngielerre et des États-Unis d'Amérique. Dans le dernier de ces pays, on ne peut point réellement dire qu'une amende soit prononcée ; toutefois, le délinquant doit verser une somme qui peut s élever à un taux considérable et dontleproût appartient pour moitié à Tauteur et pour moitié au pouvoir central. Hous en reparlerons bientôt.
En Angleterre, les premiers statuts contenaient des mesures pénales : en vertu de Vaet 8, Anne, c. 19, la personne poursuivie devait payer une amende fixée à un penny pour chaque livre trouvé en sa possession. En 1801 (41, Ueo. Ul, c. 107], ces
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pénalités furent augmentée;^ et porlôcs de un penny à3 pences. (Y. Drone, p. 468.) £a 1842, ua changement important fut réalisé ; les dispositions dont il vient d'être parlé ne furent maintenues qu'au cas d'importation (5 et 6, Vict., c. 45, s. 15) ; les agents des douanes et d'excise eurent le droit de saisir les exemplaires illicites présentés à l'importation (s. 17); la répression fut aussi modifiée h cette époque ; pour chaque contravention, on doit infliger une amende de dix livres sterling et la personne poursuivie doit payer en outre le double de la valeur des exemplaires importés. II est digne de remarque que la première somme c U attribuée, moitié au titulaire des droits intellectuels, moitié à l'agent qui a opéré la saisie ; quant à la seconde elle revient à l'Étal (1). (V. dans Drone, p. 472, note !, la critique de ces dispositions). Telles sont les seules mesures répressives qui subsistent encore au cas de livres contrefaits ; mais, à côté de ces productions, il en est d'autres protégées par les statuts anglais : parmi celles-ci^ certaines sont garanties par des dispositions pénales ; ainsi pour les gravures, les méfaits dont elles peuvent être l'objet entraînent une condamnation h cinq schillings pour chaque exemplaire contrefait; une moitié appartient à l'artiste, l'autre au souverain. (8, Geo. 11, c 13, s. 1 ; le statut 25 et 26, Vict., c. 68 s'occupe des dessins, peintures et photographies; l'amende ne peut dépasser dix livres sterling; pour les sculptures, la peine ne peut descendre au-dessous de cinq livres sterling, ni monter au delà de trente livres ; la somme ainsi obtenue, est attribuée à l'artiste ou à ses ayants droit (13 et 14, Vict., c. 104, s. 7).
Il est extraordinaire que le bénéfice des amendes soit alloué aux auteurs et aux artistes ; ils jouissent, en outre, de l'action en dommages-intérêts; la violation de leurs (hoils est donc peur eux une source de profits ; il semble difficile d^approuver cette théorie; bien évidemment, on ne doit pas souffirir de
(1) II n'est point nécossaire do prouver que rintro liutour avait coonais* sance du caraclcre illicite des réimpressions. (Drone, p. 47U.)
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rintervcnlion illicite d'un liers, mais, en raison, c'est là tout ce à quoi on a droit.
— Cette critique peut être reproduite à l'ëgard des législations qui, pour la fixation des dommages-intérêts, posent un maximum ou un minimum ; quelque grand que soit l'intervalle qui sépare les deux termes, la liberté du juge n*est pîis encore assez complùte ; il peut eu résulter que l'auteur ou l'artiste reçoive une somme supérieure au préjudice subi, comme d'ailleurs il se peut qu'il ne soit pas intégralement indemnisé.
La loi française du 19 juillet 1793, articles 4 et 5, était tombée dons cette grave erreur. Le contrefacteur devait payer, en Tertu de l'article 4, une somme équivalente au prix de trois mille exemplaires de l'œuvre originale ; le débitant, en vertu de Tarticle 5, avait à verser une somme représentant le prix de cinq cents exemplaires ; Tartlcle 429 du Code pénal est revenu aux vrais principes; il laisse toute latitude aux juges. Cette pleine liberté se retrouve en Allemagne (1870, 19, 25), en Italie (1882, 33), en Suisse (1883, 12), en Finlande (1880, 19 et 21). La nouvelle loi belge est muette sur ce point ; mais son silence est significatif (1). (Gomp. art. 4, 1. 25 janvier 1817 :
(!) Il est très utile, toutefois, de faire au regard de l'Allemagne et de la Suisse, uuG remarque dont l'importance ne saurait échapper ù personne : les doraiiiaget4Dtérèts sont da Bimplet réparations civiles, et par aoite doivent être prononcés jnsqn'à concurrence do tort tubi, mène en Tabeence de toote fiiote împntable an défendeur ; une simple négligence suffit pour le rendre responsable de toutes les suites de son défaut d'attention ; dans ces pays, dans le cas de responsabililé pénale ou de faute civile, les dommagesintérêts peuvent s'élever jusqu'à concurrence du préjudice soufTert ; il en est différemment au cas de simple négligence. En Allemagne, la condamnation doit être proncncre dans la mcsnie de renrichissement (18, 1R70). — En Suisse (12, 1883), on doit se borner à ordonner la restitution de roni icliis^iemont réalisé. (V. Delalande, Ann. lég, comp.^ 83, 587; — Comii. art. 50, 57, 73, du Gode fédéral des obligations.)
La législation allemande contient encore une autre particularité ; c'est ce que nos voisins appellent la fruité ; c'est une sorte de composition qui peut s'élever jusqu'à deux mille thalers, elle tient lieu des dommages-intérêts ; pour en bien faire apprécier le caractère, il suffira de citer les quelques lignes que lui consacrait M. Gide, dans V Annuaire de léffitlalion étmngère.
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le contrefacteur devait payer, à titre de réparatioD, lavaleurép
deux mille exiiuplaires calculée suivant le prix de conimisàivn: de réditiou originale.)
40G. — La loi mexicaine a établi un minimum d'évaluation Le contrefacteur doit payer, en thèse générale, la valeur de Fédition contrefisusante et^ 8*il est impossible de la déiermion. on considère qu'elle s'élevait à mille exemplaires ; la partie lésée peut d'ailleurs prouver (jue le quautum est inférieur au préjudice subi. (1323, i324eti328, G. G. ; ^ie, Portugal, 60S. C. C.) (1)
L'entrepreneur de tlicâtre, coupable de représentation illicite, doit verser entre les mains de l'auteur ou de ses ayants droit le produit brut des recettes, y compris le prix des billeb d'abonnement. 11 doit, en outre, payer une indemnité m rais 'ii des dommages causés : cette indemnité est ûxée par le juge, après avoir pris l'avis des experte. (1332, 1335, 1338, C. G.)
407. — La législation danoise se rapproche beaucoup, en nos matières, de celle dont il vient d*étre parlé. Est-on en présence d'uAe contrefaçon littéraire, la loi du 29 décembre 1857, § 20, calcule les domuiages-intérêts sur le prix fort d'un nombre d'exemplaires égal À celui de la dernière édition légale ; au cas de représentation illicite, elle laisse aux jugt^ uuc pleine liberté d'appréciation ; il eu est de même pour les
c La busse ditl'oro, à la fois, des dommages-intérêts et de 1 amende., a h différence des dommages-intérêts, elle est prononcée par les iribauaox criminels, sans estimation, contre le contrefacteur aenlement, accenoirement à la peine et dans les limites d*iin maximum fixé par la loi ; i la différence de Tamende, la huuê est acquise à la partie privée, tient lien dlndemnitf, •appose reziilence d*an dommage, ne peut se convertir eu nue peine ooipo. relie, est prononcée en ans de la peine et n'est dùe qu'one fois, aUl y a plusieurs condamnés. »
(l)?ttrla législation do I.i Ilc'puhliquo d'Il.iïti, voiri It^^; ivuscignemeots que n()us p()ss«'tloiis : au t as de réimpressimi le loiitrcracteiir doit payer U valeur de MX) exemplaires, le débitant celle de '200 ; dans l'une et l auta' espèce, ou tient compte du prix de détail de l'édition de l'auteur. (V. Buwkcr, p. 2i, col* 1.)
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reproductions artistiques en vertu de l'ordonnance du 31 mars 1867 (art. 7).
Eq Autriche (19 octobre 1846), la réimpression
donne lieu à des dommages-iiilt rèts illimités {sic. Hongrie, 19, 1884), (1) mais le directeur de théâtre, reconnu coupable, doit payer tout au plus une somme égale à la totalité de la rorolte brute {sic, Hongrie, 58, 1884), il doit subir, eu outre, la confiscation des manuscrits et partitions.
409. — En Angleterre, il est bon de distinguer suivant la juridiction saisie du Htige : s'est-on adressé aux CJoursd'équité, la seule réparation pécuniaire qui soit possible est la restitution des profits {aecount of profU$) : cette mesure peut être prise et ne peut l'être que si les conditions requises au cas d'injonction sont remplies (V. n" 394.) Son domaine est donc très large, mais si ce moyen présente, en procédure, certains avantages, il faut reconnaître qu'il ne donne, en aucune manière, satisfaction aux exigrnces de la théorie ; le montant <le la somme ainsi obtenue est déterminé sans qu'on tienne aucun compte de l'importance du préjudice subi ; il est évident, en effet, que les bénéfices réalisés par le coupable peuvent être tantôt plus, tantôt moins considérables que le tort qu'il a fait souffrir à sa victime. (Y. Drone, p. 532.) En dehors de ce premier procédé imparfait, il existe, parmi les remédies at /oto, une action en domraages-inlcréls ; sauf dans une hypothèse, le juge jouit, en cette espèce, d*un large pouvoir d'appréciation. Au cas de contrefaçon littéraire, les statuts n'avaient point expressément donné <V la victime, avant 1801, le bénéfice d'une action de ce genre. (Y. 41, Geo. III, c. 107.) On avait, néanmoins, sous-entendu cette concession^ en s*CT)puyant sur cette idée qu'un tfl avantage doit être reconnu, lors(jirun statut assure un droit, mais ne prend point de mesure spéciale pour sa sau-
(I) On doit tenir compte loulefois d'uiie obsorvalion déjà présiMitée à l'«-<r::ird de I Allt>iii;igno ; sur oo |)niiit, lu loi hongroise est calquée sur celle de ce dernier pays. (V. p. 499 note 1.)
sot
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vegarde. (Drone» p. 468 et 47.) Depuis lore d'ailleurs, on a
eu snin de mentionner ce secours dans les difîérenls acts qui se 8oat occupés de nos queslions. (Y. pour les Livres, cartes, pians et autres productions similaires, 5 et 6, Yict., c. 45, s. 15 ; — pour les gravures, 17, Geo. III, c. 57 ; — pour la sculpture, 54, (ieo. m, c. 56.) Dans chacun d'eux, la liberté du juge est complète : on doit toutefois signaler, en sens contraire* la décision prise au cas de représentation illicite ; en cette hypothèse, les tribunaux ne peuvent fixer une indemnité inférieure à quarante schillings. (3 et 4, WUl. IV, c. 15, s. â.)
410. — Pour les États-Unis d'Amérique, on pourrait foire la m<^me distinction que pour l'Angleterre ; il est inutile de revenir sur des détails déjà donnés ; aussi, nous bornerons-nous à parler de la protection des statuts (pour celle du Conmon-law. V. n* 394)
Au regard des livres cl autres productions analogues, la section 4964 des statuts révisés, ou, pour les œuvres non spécifiées dans ce paragraphe, les principes du Comnum'law donnent aux juges le droit de proportionner exactement la réparation au dommage subi (addCf 404) ; mois au cas de représentation de pièces dramatiques, leur pouvoir est limité en ce sens qu*ils ne peuvent fixer l'indemnité au-dessous de cent dollars pour la première exécution et j)our chaque autre, au-dessous de cinquante dollars. (S. 4966, St. Rev.)
411. — En Espagne, les dommages-intérêts sont proportion* ncls au préjudice souffert, mais ils doivent représenter au minimum, la valeur de deux mille exemplaires de Tédilion originale ; la représentation ou Texécution d'œuvres dramatt-
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quea oa musicales, donaées sans le consentement de rauteur, faî t
encourir à Tenlrepreneur du théâtre une amende de mille à t l'ois mille réaux qui est versée aux ayants droit à titre d indemnité. (G. P. 552 et suiv.)
'4iâ. — La loi suédoise du 3 mai 1867 n'impose pas de limiia.iion dans le calcul des dommages-intérêts dus à raison de la
c*t>nlrofaç()n d'œuvres d'art. Pour les œuvres littéraires, le montant de la réparation est déterminé en tenant compte^ À la fois* et du nombre des exemplaires de Fédition firauduleuse qui manquent lors de la sal.sie, et du \)r'i\ courant qu'avait le livre lors de la dernière édition légalement faite. (10 août 1877, art. 10.) Pour la représentation des œuvres dramatiques, faite en dehors des conditions licites, l'auteur a druit au rembouraement du montant intégral des recettes, sans déduction des frais, ni de la partie des recettes qui peut s*appliqaer à une autre pièce représentée en môme temps ; lorsque ces principes d'évaluation ne peuvent être suivis, le quanluai des dommages-intérêts est déterminé par tous les moyens de preuve en la possession des juges, mais il ne peut s'abaisser au-dessous de cinquante kronors (66 £r. ôO).
■413. — Le système norwéiçien ne présente guère, lui non plus, d'uniformité : la loi du 12 mai 1877 sur la protection des photographies laisse seule au juge le soin de proportionner librement les dommages-intérêts au préjudice causé (art. A). Ën matière dœuvres littéraires (8 mai 187(î, art. 22), l'indemnité doit être calculée, comme en Suède, sur le prix de librairie de la dernière édition ré^5nilière et sur le nombre d'exemplaires de l'édition contrefaisante, sous déduction des exemplaires restés aux mains des libraires et livrés au plaignant. La loi du \i mars 1877 (10 et 1 i), sur les prorluctions artistiques, se réfère pour notre hypothèse à celle du 8 juin 1876.
Va\ cas de représentation ou d'rxéculion illicite (8 juin 1876, art. 36), Tindemnilé ne peut être inférieure au profit vraisem-
blablement retiré par le délinquant, après déduction des frais spécialement foits pour la représentation.
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De$ formalités (i)
414. — L'importance de ce paragraphe est appelée àdiminuer de jour en jour. Théoriquement, les formalités devraient être facuHatives et n*avoir qu'un but : établir d'une manière officielle, au profit des auteurs et des artistes, le moment même de Tédition, choisi comme point de départ de la durée des droits intellectuels (Y. p. 133.) Lorsque ce progrès sera réalisé, aucune déchéance ne viendra plus frapper celui qui aura négligé de déposer ou de faire enregistrer son œuvre ; il lui sera plus difficile sans doute d'établir l'existence de son privilège, mais cet inconvénient ne saurait entrer en ligne de compte avec les mesures que prenQent,encor6 à notre époque, certaines législations modernes. De ce jour aussi, on ne pourra plus imposer aux ayants droit l'observation d'une formalité quelconque en dehors du pays d'origine. Ces réformes, ladernitîre surtout, ont été fréquemment réclamées par les intéressés. (Bruxelles, 1858, I, 4** ; Réunion des libraires allemands à Heidelberg, septembre 1871 ; — Paris (congres littéraire), 1878, 5; — Paris (congrès
artistique), 1878, 16 ; — Lisbonne, 1880, 4«, BM. Am., l'^sér., n*10, p. 41 et suiv. ; — Tienne, 1881, YI, 1«, 2% BuU. 4sf.,
V sér., 12, p. 5 ; — Rome, 1882, 4° ; — Bruxelles, 1884, BulL Am., 1** sér., n° 23, p. 23.) On est heureux de constater
(U An cas do pholograpliic, certaines législations ont posé des règles particulières ; elles ont été indiquées au n<* 320; dans quelques pays, les droits esclusifode représentation, de (raduelion, d'adaptation, etc., aontsubordonnéB i de rigoiireuaes couditions ; il ii*est point atUe de revenir sur les développements foomis ans 330 et miiv.; — 373 et suiv.; — SM.
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que les rédacteurs de la convention de Berne se sont inspirés de ces idées rationnelles: rarticle 2 de ce traité est, en effet, ainsi conça : « La jouissance de ces droits (dans les États étrangers) est subordonnée à raccomplissement des conditions et formalités prescrites par la législation du pays d'origine de l'œiivre.» (Comp. art. 11 ; — v. /. D. I. />., 85, 487.) (1).
La plupart des conventions signées sont aussi en ce sens, ou, en tous cas, contiennent des règles spéciales à notre sujet. L'utilité de cette étude se trouve ainsi amoindrie; il ne faudrait pas croire d'ailleurs qu*elle disparaisse absolument; à deux points de vue surtout, il est encore nécessaire d'indiquer les différentes formalités prévues par les lois iniernes; celles qu'au lieu d'origine on peut avoir imposées, ont-elles été remplies? cette recherche présente de Vintérôt dans le [)lus grand nombre des hypothèses. Des œuvres intellectuelles peuvent être protégées dans un pays étranger en vertu d*un autre principe que celui de réciprocité diplomatique ; dans ce cas, leur assimila» tien aux productions nationales a pour eli'et de subordonner leur garantie à. raccomplissement des formalités édictées dans la législation interne. On le voit donc, il sera bon de consulter parfois les renseignements que contient ce paragraphe.
415. — £n France, la loi du 29 juillet 1881 sur la presse renferme la législation actuelle sur notre si:get. 11 s*agit, il est vrai, dans le texte des mesures prises à rencontre des imprimeurs, mais il est de jurisprudence presque constante que les dépôts faits par eux sauvegardent les droits des auteurs ; les formalités qui leur sont imposées sVxpliquent sans doute par dos considérations de police: celles prescrites à Tégard des auteurs ont pour prétexte la nécessité d'assurer la priorité des droits intellectuels et aussi d'enrichir
(1) A l:t conférence df l>*C), le représL'utiMit du gouvernement suisic a pu (lire:« la coiislitption il iini' union gi-m'iale sur la base... de la suppression des rormaliti. s niultipU'S actuellement exigées ue parait pas rencontrer de contradicteurs. » (/. D. I. P., 85, 484.)
les bibliothëqoes nationales. Néanmoins, le décret de idiO qui, le premier, a astreint Tim primeur au d^pôt, est, d*aprés son
litre, relatif tout à la fuis à rimprimerie et à la propriété littéraire ; lors des discussions de la loi de 1881, on a incideaunest rappelé qne les dispositions qui allaient être votées pcavaient se justifier aussi parleur utilité en matière de droits inlelleetuels. (M. PelleLan; V. Rev. lib., t. VII, p. ill.) Voici doûc le texte même des articles 3 et 4 de la loi de 1881.
Art. 3. « Au moment de la publication de tout imprimé, il en fiera fait par l'imprimeur, sous peine d'une amende de seize à trois cents francs, un dépôt de deux exemplaires destinés aux collections nationales. Le dépôt sera fait au ministère de Tintérieur pour Paris; h la préfecluro pour les chefs-lieux de département; à la sous-préfecture, pour les che£»-lieux d'arrondissement et pour les autres villes à la mairie. »
Art. 4. « Les dispositions qui précédent sont applicables à tous les genre- (Tinipression ou de reproduction destinés à être publiés. Toutefois, le dépôt prescrit par l'article précédent sera de trois exemplaires pour les estampes, la musique, et en générai; les reproductions autres que les imprimés. » Ces articles ont fait disparaître les difficultés qui jadis étaient nées en nos matières. Actuellement, sans qu'aucun doute puisse surgir à cet égard, le dépôt doit se faire en triple, quand il s'agit d'estampes, même lorsqu'elles accompagnent un texte ; quand il s*agit de musique, même lorsque les paroles sont intercalées dans la partition. La généralité de l'article 3 a supprimé toute controverse au regard des journaux, photograpbies, caites géographiques, etc. ; en ces différentes espèces, il y a lieu de procéder à l'observation des formalités. 11 est bien entendu d'ailleurs que, malgré la largeur des expressions employées, celles-ci ne peuvent comprendre les œuvres qu*une reproduction mécanique ne saurait multiplier; nous faisons allusion aux tableaux sruptures etc. : la force même des cho.ves, s'oppose II ce qu'il en soit autrement. Le texte nouveau a été
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promulgué aux colonies ; le nombre des exemplaires à déposer est donc actuellement le même que dans la métropole ; il n'en était point partout ainsi dans le passé. (Y. Sauvel, de la /Vo* priéié Gitéraire et artistique dmu ie9 eolafiia, p. 30-4.) La loi de 1881, malgré les amélioratiuns qu'elle a réalisées, a néanmoins suscité de très vives critiques de la part de ceux qui regardent le dép6t légal comme un moyen simple et peu coûteux pour enrichir nos collections nationales. (V. M. Picot: mémoire communiqué à lacadémie des sciences morales et politiques» Mev. de$ Deux-Mimdet, i» février 1893 ; t. (LY) Y» p. 622; — Emile Raunié, Bev. lib„ 1884, t. VII, p. 104 et suîv.) L'obligation du dépôt pèse, à Tlieure actuelle, sur l'imprimeur et non sur l'éditeur ; il en ent ainsi par suite de la prépondérance que Ton a donnée, encore en 1881, aux considérations de police. (V. p. 133, note 1, inilio.) Il est fâcheux que, dans une loi où a été proclamé le grand principe de la liberté de la presse, ces idées surannées aient encore trouvé crédit. Quoi qu'il en soit, Torganisation spéciale empruntée par la loi de 1881 aux textes antérieurs a trop souvent pour résultat d'encombrer nos bibliothèques d'exemplaires indignes d'y figurer (1). Aussi, M. Médères
(1) La loi ne s'occnpe pas do livre tel qu'il est mis en vente, mais de Timpriroé. L'imprimear, aa moment où il envoie au brocheur les fetiillos tirées, peut donc faire porter au ministère de l'intérieur ou à la préfecture deux séries de feuilles détachées sans que l'autorité puisse le forcer de faire un dépôt de l'œuvre complète. (V. Ttev. des Dcv.r-Mundes, lac. cit, p. G27.) 11 arrive même parfois,qu'afin d éviter toute fraude de la pari des imprimeuis, ou b'adrcsse pour le même ouvrage à deux ou plusieurs d entre eux établis en des villes dîiISreiiles ; on ne peut craindre alors qa*ils tirent un nombre d'exemplaires supérieur i celui fixé dans le contrat ponr se réserver le béné- Uce de la vente de Texcédenl ; mais cette pratique peut dtie très pr^ndicia* ble pour la bonne composition de nos bibliothéiiaes nationales ; chaque imprimeur est en règle avec la loi lorsqu'il dépose tout ce qui est sorti de ses presses ; or, qui sera capable de réunir les dillerentes parties d'un môme ouvrage déposées en des endroits dilTércnts? Par la force même des ffioscs, la remise de chacun de ces fragments n'est pas accompagnée de celle du titre péïK-rnl. A quel iinlic e peut-on s'iiltachei', pour faire un triage intelligent ciili e les milliers de publications ainsi remises par morceaux ?
Les papiers de couleur usités pour les couvertures forment la spécialité de
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a soumis au Sônat, le 19 mars 1883, un projet de loi qui fut pris en coasidératioD, le 14 février 1884 d'après cette propoeition, Tioft* primeur ne doit plus faire le dépôt qu'en simple, mais réditeor doit remettre aux mômes personnes que celles désignées en 1881 « deux exemplaires de l'ouvrage achevé et dans le meilleur état de vente » (art. i**). En résumé, cette réforme se tradnirait par une aggravation, en certaines hypothèses, des charges qui pèsent sur les auteurs: même au cas d'imprimés, le dépôt devra toujours se faire en triple exemplaire. • Il est évident que l'innovation projetée est adéquate au but désiré ; mais elle n'est pas encore réalisée et pour le moment, il faut encore s*en tenir aux dispositions de la loi de 1881. (V. Bazille et Constant, p. 97 ; — Cass., 3 juillet 1886, pro» ureur général de Poitiers c. Florentin, Gaz, Pal., n"* du 27 août ; — Gomp. /. des Ec,^ t. CI, p. 412, 8*.) Le texte nouveau a modifié les détails do la législation, mais il en a laissé subsister les principes. On doit donc continuer À considérer le dépôt, non comme constitutif de droits, mais comme simplement déclaratif; Finobservalion de celle formalité est un obstacle pour l'aclitm en contrefaçon, mais un obstacle qu'il est toujours à temps de lever ; en d*autres termes, un dépôt, dès là qu*il est opéré, permet de poursuivre même des faits antérieurs. (Y. Pouillel,
certains imprimeurs. C(»iix-ci adressent à la i»tx'fetture de Ifur déparlemenl un grand nombre de ces cotivi rtures qui sont envoyées, par ballot, au ministère de Tintérieur. Qui pourra classer sous leur véritable titre les feuilles dépareillées venues d'un autre département?
Tels sont, an regard des Uvres, les inconTénients Acheax qn'entriloe nécessairement le systèase actod. M. Picot a signalé, pour ce qoi conoeme les planches coloriées, quelques feits intéressants i connaître et qui proavent qu'en cette espèce encore, une réforme est nécessaire pour atteindre run des buts poursuivis par les partisans du dépôt légal : t ... Llmprinear graveur ou lithographe a accompli l'obligation i laquelle il est tenu en déposant les ligures en noir. 11 en résulte les conséquences les plus innt(en<}u(>«. Croirai'-on qti'un ouvra-^'e sur les pavillons maritimes, dont font rintén tcî't dans coiiletns du tli ipoau, i*st déposé on noir? Il y a plus, le traite 'l-s couleurs de i iUtistre doyen ilf Tlnslitut, M. Clicvi eiil, est arrivé a la bibliollitque sans que les couleurs eussent donné aux ptaucUes leur vie et leur setu. * Viioi, llsv. d*îs DmX' Mondes f lac, cit., p. 6^.)
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n* 438 ; — AcoUas, p. 93 ; — Comp. notre Traiié sur les margues, n" 130 el suiv.)
416. — En Angleterre, pour toute production de littérature, nn enregistrement doit être foit au Siatïoner^i Ml et le dépôt d'un exemplaire destiné au British Muséum est prescrit par les Statuts (5 et 6, Yict., c. 4S, s. 6). Il est bien entendu, d uUeurs, qu'aucune de ces formalités ne peut être considérée comme investissant l'auteur de droits intellectuels ; rinaccomplissement de Tune ou de lautre n'entraîne que les efiéta signalés en droit firançais. (Y. Drone, p. 277 ; — Cour du banc de la Ueillu, il-l-î mai 1877, a/f., Goubaud et consorts r. Wallace.)
Indépendamment du dépùt dont il vient d'être parié, il peut y avoir lieu de remettre d'autres exemplaires; ce làit se produit si, dans l'année de la publication, on demande par écrit cette remise au profit, soit de la bibliothèque bodléienne à Oxford, soit au profit de la bibliothèque publique de Cambridge, soit au profit de celle de la faculté des avocate d'Edimbourg, soit au profit de celle du collège de la Trinité à Dublin. Pour ces derniers dépôts, l'auteur n^est plus tenu, comme lorsqu'il s'agit du BritUk Mumm, à remettre un exemplaire de la meilleure édition. Ces mesures concernent aussi les compositions dramatiques et musicales (i)^ les cartes géographiques et marines.
En matière de gravure et de lithographie^ aucun enregistrement n'est prescrit, mais une action en contrefaçon ne peut être uitentée que si apparaissent, sur les objete prétendus protégés, la date de la publication et le nom de l'artiste. (8, Geo. 11, c. 13, s. 1 ; — Drone, p. :280.)
Pour les peintures, dessins et photographies, il doit en être fait notification au Siati<mer*8 hall (25 et 26, Yict., c. 68, s. 4.)
Pour les sculplurrs, avant toute mise au jour, le nom du titulaire et la date de la publication doivent être apposés sur l'œuvre même. (54, Geo. III, c. 56, ss. I et 3.) Le statut 13 et 14»
(I) Y. touUitois, pour le dioit de représentation, n° '333,
tiM titi
Vict., c. 104, exige en outre que Ton place sur le bosie, sur k
statue, etc., le mut rcyùilcred suivi de la date de l'enregialrement (s. 7).
Vati International (7 et 8, Tiet., e. 12» 1852) art mcore rcao
poser de nouvelles règles : il en sera parlé dans la section relative aux conventi(tns diplomatique-. Le statut 4îi et 50, Vict, c. 33, (1886) n*a d'ailleurs laissé subsister les dispositions de celui de 1852, que dans la mesure où il en aurait déjà été fut applicalion à des nations étrangères ; la reine est autorisée, à Tbeure actuelle, à signer des traités dans lesquels les droits des étrangers ne sont plus subordonnés qu*à robsenration des formalités au lieu d'i»rigine. (Comp. Bowker, p. 26, col. i ; — Rapport de la Commission de 1875-8, a"* 135 et suiv.)
417. — Aux États-Unis, Toici le système qui résulte de la combinaison des sections 4959-4î)G3 des statuts révisés avec Vact du 18 juin 1874 (18, U. S. St. at L.» 78). D après le premier de ces textes, dans les dix jours de la publication, il doit être remis, soit directement, soit par la poste, h la bibliothèque du congrès, deux exemplaires de la meilleure édition du livre, etc., ou la description, la photograpbie du tableau, etc.; en cas de nouvelle édition, un exemplaire doit être déposé ai des modifications essentielles ont été apportées à Tceuvre originale (s. 4959). Ën cas d'inobservation, la bibliothèque du congpèe peut réclamer une somme de vingt-cinq dollars (s. 4960). L'intéressé doit indiquer aussi sur la page du titre ou sur la suivante, s'il s'agit de livres, sur son œuvre ou sur son socle, s*ils*agit d'une statue, d*un dessin, d*un tableau, etc., ces mots : entend aeeerding to ad of CongrcsSy in thc ycar..., by A. //. in ilœ office of ihc Librarian of Congreê*, cU Washington (s. 496:2).
Ces expressions même et Tordre des mots doivent être scrupuleusement employés. On a décidé qu'il y avait nullité de
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renregislrement, dans le cas oix le nom du titulaire contenait ane erreur d*orthogn^he (SampBon Low, Son et C* c. Root-
ledge) ; il en est de même dans le cas où la date indiquée ne serait point entièrement exacte. (Baker c. Taylor.) Dans une instrocUon donnée anx bibliothécaires dn congrès
(1885), on voit encore, qu'avant toute publication, on doit remettre un exemplaire imprimé du titre. (Bowker, p. 18 et p. 40.)
Après l'expiration d'un premier délai do vingt-huit ans, Tau- . leur peut, dans certaines hypothèses, obtenir une prolongation de son privilège. (Y.n* 350.). Gomme formalités, on lui impose de faire réenregistrer Tœuvre dans les six derniers mois de la première période de jouissance ; puis^ pendant quatre semaines et dans les deux mois de la délivrance du certificat de renouvellement, il doit être donné avis de cette extension dans un journal quelconque. (V. Bowker, p. 4i, col. â ; Instruction aux (nbliothécaires du ConffréSf n* 6.)
418. — En Italie, le dépôt se fait en triple exemplaire ; s'il s'agit d'œuvres d'art, la remise de photographies supplée À celle de Tceuvre même (21, 1882). L'intéressé doit faire» en même temps, une déclaration dans laquelle il mentionne, d'une façon précise, l'œuvre el Tannée où elle est imprimée, exposée ou publiée d'une autre manière ; il doit y joindre réserve expresse de tous ses droits. S*agit-il d'œuvres musicales, on doit prendre soin d'indiquer si leur exécution publique en a été faite, et dans le cas de l'affirmative, on doit avertir de l'année et du lieu de cette première communication au public. (22, 1882: adde, art. 23,25; — V. encore le règlement du i9 septembre 1882, 1,9).
419. — En Espagne, la loi de 1879 a créé un registre général *ies droits d'auteur et d ailiste, il est tenu au ministère de fomenio (1) (art. 33). On doit y mentionner tout ce qui rentre
(i) Le ministère tle Fomenio comprend ra^icuUure, le commerce, Tins* tructioa publique et les travaux publics.
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dans ces matières. Voici comment fonctionne celte oi^aoisalioi assez compliquée : on a ouvert un registre spécial, à la bibliothèque provinciale et, à son défaut, à celle de Tinstitut de renseignement secondaire des capitales de province; on j indique, par ordre chronologique, les œuvres sdenUfiqueSi litléraircs el artisli(iu('>, Misceptibles <le protection légale
Tous les six mois, les gouverneurs civils envoient à la direction générale de l'instruction publique l'état des inseriptîoiis i effectuées. On peut alors dresser le catalogue général (34, 1882).
Indépendamment de la déclaration qu'ils doivent faire {KNir permettre de tenir ce registre & jour, les titulaires de droits doivent déposer trois exemplaires de leurs œuvres signés par eux (1).
Les productions picturales, sculpturales et plastiques, sont dispensées de chacune de ces mesures (37, 1879). Ces formalités
doivent être remplies par ceux qui désirent bénéficier des mesures bienveillantes de la loi (2). Pour se mettre en règle, un assez long délai est accordé ; ce n'est qu'après l'expiralion de la pn mitTt' année que la garantie de la loi se relire de celui qu'elle protégeait jusqu'alors. (37,39, i88i.) Chacun peut donc alors librement reproduire l'œuvre tombée dans le domaine public (3).
Au Portugal, le dépôt se fait en double (604, G. C
11 en est de même au Mexique : deux exemplaires du livre doivent être remis an ministère de l'instruction publique. (1350 et suiv., C. C.) Pour les compositions musicales, gravu-
(1) Los ropréscntants do l'Espagno à IcHranger flont COupéteaU poar recevoir ce dépôt (36, Uopl. 3 septembre 1880.)
('2) Un décret du 2 août 1h8<j charge le ministre du Fomenta de faire paraître le BuHcttii ujficiel de la proprwtt'' inleHertuellL' et industrielle ; on doit y mentionner l'observation des formalités sus-rappelées ; c'est la, d aillcui-s, une mesure porement adminisU^tive. (V. supra, p. 403, note 1.)
(3) Cette eiploitatioD par les tiers devient toutefois impossible si, durant oette première année, Tauteur manifeste, en forme solennelle, sa Yolonlé de aoostraira Tcsavre à la poldicité ; pareil moyen peut être emplojé par lliéritier, pourvu qn*il agisse avec rasaantiment dn conseil de famille.
£420-431] rnSPOSinONS DIS LOIS HimillS
res» Ulhographies, plans d^architeclure, etc., une seule reproduction doit être déposée : on doit mentionner, en même temps, les caractères dislinctifs de l'original (1351 — 2, C. G.). Pour les autres œuvres artistiques, la photographie est appelée à en donner une fidèle copie, et c*est sous cette forme et en double que le ministère les reçoit (1351 et suiv., G. C.) ; (pour la destination des objets ainsi obtenus, voyez les articles 1354— 5, G. G.) L*anteur d'une œuvre anonyme doit joindre un pli cacheté contenant l'indication de son nom (1356, C. G.) ; à chaque nouvelle édition, traduction ou reproduction, on doit renouveler cette formalité (1368, G. G.) Ces dépôts sont inscrits sur un registre et publiés mensuellement dans le Journal officiel (1357, G. C.) Les extraits ne font foi que jusque preuve du contraire (1358 G. G.).
Il suffit, pour la conservation du droit de représentation, que celui de reproduction n'ait pas été perdu (1361, C. C.) Knfin, Tarticle 1364 G.G. impose à tout auteur, traducteur ou éditeur, Tobligation de mettre sur la couverture du livre ou de la composition musicale, au bas de la gravure, aux pieds ou aux endroits apparents de l'œuvre, son nom, la date de la publication, les conditions de reproduction ou les avertissements légaux qu'il juge convenables.
421. — En Norwège, la loi du 20 juin 1882 a créé le registre d'édition; il est tenu à la bibliothèque de TUniversité. Toute personne a le droit d'y faire porter tout ce qui peut offrir quelque intérêt pour la création ou le maintien des droits intellectuels (art. 1''). U doit être remis un exemplaire de tout imprimé ou de toute nouvelle édition, dans le cas où on réclame à leur égard une inscription sur le registre (art. 3), le droit à payer est de un krone (i fr. 40 c.) (art. 4). Indépendamment de ce premier dépôt, il doit en être foit un autre d*un exemplaire sans défaut et complet ; celui-ci est destiné & la bibliothèque de rUnivcr^iLé ; l'autre lesLe annexé au registre d'édition (art. 6). L'éditeur a le droit de réclamer payement de tout Tex-
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cèdent (le prix, au-dessus de dix kronors fr.) (art. 9j.
422. ~ La loi du 15 mars 1880, dans le grand Duché de Fittlande, n'impose aucune formalité pour la sauyegarde d» droits intellectuels. En Russie, il en est de même pour les auteurs et compositeurs (1), mais diUéremment pour les artistes. Ceux-ci doivent : 1* présenter Torayre au tcJ>ellioii du district et en requérir l'inscription détaillée sur ses registres ; 2° en donner avis à TAcadémie impériale des beaux-arts, es yjoignantune copie certifiée de Textrait authentique délivré. Gel avis est publié, dans les journaux, par les soins de 1 Académie (Ukase, 21 janvier 184G, art. 2).
Si Tœnvre peut être reproduite par empreinte, elle doit être présentée en double exemplaire.
423. — Au Japon, il est nécessaire, pour jouir de droits intellectuels, d^avoir obtenu un privilège que Ton doit prendre s(mb de reproduire sur chaque volume. On doit, en outre, déposer trois exemplaires du livre, de la gravure et payer une taxe égale à la valeur de six autres.
La loi chilienne du 24 juillet 1834 exige, pour toute oravre imprimée et gravée, le dépôt en triple exemplaire. Au Venézuéla, la loi du 19 avril 1857 impose un grand nombre de formalités : on doit obtenir une patente de privilège, faire une déclaration préalable, opérer un déi)ùt, imprimer en entier, rn tète de i ouvrage, la patente qui fut accordée, et mentionner en outre que l'œuvre a été enregistrée conformément 4 la loi.
424. — A la différence des précédentes, les législations dont on va s'occuper^ ont, en principe supprimé toute formalité, (2);
(1) Nous ne nous plaçons, dans cette étude, qu*au point de vue ilcs droits inteUectnels; il est érident, en effet, que dans rEmpire des Tiars, les mesures de police tont particalièrement nombreuses et ngonreuses à Tégerd des écrits ; mais il ne semble pas qne ces dtepositions soient de nature i exercer
quelqu'hiOuence sur les droits des auteurs. (Comp. n* 375.} (2; Il semble qu'il en est de même en Finlande ; nous avons toutefois d^
parlé do ce pays, à raison des ressemblances ordinaires de ses lois avec celles dcâ États Scandinaves, de runion politique qui réunit le grand Duché i h Russie.
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toutefois, dans certains cas particuliers, cette exigence reparaît. Ainsi, en Belgique, la loi de 1886 a rayé toutes les prescriptiuii> qu'à notre égard contenaient les textes antérieurs. (V. sii/jra, p. 303) (i). Néanmoins, à raison des idées adoptées à l'égard des publications posthumes et de celles faites par FÉtat et les administrations publiques, on a cru bon, pour déterminer exactement l'époque d'édition de ces œuvres, de les soumettre h certaines formalités spéciales. Un arrêté royal du 27 mars 1886 a ouvert pour les unes et les autros, un registre au département de Tagriculture, de rindustrie et des travaux publics du royaume (art. l**). « L*enregistrement doit, sous peine de déchéance, être requis dans les six mois, à partir sort de la publication, de la représentation ou de l'exécution, s'il s'agit d'une œuvre littéraire ou musicale, soit de l'exposition, s'il 8*agit d'une œuvre appartenant aux arts plastiques. « (art. 2. V. encore un aiTété ministériel du 3 avril 1880). Ces dispositions spéciales ne concernent pas les ouvrages anonymes ; cela se comprend, étant donné, à leur égard,le système du législateur belge. (V. p. 433 )
425. — Les lois allemande et hongroise sont parties du même point de vue ; on a joint toutefois les œuvres anonymes
à celles pour lesiiuclles l'enregistrement était utile; en Allemagne^ lorsque l'auteur désire se faire connaître, il doit s'adresser à la municipalité de Leipzig (39, 1870; 9, 1876). Cette autorité a été, en effet, déclarée compétente pour recevoir les notifications prescrites (40, 1870 ; addâf art. G, c. et art. 60). Les inscriptions sont publiées dans le journal le Boenenblail fur der deustehen Buckkandel (art 41, 42). (Voir instructions de la chancellerie du 7 décembre 1870 et 29 février 1876 ; adde^
(1) Pour cûux qui voudraient remlre un compte exact dos progics réilisés en IHSfi, on pourra consulter le compte rendu du congrès de Hruxelks séance ilu o octobre 188'*. {Bull. Ass., V* scr., a» 2i, p. 20 elsuiv.) Le projet de i8;8 reproduisait dans son article 11, les matières conleoues dans la tel de 1S70. (V. Benoidt et Deschamps, p. 22) à chaque édition, dépdt devait être fait dans Tannée d*an exemplaire au ministère de rintérieor.
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pour la photographie» p. 397 ; pour les traductions, o* ^4.
La même réglementation a été imaginée en Hongrie (Y. pov les œuvres anonymes, 13, 1884; pour les publications posthumes 55, 1884). Les paragraphes 59, 65, 75 étendent ces dispositioa? pour les cas correspondants aux œuvres dramatiques, artistiques et pholographi(]iies : Tarticle 67 fait de même pour les dessins techniques. Le registre est tenu au ministère de i agricniture, de l'industrie et du commerce, §g 42-44 (i). (V. p. 431 notel.)
426. — La loi suisse impose une lurmalité du même genre au cas de publications posthumes ou de celles faites par la confédération, un canton, une personne juridique ou une société. Un registre, rédigé en double au département fédéral du commerce, doit renfermer les déclarations faites dans les trois mois de la mise au jour (3, 1883) (2). Pour les œuvres anonymes, Tobservation faite au sujet de la Belgique peut être ici reproduite. (Y. p. 433, in fiiie)^ Nous n'avons plus à revenir sur une disposition de Ja loi suisse qui nous a paru donner satisfaction aux exigences de la théorie (V. n* 89, m fine) : en toute hypothèse, les auteurs ou artistes peuvent, suivant les inspirations de leur intérêt, faire enregistrer leurs œuvres.(Sur les résultats acquis, Y. Arch. SpLy 2*sér., LX?!!!, p. 206 ; rapport présenté à l'assemblée fédérale par le conseil fédéral sur sa gestion eu 1885).
Tels sont les documents que renferment, sur notre question, les différentes lois actuellement en vigueur. Il n'y a pas lieu de porter un jugement particulier sur chacune d elles. Même celle de la Suisse peut être critiquée pour avoir imposé dans certaines hypothèses spéciales la nécessité d'un enregistrement.
(1) La légiiktioii autrièhîemie ne parait avoir imposé robseration d*ncune formalité. Il en cft de mémo au Danemark (V. Delaiande, Aim, Uê.
Etr., Kî, 575.)
(2) Un règlement du 2S décembre 1883 a détenniné les règles a suivre par I es reqnéranîs et Im taxée à exiger d*euz (en général, S francs par chaque inscriptioni art. 6 , — Ckranp. art. 10.)
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43n. — Ici doit se terminer notre étude relative aux dispo^lions des lois internes. Malgré notre vif désir d*ëyiter le plus possible des erreui^s en celle délicale matière, nous n'avons point la prétention d'avoir fourni un travail absolument irréprochable. Que rimpossibîlité de se procurer les anciens textes et de se mettre constamment au niveau des progrès réalisés nous serve d'excuse et de justification (i). Sur la proposition de M. Charles Lyon-Caen, le comité de législation judiciaire a décidé de publier un recueil de divers textes législatifs conceroanl les droits intellectuels, {fronce jud,^ V mars 1883» 1'* part, p. 196.) Ce projet, conçu en 1883, n'est pas encore entré dans la voie de l'exécution ; mais nous avons toute raison de croire que ce Gode général ne tardera pas à paraître. De ce jour, on peut espérer que les recherches, si souvent infructueuses h Theure présente, seront toujours récompensées. Mais la marche incessante de l'idée du droit enlèvera peu à peu de son utilité à cette œuvre grandiose ; un remède est indiqué à Tavance. Les publications savantes de la Sociélê de législation comparée viendront, chaque année, mettre les auteurs et les artistes au courant des innovations consacrées par le législateur (2).
S'il nous était permis d'émettre un vœu, nous souhaiterions qu'à côté des lois et statuts, ce Gode général contint le texte des conventions et traités ; les droits intellectuels portant sur
(I) Ordinairement s.ms doute, dans les arranpennents internationaux, les hautes parties rniitrn<'lantes s'oiiffa<;eiit à se communiquer réciproquoniont, les lois ut régk'ineiiU que chacune d'elle pourra rendre au sujet des droits intellectuels (V. notamment : Angleterre, i2, IS'H ; — Hollande, 8, 1855 ; — Rnsie, 8, 18^; — Espagne, 7, ; — Italie, 11, 1881.) Les traités conclus par noire pays avec la Bel(,'iquo, la Suisse et rAllemafrne ne comprennent môme plus celte stipulation ; son iîiléi èt pratique est d'ailleurs contestable : ces documents ainsi remis de puissance à puissance restent les plus souvent enfouis dans les archives des ministères.
(S) Le Conseil do diieclion delà Société a pris en décembre 1885, sur la proposition de la section de langue anj^laise, une rj^soUilion qu'il va lieu d'approuver en tous p (inis : il a d-M i l.' que les Iraiti-s internationaux " pourraient lorsqu ils sont lri>s impoi lanls, être reproduits inlegmlemonl ou sous forme d'analyse, sur Tavis de la section compétente. » {BuU* lég, eomp., 86, 1U7 ; odcfe, eod. ioc., 85, 108.)
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des œuvres étraDgères sont en eflTet très grayement modifiés
par ces accords diplomatiques ; il ne faut pas quo les intéressés ne connaissent que les lois internes et soient ainsi trompés sar Tétendae de leurs prérogatiyes.
SECTION DEUXIÈME
Di: I.A PROTBCnOIf D«8 OBUVRES irTTÉRAIRES ET ARTISTIQUES DANS LE PRÉSENT, D APllKS LES DONNÉES DES CONVENTIONS INTERNATIONALES ET DE L' UNION OK BERNE.
428. — Il semblerait que les Etats n'ont point encore une confiance illimitée dans la justice des autres nations ; le principe de réciprocité est inscrit dans les lois de presque tous les pays ; on ne se contente pas cependant de cette garantie légale. Ce que la volonté du législateur a créé, un de ses caprices peut aussi le détruire. On signe donc des conventions pour s'enlever réciproquement le pouvoir de supprimer ce que l'on a établi, proprio matu.
Cette pratique se comprenait à une époque où la légitimilé
des droits inlrlloctuels était chaque jour attaquée et où la condition des étrangers était malheureuse et précaire, mais ces circonstances sont absolument modifiées. (Gomp. Laurent, t. U, n* 16, p. 37.) (1). On ronliiiuo néanmoins {\ signer encore des traités internationaux ; on leur a trouvé quelque utilité pratique. On t&che, par ce moyen, d*aplaiiir les difficultés naissant
(1) c Le temps est proche où cette assimilation des artistes étrangers nnx
nationaux, son» tacitompnt ontondue et n'aura plus hosnin d'être écrite. En effet, si le droit de l artislo sur .«-on (rnivre est un droit de propriété que la loi civile ne crée pas et que Ir jirincipc soit univorscllonicnt admis, il ne son pas plus nécessaire, dôsorninis, d'en faire l'objet d'une disposition légale pour les clrangei*s que l'inlervt. iition de la loi n'est requise aujourd'hui pour leur ;is.\iurcr lu droit de posséder, do traOqucr, de lester et de succéder à l égal des i-égnicoles, etc. > Compic-renda du Congrès de la prc prîété artistique (tS78), Anneie 9, Rapport de M. Romberg & M. Rolin Jaequemyns, ministre de rSotërleor en Belgique. (Gomp. toutefois MaiUanide Marafy, Eeon, franc,, mû 1874, p. 57^.
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du conflit des lois internes ; puis Texercice d'un droit nouyellcment reconnu aux étrangers peut froisser les intérêts de ceux
qui jusqu'alors proritaicnt fh^ la. t<»l(Vance légale; aussi les accords interoatiooaux peuvent encore avoir pour but d'édicter des mesures transitoires. (Gomp. n* 175, et p. 280, note 1).
Quoi qu'il en soit, l'élude des conventions internationales et celle du traité de Berne doivent faire Tobjet de cette seconde section. L'historique des premières a été donné au chapitre II, et Ton a pris soin de mentionner chacune d'elles au ftir et à mesure qu'il était question dans les articles 1 et 2 de l'un ou l'autre des États signataires. L'importance considérable qu'est appelle à acquérir l'Union de Berne nous engage à fournir un tableau d'ensomblc de ses prrcédouts. Le plus grand honneur du progrès réalisé revient aux auteurs et aux artistes ; dans de fréquents congrès, ils ont fait entendre leurs justes réclamations (1) ; les gouvernements ne sont point restés sourds à leurs plaintes légitimes et leurs droits vont recevoir une importante extension dans un avenir si prochain, que déjà nous le considérons comme le présent. (Y. p. 137, note i.)
429. — Le muuvemcnti en faveur d'une union internationale, ne se dessine nettement qu'à partir de 1878 (2). Cette idée se trouvait pourtant en germe, parmi celles émises lors du [»rc* mior congrès des littérateurs et artistes, tenu à Bruxelles en 1858 ; elle n'avait pas sans doute revêtu la forme actuelle, mais elle pouvait légitimement se déduire des travaux de cette impor^ tante réunion. On posa alors, comme un principe primordial,
(1) € On s'assemble pour esamîner ce qu'on a recaeilli ou ce qn*on a pn^ dnil, on compare, on contrôle, on discute, on vérifie, on épnr^ pois on se
romct en marche, la main dans la main, réconforté par le travail coDimmi
plus sûr de soi, coniptint mieux sur les autres. »
Mondes L6:\\, vice prc^sidcnt de l'Aca d<^mie des sciences de Lisbonne, au Congres de LisLoniK- m 1881. {RuU. A ss., l'' sér., n« 10, p. 3.)
(2) On doit, lontcrdis, si.:ii;il('r la Iciilalivc faite en 1871 par l'association des libraires alloinan ls ; une couiniisbiun qu'elle convo({ua eut à délibérer sur un projet de traité uniforinc destiné à régler les rapports de l'Empire allemand avec les États étrangers (tleidelborg, 4-0 septembre) (V. les procèsverbaux des séances, Leipiig» 1871, Teabner ; ^ MorilloC, p* VI).
la reconaaissance iaternatioDale des droits inleliectuels, en rabsence même de toute réciprocité. Oa exprima aussi le désir de voir bientôt toutes les législations arriver à runiformilë eo noire matière (1). M. Charpentier, dans son intéreseante brochure de la prétendue propriété littéraire, montre, en des termes excellents, combien on eut alors raison de suivre cette voie. « La reconnaissance du droit des auteurs et des artistes, dans le Code de toutes les nations est, dit-il, la pensée des auteurs du congrès de Bruxelles. C*est là le but qu*il faut pour* suivre au lieu de s'attacher, comme des enfants^ à cette utopie de la perpétuité littéraire. Plut6t que de créer des ûefe imaginaires dans les siècles fùturs, il fàut remédier au présent qui nous ronge tous. Pour quelques écrivains d'aujourd'hui dont les œuvres seront peut-ôtre lues encore dans cent ans, tous Bouffirent aujourd'hui de la contrefaçon. »
Étant connue cette influence lointaine mais certaine du Congrès de Bruxelles, quelques renseignements, à son égard, ne seront pas entièrement déplacés. On doit remarquer que cette première réunion f^t convoquée et tenue en Belgique. L'ancienne coupable appelait ses anciennes victimes à discuter, chez elle, les principes de ces droits qu'elle avait jadis violés si audacieusement.
Le comité d'organisation avait pour président, M. Faider, ancien ministre, alors avocat général à la Cour de cassation de Belgique, et qui,plus tard, devait en devenir le procureur général ; le vice-président était M. Vervoort, député. Parmi les •
(1) « ... Puisque toute distinction do nnlionalit*^ tond à s'ofTncor poor les produits de l'intelligence, pourquoi, dans ce domaine conuuuo, ue pas adopter un système uniforme de lé(;islalion.
« Mais celte uniformitti n'est possible et même di^irable que lorsqu'on aura ûxû les règles fondamentales d'une bonne loi sur la propriété dos ouvrages de littéretare et d*art. » Lettre des organiaiteiirs du congrès. (MM. Faider et Romberg; — Ee,, t. LYI, p. 147.) Cette dermÀre considëralion a été développée au ii«91 . De 18S8 i 1886, les réformes réalisées dans les législations internes ont permis d*abnutir, i notre époque, à un miniman d'anification, qu'on ne poavait espérer lors du congrès de BmieUes.
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membres se trouvaient M. Romberg, qoi prit encore une part
8Î active au congrès de Paris, en 1878, MM. Van der Belen, le baron Ed. Félis, etc. Le bureau général se composa du comité, auquel on adjoignit les représentants des puissances étrangè* res et trois membres de l'Institut de France, MM. le baron Taylor, Scribe et Woiowski.
Le congrès s'assembla du 27 au 30 septembre 18a8. On a fait la répartition par nationalités des membres présents. Cette petite stalislique peut donner un compte exact de Timportance de cette réunion ; la voici :
Sociétéa Personoes ioscriiM
Allemagne 16 21
Angleterre 4 15
Canada » 1
Danemark 1 3
Espagne 3 A
États-Unis d'Amérique.. . 1 2
France 15 56
Pays-Bas 7 19
Italie 14 36
Portugal 1 7
Russie » 2
Suède et Norwège 1 3
Suisse 1 2
Belgique 17 270
Total 81 441
(J. des Ec.y t. LVI, p. 78.) Ces adhésions n'étaient point le résultat d'une simple complaisance ; elles furent, pour la plupart, suivies d'une présence elTective; & chaque séance* assistaient de deux crnts cinquante à Iniis cents personnes. (V. d'après Y. Foiicher, une autre clasôilicalion des menii)res de cette assemblée en auteurs, artistes, délégués des sociétés savantes etc., Pat. 58, 417.)
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Les travaux du Congrès ont été recueillis dans deux volâmes publiés à Bruxelles, h Leipzig, à Londres et à Paris. Le* différentes solutions proposées ont été approuvées ou critiquées en différents endroits ; nous n*aTons pas à revenir sur des appréciations déjà faites. (V. pour la durée des œuvres publiées du vivant de l'auteur, p. 36, note i et n*" 346 ; — V. pour celle des productions anonymes, n« 356 ; V. pour les formalités, p. 433, note 1 ; — Y. pour les étrangers, n* 53.)
430. — Trois ans plus tard, se réunissait encore, en Belgique, à Anvers, un congrès international ; huit gouvememenla ' y étaient représentés : il prit, comme base de sa discussion, le projet belge tie 1859 ; celui-ci u'élait en grande partie que la consécration des vœux formulés au congrès de Bruxelles. Nous | n'avons donc pas à signaler spécialement les résolutions qui furent prises 11 eut d'ailleurs beaucoup moins de retentisseuienl que son ainé (1). (Y. n^* 53.)
431. ~ Le 19 aoM 1877, à Toccasion des fêtes de Rubens, la ville d'Anvers vit encore se réunir dans son sein une nouvelle conférence internationale (elle était d'ordre purement artistique). De ses travaux proprement dits, rien de particulier Il noter. Ses vœux fbrent en principe les mêmes que ceux émis en 1H5H; mais il y a lieu de signaler une motion émise par M. Roltn-Jaequemyns(2) et adoptée à 1* unanimité des membres présents ; elle consistait à s'adresser à Y/nstUut de droit international (3) pour le prier d'élaborer un projet de loi uni ver- Ci) En 1861, lorsque notre gouvernement jugea bon d'appoîler des réformi-s
dans la condition des auteurs, les journaux parièrent de la réunion d'un troitièiiM congrès. Il devait se tenir an palais de rindostrie. Cette décisioa eût été logique. La question des droits intellectnels est essentiellement cosmopolite. Vnr ronroption législative acquiert une autorit»* plus consi«l<^!^il»!e si elle est l'expi-es^iion des vœux de la majorité des intéressés. (Gomp. p. 8&, note 1.)
(8) Il avait pubé cette idée, dans une lettre dtt baron de llollieiidorff.
(3) Fondé à Gand le iO septembre 1873. Dès la fin de Tannée 1871, M. Lié-
ber (ariii'i icain) (v. n" 2Î)5^, M. Moynier (suisse) avaient proposé cette création dans dt s letli i s ;iilross<%'^ :\ la {{rviir (fc droit intt'rmttionol et ifc législalum contparce. M. Rolin-.Iacqueinvus avait pris l'initiative de la première icu* I nion. (V. Rev. dr. int.^ 73, 403.)
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selle, relatif aux oeuvres artistiques. Conformément h celte résolution, le président du congrès d'Anvers fit remettre au corps désigné une lettre dans laquelle se trouvait développée la résolution prise ( 7 septembre 1877 ; — Rev. dr, inf., t. IX, p. 321). Réuni cette même année à Zurich, l'Institut accepta, à Tunanimité, la mission qui lui avait été confiée ; le bureau fut chargé de former la Commission d*étude, en nommant un membre juriste et un membre artiste de chacun des pays suivants : Belgique, Grande-Bretagne, Italie, Pays-Bas et France.
Malgré cet enthousiasme du début, ce premier essai est resté infructueux; les circonstances lui ont été contraires (1) ; lors de la réunion de Paris, en 1878, le comité n'avait pas encore été constitué ; on ne s'occupa guère de nos questions ; on pro* posa, il est vrai, d*étendre les pouvoirs de la commission et de la charger d'étudier la matière des œuvres littéraires ; mais on ne prit aucune résolution à ce sujet. En 1879, on observa la même réserve; M. lUvier, secrétaire gént^ral, dit dans son rapport :
« La commission de la protection internationale des droits d^autenrs d'œuvres artistiques n*a pas>m6me été formée complètement ; les circonstances nous ont engagé à différer encore sa mise en activité. {Ami. Tmlit. dr. hUern.y » 79, 264.) Ënfin à Turin (1882), le comité fut constitué, et ses attributions furent étendues au point de comprendre les matières industrielles. A Munich (4-8 septembre 1883), nos questions furent laissées dans Tombre ; il en fut de même k Bruxelles (1884). A rheure actuelle, ce projet doit être envisagé comme tacitement abandonné ; VAssociation littéraire et artistique intenmtionaîe est arrivée à une solution pratique avant même que l'institut ait commencé & discuter les bases du système qu'il s*était chargé d'organiser [2).
(i) Dans rintervalle des deux congrès, M. Rolin Jaequemyns avait été nommé ministre de l'intérieur en Belgique.
(9) En 1^:?, fut fonrlée à Bruxelles V ÀRSOciatxon pour la reforme et la codification du (irtHt gens. En 187G, à Brème, on renvoya à des commissions Spéciales le soiu de poser des règles générales en matière de brevcUi
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En présence de ce fiiit, il est utile d'étudier aTec quelque soin
rorigine de celle association.
432. *— £n ib78, le gouvernement français convia les nations étrangères aux merveilles d*une exposition universelle. Grâce
à l'iniative du comilé de la société des gens de lettres, uu congrès littéraire international fut réuni (i).
Le 17 juin, eut lien la séance d*ouTerture au théâtre du Chàtelet. Victor Hugo présidait, il était assisté de MM. Emmanuel Gonzalès, Edmond Aboul, Pierre Zacconr. On remarquait parmi les personnes présentes M. Mauro Macchi, député (Italie), M. Tourgueneff (Russie), Blanchard Jerrold (Angleterre), Santa Anna Néry (Brésil), Loewenthai (Allemagne), etc.
Les délibérations du congrès se continuèrent les 2i, 25, 27 et 20. On a quelquefois critiqué son organisation ; on a quelquefois prétendu que personne ne savait jamais, au milieu du bruit qui s y faisait, qu'elle était la question soumise à la discussion* (V. C. H. E. Carmichaël, the Pari» inienuUional literary cougress 1878, elc , p. o.) Ces appréciations manquent de fondemont ; chacun des membres avait conservé, sans doute, son indépendance, mais on ne saurait y Yoir, pour les décisions prises, une cause d'imperfection ; dans la première partie de ce travail, on a maintei> fuis constaté qu'elles étaient^ pour la plu-
d'invention (proposition Hinte-Palmer), et d*œuvrcs littéraires (proposition Thompson). En 1877, cette association tint ses séances â Anvers; M. io docteur Thompson déposa son rapport; depuis lors, la question semble eu èive restée là. (V. J. D. J. P., 77, 582.)
En Isa?, ftit fondée i Londrefl,8iir Tinitiative de Lord Broughan la «Naltonal association for tfie promotion ofêOcUU teieneê ». Les droits intellectuels ont été maintes fois l'objet ses préocrupations, mais elle s'est surtout placée au point de vue de la législation interne. (V. touterois p. 300, note 1.)
(1) Los pntivoirs publics crurent lK>n de convoquer deiix autres confiMvnces, l'une pour b's œuvres artistiques (18-21 septembre, M. Meissonnier, président), l'autre pour les productions industrielles. Cette manière d'agir devait avoir pour réniltat inévitable d*entratner des contrariétés de doctrine entre les différents vœux émis. (V. no r)3.) Les résolutions prises perdent ainsi une j^ratnlo partie de leur autorité (V. romplc-rendu du congrès .n tistique, séance du VJ seplt iuWrc 1878, M. Cari Bail.) Le mieux eût été de n*assembler qu'un seul congrès, sauf à en répartir les membres dans diiîérentes sections particnliéres.
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part, conformes aux données de la théorie. (Y. n<»53, 75 etc.) Il
n'y a donc plus lieu d'insister sur ces points; mais on doit montrer le lien intime qui unit au traité de Berne le congrès littéraire die Paris. On jugea bon, à la séance dn 27 juin, de fonder une association inlernatiunaie, ouverte aux sociétés littéraires et &UX écrivains de tous les pays. Cette association a rapidement prospéré ; chaque année, elle a, depuis 1879, tenu d'importantes séances (i). Ën 1882, à Rome, M. le docteur Paul Schmidt, parlant au nom des écrivains aUemands, proposa de réunir ultérieurement une conférence appelée à jeter les bases d'une union générale pour les œuvres littéraires. Voici, au surplus, le texte même de la résolution qui fut pour lors votée : « Gonsidérant que la nécessité de la protection de la propriété intellectuelle est la même dans tous les pays, que la satisfaction complète de cette nécessité ne pourra être obtenue que par Tadhésion des délégués de tous les gouvernements et la mise en vigueur, commune dans tous les États contractants, d'une union de la propriété littéraire, semblable à celle par laquelle a été créée Tunion postale. Qu'une pareille uniou doit être basée sur les idées et les vœux de tous les groupes d'inléres-
(1) (Loii.lros, 1879, Bull. Au., 1" sér., n«3; — Ch. Joliet, la Propriété industrielle, partie, n^'ilesi»' mai, 15 mai, l"juin, 15juin, juillet 1880; — Lisboniu-, Bull. Ass.fV'sôr.y n* 10 : la Propriété industrielle, n» <los 15 septembre 1881 etc ; — Vienn«-, 1881, Bull. Ass., 1" sér., n« 12 ; — Ronie,20- 27 mai 1882 ; — Anihr. Reiulu, le Ccnii' civil, l, II, p. 38;!.) L associalion a coiilmiu' à tenir ses assises même après que les diplomates ont été saisis de la question. (Amsterdam, 188i. Bull. 1"^ sér., n» 22, — Bruxelles, 27 scplembrc-3 octobre 188i, .fîui/. i4«*., 1" sér., n» 23. — A Liottville, le Droite 2^ septembre 1884.) A ce congrès, TaModation élargit ses attrilmtions ; elle àeMÏnlVAiêoeiatUm liUérairê ei mriiitiquemiernaiUmale ; depuis lors, elle 8*est réunie deaz fois. Anvers, 1885, BuU, A99., Sh« sér. n* 3; — Genève 18-S5 septembre 1886; le Sièetê dn 4 août 1888 a pnbUé le programme des travaux de cette conférence (lettres missives, contrat d'édition, question des titres, de la traduction, etc). La société des gens de lettres a réuni le congrès de 1878 ; en décembre 1884, le comité a décidé qu'une conférence littéraire inteniationale serait organisée à Toccasion de Texposition universelle projetée pour lsS9; une commission d'éludé a même été désignée ; elle se compose de MM. Godi-don de GenouiUac, £mil6 Ràcliebourg, Gbarlus Diguet, Armand Renaud et Félix R 'ieyre.
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sés, non seuleinenl ceux des hommes de lellres, mais également ceaz des Ubraires-éditeura, des compositeun et des éditeurs de musique ; que la question n*est pas à l'ordre du jotu' du congrès et qu'il est nécessaire, de la soumettre aux groupes qui sont en situation de faire valoir les vœux et les idées des libraires-éditeurs, des compositeurs et des éditeurs de musique, spécialement convoqués à cet effet.
« Le congrès demande que le bureau de Tassociation littéraire internationale soit chargé de prendre les mesures nécessaires pour provoquer, dans la presse de tous les pays, une discussion aussi étendue et aussi approfondie que possible de la question de la formation d*une union de la propriété littéraire, et pour qu'en un lieu et à une date qui seront ultérieurement iixés, une conférence composée des organes et des représentants des groupes des intéressés» se réunisse pour décider et se concerter sur un projet de création d'une union de la propriété littéraire. »
433. — L*as80ciation littéraire internationale nomma une commission, chargée d'élaborer un projet ft soumettre & la prochaine conférence et composée ainsi qu'il suit: MM. Cari Batz, représentant des droits d auteur en Allemagne, Aloys d*Orelli^ professeur de droit à l'université de Zurich, Laurent de Rillé, le Bailly, président de l associaliou des éditeui^ de musique, Teichmann, professeur à Tuniversité de Bàle ; M. Pouillet en fut le président, M. Glunet, le secrétaire.
De ses délibérations est sorti un projet en dix articles ; il élail conçu dans un esprit très libérai ; ainsi notamment, il assimilait le droit de traduction et d'adaptation à celui de reproduction ; on pouvait craindre que lé comité, s'appuyant sur les termes de la proposition Schniidt, bornât ses investigations aux matières littéraires ; il n'en fut heureusement pas ainsi; à côté d'elles les œuvres artistiques avaient pris rang. Ce travail était excellent ; on y remarquait toutefois des lacunes très regrettables ; c est ainsi que, par exemple, il n'y était point question
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de la durée des arrangements, des citations, des chresto-
mathies, des articles de journaux, etc. ; pour les productions axtistiques, on s'était borné à une simple déclaration de principes ; aucune des questions délicates qui naissent àleur égard n*ar vait reçu de solution ; c'est ainsi, par exemple, qu'on ne 8*était pas expliqué au sujet de la photograpliic.
Quoi qu*il soit de ces critiques de détail, le projet était reniiirquable ; il fut approuvé par le congrès tenu à Berne, du 10 au 13 septembre i883,80U8 la présidence de M. Numa Droz (1). (V. BibL univ. et Beo, suiue., t. XXYin, p. 225 et suiv.; -^BttU. Ass., i" sér., n''i8), il fut remis au gouvernement fédéral, avec recommandation de le communiquer aux puissances étrangères; le 8 décembre 1883, il leur fut adressé ; le conseil fédéral prit soin d'accompagner cet envoi d'une circulaire où les dillicultés de la réalisation n'étaient point dissimulées, mais où aussi^après avoir signalé les avantages possibles, on avait mis en lumière la légitimité du but poursuivi. (V. J. D, I, /*., 84, 443 ; — Arch, dipL, 2« sér., t. XVI, p. 25.) (2)
434. — Cette initiative fut généralement bien accueillie (/. D, J. P., 84, 443). Aussi, le 28 juin 1884, une convocaUon fut
(1) Cette coiiféi-enco était sans caractère ofliciel ; elle se composait de liltérateon, d'artistes et de juriconsaltes de divers pays ; il n'y flgundl aucun délégué des auteurs allemands. Cette abstention était d'autant plus î remarquer que M. le Dr Schmidt (allemand) avait promis le concours de ses compatriotes.
(2) Dans cette note, on romarf|uc le passage suivant : « en considération de l'utilité et de la grandeur de rd'uvro poursuivie qui répond à un sentiment de justice universellement admis, le conseil fédéral n'a pas hésité à accepter la mnsion dont il s'agit. » Le gouveraement suisse saisit donc, comme on le voit^ avec un extrême empressement, Toccasion qui lui était ainsi offerte ; il se mit ainsi à la téle du mouvement de ropiniou en faveur des auteurs et arlistos. Nos pouvoirs publics n'ont pas eu cette sn^rnsse. Les congrès littéraires et artistiques de 1878 avaient cependant chargé l'un et l'autre leur bureau de faire, auprès de notre gouvernement, les démarches nécessaires, pour rengager à réunir une conférence diplomatique internationale^ chargée de poser les bases d*une convention universelle. Cet appd n*a pas été écoulé ; il est fâcheux que notre patt ie se soit laissé ravir l'honneur qui s attacho loujoiirs à l'initiative d'un acte juste et généreux. On doit reconnaître, d'ailleurs, (jue les délégués de la République française se sont toujours distingués dans les différents congrès par le libéralisme de leurs propositions.
remise aux États étrangers. (V. Areh, dipl.y 2« sér., t. XVI, p. 27). Répondirent à cette invitation, les pays suivants : Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique, Costa-Rica, Grande-Brelagno, HaTti, Pays-Bas, Salvador, Suède etNorw^ge, Suisse: TEspagne, le Portugal, le Brésil, la République Argentine avaient adhéré en principe au projet, mats n'envoyèrent pas de délégué : Tltalie, pour des raisons particulières ne se fit point représenter.
« Au projet rudimentaire de Tassociation littéraire internationale, le gouvernement fédéral avait substitué un
programme plus complet qui fut encore développé par la conférence. Un projet de coaveatioa sortit de ces laborieuses délibérations ; il fut, ainsi qu'un procèS7verbal final, signé par tous les délégués présents, transmis par le conseil fédéral aux gouvernements de tous les pays civilisés, avec prière de l examiner et de donner des instructions définitives à leurs délégués pour une nouvelle conférence.» (M. Droz, séance d'ouverture du congrès de 1886 ; 6 septembre, Actes de la 3* conférence^ etc., 9.1%)
Sur la réunion de 1884, consultes: c. Drot, /. D, /. A, 84, 441
et suiv, ; — L. Ulbach, Nouvelle Revue, t. XXXI, 1" novembre 1884 ; — Arck. dipL, 2* sér., t. XVI, p. 23 et suiv.)
Somme toute, on se montra, en 1884, moins fevorable aux auteurs et aux artistes qu'on ne l'avait été Tannée précédente. Cette modification se comprend facilement : en 1883, on s'était uniquement inspiré des données de la théorie ; en 1884, afin que l'œuvre fftt acceptable par un plus grand nombre d'états (1), on dut compter avec les décisions prises dans chacun des pays représentés.
Ze tyndkai de$ $ociété$ littéraires et artiêtigties (France) fit
(1) Les envoyés français et suisses se montraient très libéraux dans leurs
motions, mais» d'autres d(51éf;alions objectaient que, dans l'étiit de la législation intérieure de leur pays, il leur éUiil impossible d'aller si loin, qu'oïl.^ ▼oulaicnt bien consentir à un certain progrès, mais que si on leur demandait trop à la fois, elles btttnioat en relnlle.» (/. D. L P., 81, 447.)
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lOaiendre 4e ^ves réoiâminatioiiB oonire les imâBgameBiB adoptée ; & la«ittte des abeerwatione Cfu'il lurésenta, il «enoliiait
4ikinsi: «Le prcyet, sorti du vole de la confércjace, n'est j)aâ un j>rQgTè8y puisqu'il semble loui d*aJ^r<i faire table rase et veaeiire en questieoides droite reconnus, des avantages obtenus .. ; il constitue plul6t un recul très sensible comparé aux condilions des conTentious espagnole» belge, suisse elc., et la Franea, pour sa part, n*a aucun intérêt à y adhérer. Mieux vaut pour Aous, nousidlier à4m petit nombre d'États ou persister dans ie eyaténe destconventions individuelles, que de signer une convention générale imparfaite. » (/. D. I. P. y 85, 72.) (1).
A M. ûroz incombait Thonneur de répondre k ces critiques iinal «fondées ; il n'a point ftûlli à ce devoir-; il a Ikcilement montré le néant des considérations produites. (V. D. I. P., 85, m ; BOiL Univ. et Bûv. ndue, 3« péûode, t. XXMll, m5, p. 240.) ai eut j-aison d!afflnner que le projet de 1884 réalisait de très sérieux progrès et améliorait la condition des APtisies dans le plus grand nombre des États étrangers : .le ,prcyat était, sans doute, moins favorable que certains des JrPaités précédemment signés, mais il les laissait subsister •et reconnaissait aux parties adhérentes le droit d*en conclure encore de semblables, d'un esprit aussi large , puis, dans les conventions particulières, la règle donnant domine trop ; •on ne peut espérer qu'elles seront acceptées par des États dont le développement intellectuel est tel, qu'ils ne onûraient ,pas pouvoir retirer de ce iait un profit immédiatemeut appréciable ; .si au contraire on .propose à leur acquiescement une conven-
(î) «... Le cercle de la librairie soiiililo ignorer que lorsqu'on veut faite signer un seul et mùine projet par une vin^fain»? d'Ktats qui n.'con naissent des termes différents à la durée de la pru^M lété liltérane, il est prcsqu'i m possible aux pays les plus généreux, de faire prévaloir d'autorité leurs principes. Ils Boni obligés de se borner à un terme moyen, trop heareinc d^illirer et de retenir par nue concession les pays arriérés. Dans on congrès, on ainrmc les principes les plus absolus ; dans une conférence qui veut, qui doit aboutir à on contrat, on ne peut que8*en tenir aux principes généralenient admis. > pi. L. mbach, NowfOie reim, t. XXXI, p. 67-8«)
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tion universelle, ils mettront one sorte de pudenr ànepoint résteler à l'entraînement général. En définitiye, le projet de 1884 laisse subsister les concessions déjà obtenues et permet d*en acquérir d'autres de la part des pays peu avancés. Aààt Exposé des motifs du projet de loi français portant approbation du traité de Berne; Sénat, session extraordinaire de 1886, Ann. n^ 23» séance du il novembre 1886, p. â et p. 6.
435. — En septembre 1885, les délégués des puissances se réunirent de nouveau h Berne, sous la présidence de M. Numa Droz. il s'agissait de donner au traité sa forme définitive. Les États représentés Tannée précédente Tétaient encore à cette réunion, à Texception toutefois deTAutriebe^Hongrie et de Costa- Rica. L'Autriche-Hongrie donna comme motif de son abstention le manque d'uniformité entre les législations spéciales de chacune des deux parties de la monarcbie. Malgré ces deux défections, Tassemblée était plus nombreuse qu'en 1884. Les États- Unis d'Amérique, l'Espagne, l'Italie, le Honduras, le Paraguay, la république Argentine se joignirent aux adhérents de la pre> miùre heure. (V, /. /). /. P., 85, 483.) «... A la date indiquée, le gouvernement français seul avait fiait parvenir des contrepropositions ; elles portaient essentiellement sur quatre pointa : 1° l'expression protection des droits d'auteur^ que le gouvernement français voulait remplacer par celle de protection de la propriété littéraire et artistipie ; S* le droit de traduction^ pour lequel il demandait Tassimilation complète au droit de repfoduction en général ; 3<> ï adaptation qu'il voulait voir interdire d'une manière expresse ; 4^ les emprunt» fait» en vue tFouvrc^ee destinés à Renseignement ou de ehrestomathies, emprunts que le projet de convention déclarait licites, tandis que le gouvernement français réclamait la suppression de l'article. » («/. L P,, 85, 481.) Les délégués se trouvaient donc en présence dn projet volé en 1884 et des amendements proposés par la France ; ils s'en tinrent, en principe, à Tœuvre sortie de leuxâ délibérations précédentes, en s'inspirant toutefois des obaerrar
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lions présentées par notre pays. Le titre de FUnion fut modifié,
mais on se garda d'adopter, sur ce point, la théorie mise eu avant par notre pays. L'Union fut dénommée Union potÊT la
Hitérmrei et artistiques (1).
On a précisé ou augmenté l'étendue et la purlée de quelquesnnes des déciaione prises Tannée précédente^ U serait déplacé de porter un jugement sur chacune de ces modifications; anfnr et à mesure que, dans la suite, nous indiquerons les solutions déflnitivement adoptées, nous aurons soin de les rapprocher de celles renfermées dans le projet de 4884 ; nous devons dire d'ailleurs, que les changements réalisés sont tous des améliorations ; les auteurs et les artistes, sans obtenir encore satisfaction sur tous les points, ont vu consacrer, en partie tout au moins, quelques-unes de leurs revendications.
L*acte final fut signé par chacune des délégations présentesi à l'exception, toutefois, de celles de la Belgique, des Étals- Unis d'Amérique, de la république Argentine et du Paraguay. .11 fut entendu que les adhésions ainsi données n'engageaient point définitivement les gouvernements, bien que certains représentants aient été envoyés avec de pleins pouvoirs; on préféra s'en tenir toutefois & Fautre parti ; on voulait que Facte final renfermât un plus grand nombre d'adbésions.(V././>. /. P., B5, 486.)
Les délégués avaient émis le vœu que le projet ftkt
par les soins du conseil fédéral suisse, communiqué aux gou-
(1) Par un premier vote, le comitc^ s'était rallié aux id<^es (^mises dans la contre-proposition française. En ce sens, avaient volé !os (Iclégués de rE«<pagnc, de la France, de la Grande-Bretagne, de la rt>publiquc d'Haïti, du Hondniis, dltalie, de Tonifie. L'Allemagne, la Belgique, la Soède, la Norwège, la Soine s^étaient prononcées en faveur de ropinion contraire. (Bappori ée la commisnon de 1885, p. 5.) L'Allemagne protesti très énerpiquemonl. Dans un désir de conciliation, on eut la sagesse de renoncer au Ix'néfice du résultat et ^ur Tavis dc:j délégués suisses, on adopta le titre définitif que l'un connaît, et il fut décidé que l'on mentionnerait, dans les actes de la confélence, te droit pour chaque pays de subetituer aui termes : protection des ^BQvres littéfyres et artistiques, ceux usuellement employés sur son territoire tel que : propriété Mtirairê êt ariiêtique^ Urh^emehi^ Copyright^ dititti ^Uautori^sU,
yememenis reiNrésentés ou non, « aiin de les inviter à transformer, dans une conférence difilomatique qni aurait lien âm
le délai d'une année, le projet ci-dessus (celui de 1883), en uûl conTention définitive. » Protocole de clùlure, in fine.
Le 6 novembre 1885, le goayemement soisse adressa le projet à quarante-cinq gouvernements étrangers. (V. Areh, dipi.^
sér., t. XVIII, pp. 206-7.) Le 6 septembre 1886, les plénipotentiaires des États suivants se réunirent à Berne, pour tians» former en un acte diplomatique le projet de convention: Allemagne, Belgique, Espagne, France, Grande-Bretagne, Haïti, Italie, Libéria, Suisse, Tunisie. Les délégués des Élate-Unli d'Amérique et du Japon n'étaient que des envoyés ad entiiat* dum. Les séances se U'rminèrent le 9 septembre. Aucun changement ne fut apporté À rœuvre de 1885 (Y. toutefois p. suivante oote i) ; la précédente conférence avait admis, en eiét, qu'aucun amendement ne pourrait être adopté ; c*est par oui ou par non que les pays devaient donner leur avis. (Droz, Bibl. univ, et Reo. suMie, 3* période, t. XXVUI, 1885, p. â5â ; /. A /. P., 85, 496.)
Le gouvernement français (i), tout en pensant rester dans Tesprit de cette résolution et dans le but d'édaircir certaines dispositons obscures du projet, avait proposé'de préciser quatre points controversables. En présence des scrupules et des doutes manifestés par les délégués de certains pays(lt8lie, Angleterre, y. n* 380, Allemagne), Son Excellence M. Arago retira le projet de déclaration. 11 est bon de remarquer que les critiques ont porté uniquement (â) sur la dernière partie de la motion française, sur la dramatisation, que Ton voulait faire comprendre expressément parmi les appropriations indirectes non autorisées. Quoi qu'il en £oit, on n*a pas eu à voter sur les améliorations proposées ; le
(1) Le syndicat des sociéU^s lilléiairos el artistiques, officiellement char^ d'apprécier le projet de 1885, avait reniii> une note critique le 16 février 1886. (GbffiMiiqae da Journal ffénénU de Vitnprhnerie et delaUbrakie, 1S86^ 1.)
(2) Sauf le délégué de l'AUemagiis qui est resté dans an ngM impénétrable. (V. Actes delaâ^ conférence, etc., p» 17.)
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silence n'implique pas approbation ; aussi, lorsqu'il s'agira des romans-feuilletons, de la distinction entre les droits de reproduction et de représentation, on ne pourra se référer qu'an texte du traité de Berne, tel qn*it fut adopté en 1885. L'inierprétation des tribunaux est entièrement libre ; rien ne les force À s'attacher aux amendements français (i) ; ils doivent s'inspirer des principes admis dans la lé^islatioa particulière de FÉtal auquel ils appartiennent.
En 1886, les discussions n*ont pas été nourries ; le motif en est déjà connu : aucun changement ne pouvait être apporté au projet arrôté l'année précédente (2) ; mais le résultat acquis est considérable ; grâce à la convention nouvelle, les droits des auteurs et des artistes vont prendre incessamment une très importante extension (3).
437. — L'œuvre, sortie des délibérations des congrès de Berne, n'est pas irréprochable à fous égards ; mais on doit reconnaître qu'elle réalise presque tous les progrès compatibles avec les législations internes de la msyorité des États adhé-
(1) Ils sont rapportés dans les Actes pour la troisiètne Conférence internationaiet etc., p. 16 ; — (V. aussi le Siècle du 21 juillet 1886).
(2) On doit toatefois signaler «ne tddition lUte i l'artlde 7. Ea 1885, ou avait nyé par mégaide, les mots : c dans les autres pays de l'Union » qui se troufaient compris dans le texte de 1884. M. le président Dit», ayant §êA observer les dangers de oette suppression, les termes signalés fturent rétablis du eonsentement presque unanime de tous les délégués ; TAlleniagne seule y lit opposition.
(3) « Ce qu'il y a lieu de constater hautement, c'est que notre convention est destinée à réaliser des progrès sur toute la ligne ; elle est un minimum à atteindre pour les pays qui n'accordent pas encore tous les droits qu'elle consacre, mais qui ne manqueront pas, nous le savons à n'en pas douter, de réformer sans relard leur législation pour la mettre en baimonie avec les principes proclamés par l'Union. Elle donne aux autres pays le gage certain que leurs auteurs seront protégés sur un territoire beaucoup plus vaste et dans une mesure en partie beaucoup plus grande tfue ce n*est le cas en vertu des eonventions existantes. Ainsi pour eux, aucun recul, mais, au ooniralra, sous le rapport international, progrès sensible. Les lois et \ea conventions qui sont les plus libérales pour l'auteur seront maintenues, les autres seront aint'liorées pas le fait iiiôine <le la coriv(Milion. N'est-ce pas là un résultat (loritl (S plus tliniciles peuvent se réjouir? )> Discours de clôture de M. le président ûroz, conférence de 1885. (/. D. I. P., 85, 416.)
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renU. Le principe général qui domine le traité tout entier, eti rassimilation des œuvres étraugères aux nationales ; celle confusion n*est pourtant point complète; noue avons tu que notre législation si libérale en restreignait les effets dans la mesure des avantages reconnus au pays d'origine. (V. p. 380.) Le traité de Berne n*est pas allé aussi loin dans la restriction ; au regard de la durée seule, les lois nationales subissent le eontre-eoup des lois originelles (art. 2, al., 2, in fine) ; pour des raisons déjà développées (Y. p. 381), on doit regretter que, dans les couXérences de Berne, on se soit laissé aller au courant général. En 1884, le projet de Tassociation littéraire et celui du gouvernement fédéral ne renfermaient point cette limitation ; on aurait dû les adopter ; malheureusement, il n*en a pas été ainsi (i). (V. /. D. /.P.,84, 447.)
On doit se féliciter, toutefois, que la confusion subsiste sur tous les points autres que celui de la durée (2) ; on évite ainsi, en grande partie, les complications résultant de la combinaison qu'il y aurait eu lieu de faire entre deux lois appuyées peut-être sur des principes différents. Le projet de 1884 pouvait faire naître quelques doutes sur Tétendue de la restriction. La rédaction de Tarticle 2 a été, à cet effet, modifiée en 188o ; toute obscurité a disparu. (V. /. /). /. P., 83, 487-8.)
Ce même article â (al. 2, imlto) renferme une autre dérogation aux effets de l'assimilation. On n*exige point que l'intéressé remplisse les formalités prescrites par les lois du pays d'importation, on se contente de l'observation de celles imposées an lieu d*édition; cette mesure ne peut avoir que des approbateurs (V.p. 133 note 1 .) Théoriquement, sans doute, la convention eût dû avoir pour but de faire traiter, en tous lieux, comme nationale, toute œuvre intellectuelle quelconque, sans aucune
(1) M. Droi, président de chacun des congrès de Berne, apprécie le vote sur
cello question de la manière suivante : « h notre avi<;, rette solution ne porte au( line atteinte a un principe, mais doit être seulement considérée comme une solution d'opportunité. » {J.D. I. /'., Hi, iiO.)
(2) Et eeus spécialement réglés. (V. le u» suiv.)
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dislinctioD possible à tirer, soit du lieu de son apparition, soit de la nationalité de son auteur. Tel n*a pas été le système dléfinitiTement suivi ; celui, auquel on s'est rangé, a en les préférences de la majorité des délégués, parce qu'il a été envisagé comme susceptible d*engager les États étrangers à adhérer à rUnîon. (V. /. />. /. />., 84, 44W».)
4^. — A c6té de celte assimilation partielle, le traité d'Union contient des dispositions claires, formelles, précises ; quel en est l'effet ? Pour nous, la question ne saurait faire doute ; elles doivent recevoir leur application pleine et entière dans les relations entre les États adhérents, alors même que les législations internes de certains d'entre eux ne consacreraient pas Tune ou l'autre de ces décisions. On doit, en d'autres termes, les considérer toutes, comme les traces de l'esprit d*uniiicaiiou. Au regard des conventions internationales ordinaires, on doit donner parfois, il est vrai, une solution différente; nonobstant Févidence des termes employés, on doit, en certaines circonstances, tenir compte, dans l'interprétation, de la loi des pays d'importaUon et d'origine. (Y. n*« 468, 473.}. S'il en est ainsi, c'est que Tintention des hautes parties contractantes, nettement exprimée, est de déterminer le nombre des œuvres et des personnes protégées, par la combinaison des textes législatifs de chacun des États intéressés ; mais, en présence de Tarrangement de Berne, la situation n'est pas la même ; on a eu le désir de réaliser, sur certains points particuliers, un minimum d'unification ; quoi de plus naturel que d'envisager les mesures expresses comme les vestiges de cette tentative ? (i)
{1)Sous certains rapports, lo traité nouveau s*est montré plus favorable pour les auteurs et pour les artistes que les léffisiaUons de quelques-uns des peuples adhérents ; une question surgit iromématement : ceux oui sont placés tous la protection directe de la loi interne bénéficient-ils de Textension de Jouissance ? Si extraordinaire (pie puisse paraître notre solution, nous nous prononcerions pour la négative. C'est qu'en effet, l'article 2 ne s'occupe que de la sitoation des intéressés hoi-s de leur propre pays. Nous ne doutons pas d'aillnii;; que les nations en retard sur le traité ilc l?crne ne réalisent, dans leur loi interne, les progrés nécessaires pour se mettre au niveau des autres États et cesser de refuser à leurs œuvres nationales des avantas^ qu'ils lictroyentanx pvUicaftions étrangères. (Comp., p. 583 noie i.)
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Parlant de cette idée, l'article 4 semble se composer de deu parties bien distinctes : dans l'uiie't certaines œuirres soil BMninatrvement désignées comme dignes de protectioii ; êam l'autre, eut reproduite la formule générale que l'on rencontre àk in de chacun des articles corre^ndants dans les trailésiiitenfr* tionaux ordinaires ; on y déclare donc qne rexpresdon, œoms lilléraires et artistiques, comprend «... toute production quelconque da domaine littérairt, BcieBUfiqne on ariisliqQey qM pofMrrait éire publiée par nMmporle qnel mode d^impressioD ou de reproduction. » D après nous, les œuTres iigursnt dans rénu»ération sont garanties dans toute Fétondue ds rUnion, sans qu'aucune ol j* ction puisse être élevée à ce sujet, en raison du silence des lois internes ; pour les autres, sa contraire, le irague des termes employés à leur égaid mm parait annoncer qu'on ne doit les respecter,, que si les lois des pays d'origine et dlmportation sont d'accord pour sauvegarder les droits qui portent sur elles. Un exemple fera bien aaîBir h système que nous croyons découvrir dans cet article 4 : lea plans relatifs à Tarchitecture sont expressément indiqué dans ceMe dtspositiOB ; en tous lieux, celui qui les emploierait saas les autorisations requises serait lla^sil)Ui de la répression ordinaire ; tout au contraire, d après certaines législations, les architectes jouissent, en outre, du privilège de réédificalîon ; le traité de 1886 s'est abstenu d'en parler ; ce privilège n'exîs* iera donc que dans ces pays qui le consacrent en faveur dt leurs nationaux, et qu'au profit de ceux à qui leur loi 4*origiM reconnaît cet avantage. En considérant cette interprétation comme bonne, on doit dire que cet article 4 est remarquable, en ce sens, que pour certaines œuvres, il assure aux étrangers des prérogatives dont ne semblent pas jouir les nationaux.
(Y. p. 400 et n« suiv.) L'article 9 s'occupe du droit de représentation et d'exécutiee;
ù l'égard des œuvres musicales, les règles posées sont conçues
dans un esprit restrictif ; cela se comprend assex iacilemeaty
f #88^440] ÇONVElfTIONS INTERNATIONA F-F.S. — UNION DK BERNE 537
qusiKi OQ les compare aux dispositions de certaines lois inter« ne»; elles sont notamment la reproduction de eelles contenuet
dans la loi allemande (V. n° 33i): dans un travail d'unification, les lois moins avancées empêchent la réalisation de tous les progrés désirables.
Le protocole de clôture 8*est spécialement occupé de la chorégraphie et de la photographie ; il en sera ultérieurement parlé. (V. n« 475).
439. — En matière de traduction et même d'adaptation, tes résultats acquis sont considérables; mais, pour apprécier la portée des réformes, il ne suffit pas de connaître les solutions des lois internes ; il est encore utile des avoir quelles étaient, à ces égards, les décisions des traités internationaux antérieurs ; aussi, nous bornerons-nous à dire que les réformes ol>tenttes •ont trâs importantes.
440. — A côté de ces solutions des difljcuUés de pur droit, la couTentiou renferme Torganisation complète d'un office international ; nous n*aTons à entrer, à ce sujet, dans aucun détail ; il sufTira de résumer ou de reproduire les dispositions à ce relati- Tes ; cet offiée est intitulé : Bureau de l'Union iniernalionale pour la proteetion det litiérmret et ariiitiçuei, il est placé sous la haute autorité de Tadministration supérieure delà confédération suisse cl fonclionne sous sa surveillance (art. 16). Ses attributioas ont été définies par le chiffire 5 du protocole de clôture ainsi conçu :
« La langue officielle du Bureau international sera la langue française.
« Le Bureau international centralisera les renseignements de
toute nature relatîfe à la protection des droits des auteurs sur les œuvres littéraires et artistiques. Il les coordonnera et les publiera. Il procédera aux études d'utilité commune, intéressant rUnion et rédigera, h Taide des documents qui seront mis à sa disposition par les diverses administrations, une feuille périodique, en langue firançaise, sur les questions eoncemant
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l'objet de T Union. Les gouvernements des pays de T Union se résenrent d'autoriser, d*im commun accord, le Bureau à publier une édition dans une ou plusieurs autres langues, pour le cas où l'expérience en aurait démontré le besoin.
« Le Bureau international devra se tenir en tout tempe, à la disposition des membres de l'Union, pour leur fournir, sur les questions relatives à la protection des œuvres littéraires et artistiques, les renseignements spéciaux dont ils pourraient avoir besoin.
« L'administration du pays où doit siéger une conférence, préparera avec le concours du Bureau international, les travaux de cette conférence.
« Le dirocteur du Bureau international assistera aux séances des conférences et prendra part aux discussions sans voix délibérative. 11 fera, sur sa gestion, un rapport annuel qui sera
communiqué à tous les membres de l'Union.
« Les dépenses du Bureau de l'Union internationale seront supportées en commun, par les pays contractants, jusqu'à nouvelle décision, elles ne pourront pas dépasser la somme de soixante mille francs par année. Cette somme pourra être augmentée au besoin, par simple décision d'une des conférences prévues à Tarticle 17.
« Pour déterminer la part contributive de chacun des pays dans cette somme totale des frais, les pays contractants et ceux qui adhéreraient ultérieurement à l'Union, seront divisés en six classes, cuntriliuant chacune dans la proportion d'un certain nombre d'unités, savoir :
aasse 25 unités
(l)En 1886^ on s, sur la déclarttion te délégués re^peetib, procédé à b
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« Les eoëfflcients seront multipliés par le nombre des pays de chaque classe, et la somme des produits aiosi obtenus fournira
le nombre d'unités par lequel la dépense totale doit être divisée ; le quotient donnera le montant de l'unité de dépense.
« L'administration suisse préparera le budget du Bureau et en surveillera les dépenses, fera les avances nécessaires et établira le compte annuel qui sera communiqué à toutes les administrations, »
44t. — Tel qu'il est actuellement conçu, le traité de Berne contient encore dos imperfections, mais on peut dire qu'elles étaient commandées par le temps et les circonstances ; les délégués, chargés de le rédiger, ont parfoitement compris que leur œuvre était susceptible de recevoir de notables améliorations ; aussi, ont-ils eu la sagesse de déclarer que la convention pon- Tait être soumise à des révisions (1) (art. 17) : dans son état actuel, rUnîon est appelée à rendre de signalés services; les auteurs et les artistes obtiendront, grâce à elle, une protection plus complète que par le passé ; dans certains pays, Tétendue
répartition des États adhérents dans Its différantes csIégoriM. Toid le
résultat auquel on est alors arrivé :
L'Allemagne, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie figurent
dans la l** classe*
L'Espagne figure dans la 9^ •
La Belgique, la Suisse figurent dans la 8* »
La république d'Haïti figure dans la r>* »
La Tunisie flgure dans la G* »
Le plénipotentiaire de la république de Libéria déclara que les pouvoirs qo*il avait reçus de son gouvernement rantorisaient i signer la Gonvenliony mais qu*il n*avait pas reçu d*instractions quant à la classe dans laquelle ce
pays entendait se ranger. En cons^q'ieiiro, il réserva sur cette question la détermination de son gouvernement qui la fera connaître lors de l'échange des ratifications. La Guatéroala vient de donner son acquiescement ; tout porte a penser qn*U doit dire compris dans la sixième daaee : c'est, en eflét, la place qo*ll occupe dans VUnUm pour la protection de la propriété indiutrieUe,
(1) Tout ce qui concerne le développement de l'Union doit être discuté dans des réunions « qui auront lieu successivement dans les pays i\o l'Union,
entre les délégués desdits pays. Il est entendu qu'aucun changement ne
aera valable pour rUnion que moyennant Tasienliment imaniroe des pays qui la composent ».
Eu 1886, Paris a été choisi à l'unanimité comme le lieu do la première réunion, jmis le cliifrri' six du protocole de clôture a été rédigé comme suit : « La prochaine couiiTcnce aura heu à Paris, dans le délai de quatre à six ans^ à partir de l'entrée en vigueur de la convention. Le gouverneinent flran-
de la garantie dont ils joui^'^aient a été notablement augmenid«; dans d'autres» la contrefaçon doot ils étaient les Tictimes est afipelée à disparaître.
Au moment où nous écrivons (novembre 1886), Téchange des ratifications poiur TUnion de Berne n*a pas encore eu lieu; mais, dans on avettir Ma prochain, les bien^ts de Taocord noawn se feront heureusement sentir (i) ; actuellement les goavernements des États suivants ont donné leur adhésion au projet de traité : Allemagne (2), Angleterre (3), Belgique, Espagne, Francs (4), Guatémala (5), Haïti, Italie, Libéria, Suisse, Tunisie. Usant de la faculté inscrite dans Tarticlo 19, l'Angleterre (Y. 288) et la France ont déclaré que leur accession entraînait celle de leurs colonies ; les plénipotentiaires de FEspagne ont réservé i
çais en fliert la date, dans oes limitea, après avoir pris fiavis éa bnran
international ». La délégation anglaise, afin d^ériter de perpëtads duuif»> intMits dans les législations iiilemcs, avait proposé de ne s'assembler que dans le lit lai de dix ans, à partir de la signature de la convention. Le plénipotentiaire allemand avait encore surenchéri aur cette motion ; mais, à la suite d'ob* aenrations de MM* L. Renaolt, Rndioimet et Droi, on s*e8t arrêté an parti ci-dessns indiqué. Le délai est en lui-même asaet long pour qno, quand la prochaine réunion aura lieu, Texpérience de l'œuvre nouvelle soit faite ; puis, coMimo le fais;iit remarquer M. L. llenault, la fixation du prochain congrès, dans un temps rapproché, a le double avantage de stimuler les pays signataires quant à TeiéeslioB de la ooavention et d*encoiirager les ««très £lalsi profiter de celte réunion pour donner leur adhésion. (Y. Aetméis Is tnitième Conféremx internationale^ p. 17 et 18.)
(l) (V. il ce si^et, p. 137, note 1.) Il faut, sans doute, compter a^ee la lenteur de certains pouvoirs publics, mais il n'est pas exagéré d'espérer que la convention entrera en vigueur dans un délai maiimum de deux .années. (Comp. Droz, J.D.LP. îT), i97.)
{% Kn mars 18H(), le ( tiancelier de TEmpire a saisi le conseil fédéral allemand du projet do convention.
(3) Dans ce pays, \o statut ''j9 et 50 Vicl., c. 33 a donné à la reine les pouvoii-s nécpssairos pour se lier définitivement (25 juin 1«S86).
(4) Le G novembre 1886, le conseil des ministres s'est occupé de la question et a décidé de demander aux chambreâ les ratifîcations nécessaires.
Le il notembre suivant, le Sénat a été mM d*Dn projet de loi portant approbation dn traité de Berne ; depaia lors, il a nommé nne commission dent la majorité est ftvoraUe k la convention ; elle ae compose de MM. GarrisBOB, Schérer, Maxe, de la Sicotière, Bosérian, Lemonnier, Allon, Robert de Massf et Dardoux.
(5) L'accession do cet état a été notifiée au conseil fédéral suisse, depuis la dernière réunion de BenMUQS mode d'agir est imposé par Tartide iSdn traité.
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leur pays le droit de faire connaître sa détorminatioa au moment «de l'échange des ratifications.
Certains journaux ont, dans ces derniers temps, annencé que rAutriche, les États-Unis d'Amérique, la Suède et le Danemark avaient envoyé leur acquiescement. De renseignements puisés aux sources offldeUes, il appert que cette information est erronée. Pour chacun des trois pays indiqués en premier liou, la situation est bien celle respectivement signalée aux pages 328-8, 374-5, 388 (1).
Quant au Danemark, iln*a fait jusqu'ici aucune déclaration qui puisse laisser supposer une accession prochaine.
443. — Quoiqu'il en soit, les ratifications des pouvoirs légis- Jatifr doivent encore être données dans la majorité des pays adhérents : nous ne pouvons évidemment pas entrer dans les détails des différentes formalités prescrites dans les divers États 'mgnataires du traité de Berne (2) : ce serait manifestement dé*> passer les bornes de cette étude des droits intellectuels. Pour le même motif, nous nous alMtiendrons de toute indication relativement aux puissances qui, bien que restées en dehors de TUnion nouvelle, se sont unies, par des conventions particulières, vis-àvis de certaines nations étrangères; nous ne pouvons, toutefois, observer le même silence à Tégard de la législation française.
(1) L*aflaeiiiblée steéctkde Tasioeiatioii des Ubraim antricbieiu, réunie i Vienne (l**^ août 1885), a exprimé le vcbq qa*on févLtftt 1% loi de 1846 pour mettra la législation aatrichienne an courant des progrés accomplis, surtout en matière artistique; puis il a fait remarquer que la Hongrie, se montrant très rigoureuse à l'égard des auteurs étrangers, et notamment des Autrichiens, il y avait lieu d'invoquer, en faveur de ceux-ci, les dispositions de l'article 19 du traité du 27 juin 1878. (V. p. '&>i) ; — Chavogrin, /. D. L P., 86, 437.)
(2) La convention de Pans du %i mars 18ti3a créé, pour les matici-ea indo^ trielles, une Union semblable à celle de Berne pour les OBorres Uttéraîret et artistiques ; parmi les premiers signataires, figuraient la république de l*£qaalenr. Parnne note du iiS décembra 1885, le ministre des aflkirea étmngèreB de ce paya a notifié au conseil fédéral suisse la dénonciation du traité ; on s*appuic, dans ce document, sur ce ftdt que l'adhésion de la république n'avait pas été précédée des approbations requises. (V, la Propriété industrielUf organe officiel du bureau international, etc., mars 1"* ann, n*ap.a4)
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Nos lois conslilulionnelles de 1875 ont donné lieu, à notre point do vue particulier, à une très importanle discussion : on a prétendu, àjuste raison selon nous, que certauisaccords relatiCs aux matières intellectuelles (1), deyaient être considérés comme nuis et non avenus, parce qu'à leur égard n'étaient point intervenues les ratifications prescrites par la constitution : nous ne pouvons donc demeurer, vis-à-vis de nos lois, dans une réserve qui pourrait passer pour un oubli ; l'étude des précédents est de nature à éclairer cette controverse ; aussi, donnerons-nous, dès
Fabord, quelques indications sur les différents 83r8tèmes admis
antérieurement à celui en vigueur à notre époque.
443. — Nous n'avons pas à remonter plus liaut que le règne de Louis-Philippe, puisque c'est de cette époque que datent, en France, les premiers traités internationaux (2).
Or, comme le dit très bien M. Renault (p. 8) : « Sous le gouvernement de juillet, le roi avait pleinement le droit de conclure les traités et les Chambres n'ont pas eu, à proprement parler, à approuver la convention conclue avecla Sardaigne ; mais une loi fut nécessaire pour sa mise à exécution, puisqu'il s'agissait de soumettre à la loi pénale, des faits regardés jusqu'alors comme licites (reproduction des œuvres publiées en Sardaigne et introduction d'œuvres contrefaites). Une peine ne peut être appliquée qu'en yertu d'une loi. » (Adde, Duvergier, Pat,, 60, 35.)
Les conventions avec le Portugal et le Hanovre ont
(1 ) La qnettiûn sM tpédilement posée à ToccaBion des marques de fld»-iqu6; mais il est évident que la totutioii à intenreair e8t,dâii8 notre bypottièee, identiquement la même qu*en matière iiiduftrielle ; la difficulté est eusoeptUile de naître et est née en ellét, an aiget des cravree Utténlres et arlialiqueSi (V.n'*446et8niv.)
(2) Nous avons mentionné nn décret du 9 juin 1811, destiné à régler les droits des auteurs italiens en France. (V. n* 137 ; — Renouard, t. !•% p. LII.) Il avait été précédé, il est vrai, d'un décret it;ilien en date du '30 novembre 1810, appelé à organiser les droits de nos auteurs en Italie; mais on ne saorail voir là la première application de l'idée de réciprot ilé diploxuatique ; aucun accord n'avait été signé entre les deux parties intéressées.
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té approuvées par TAfisemblé natioiialef conformément à la
onstitution de 1848.
L'arrangement franco-anglais n*a été ratifié que par un lécret du 23 décembre 1851; mais Louis-Bonaparte avait
dors des pouvoirs dictatoriaux.
445. — Sous le second Empire, aucune loi n*est intervenue K>ur valider les traités intellectuels.
Les conventions exercent leur influence sur la législation uteme ; aussi M. Renault (p. 23) a-t-il prétendu qu*on pourrait soutenir que, comme sous le gouvernement de juillet, on aurait du obtenir les raliûcations du pouvoir législatif. (Y. supra, p. 146, note 1.) Dans un arrêt du 27 juillet 1875 {ù* anglaise des engrais c. la ville de Parîsj, la Cour de Paris fit une réserve sur la validité des traités du second Empire, à l'égard desquels le Corps législatif n*avait point été consulté ; le Sfévrier 1874, le tribunal de la Seine alla encore plus loin ; il déclara nul le traité franco-espagool relatif à la caution judicatum solvi. Ces dédsions n*ont été prises qu'à Tégard de matières ne rentrant pas directement dans noire étude ; elles n'en sont pas moins utiles à connaître ; car il est évident que les solutions des tribunaux auraient dû nécessairement être les mêmes, si leur examen avait dû s'exercer à l'égard de nos questions.
Jusqu'à ces tentatives, la jurisprudence, avait été d'ailleurs unanime dans le sens contraire. (Cass., 30 janvier 1867 ; — Paris, 8 juillet 1870.) Avait-elle raison d'en agir ainsi? 11 est, en tous cas, bizarre qu'elle ait attendu la chûte de l'Empire pour proclamer la nullité de certains de ses actes. (Démangeât, Jlcv. prat,, 1874, p. 107.) Elle n'aurait jamais dû d'ailleurs abandonner sa première opinion : la constitution de 1852, dans son article 6, donnait à Napoléon 111 le pouvoir de foire des traités de paix et de cuiiimerce ; or, on sait que les arrangements relalilSs aux droits intellectuels étaient jadis généralement compris dans ceux de commerce. Mais, pourrait-on dire, cette pratique est absolument vicieuse, et elle ne fait pas qu'il ait
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dû y avoir identité de règles consUtutiotmeUes et au regard des matières commerciales et au regard des matières intellectuelles. En admelLant, pour un moment, le bien fondé de cette observation, il est possible d'arriver par un autre moyen a la solution annoncée : à déiàut de démonstration directe, il est poî^sible de présenter un argument a fortiori. Quand une nation consent un traité de commerce, on peut craindre qu*elle ne slmpose, au profit de Tautre partie, des sacrifices considérables, capables de diminuer la fortune publique (i) ; mais lorsqu'elle se déclare prête à respecter les droits légitimes des auteurs et des artistes étrangers, il ne peut en résulter pour elle que des conséquences fovorables. (V. n* 56^ Si le pouvoir exécutif peut, à lui seul, consentir des traités de commerce valables, il doit donc, à plus forte raison, jouir des mêmes prérogatives à Tégard des arrangements intellectuels.
440. — Après la révolution du A septembre 1870, la France fut soumise à un régime qu'il serait bien difficile de préciser ; quoi qu'il soit de cet état de fàit, il est certain que, de 1870 à ib76 (2), l'Assemblée nationale fut, à tous les points de vue, la véritable souveraine. (V., à ce sujet, le compte rendu de la séance du 90 août 1871, /. o/., 31 août 1871, et surtout le rapport de M. Vitet, /. O/JT,, 1871, p. 3080, 3» col. — adde, l'art. 1 de la loi du 31 août 1871.) Pendant cette période, tout traité, quelqu'en ait été l'objet, a donc dû être ratifié par l'Assemblée nationale ; à ce moment, le gouvernement n'était chargé que d'enregistrer ses décisions ; il n'avait par lui môme que les pouvoirs essentiels à l'accomplissement de ses fonctions ; or, le droit de conclure des traités ne pouvait être considéré comme rentrant forcément dans ses attributions ; c'est qu'en effet, les constitutions républicaines réservent ordinairement sur ce
(1) Le peaple français en fiut b triste ezpérienoe.
(1) Y. M. RenatUt, le Droit dn 96 mal 1880: est en 1876 qu'eut lien la prenitee réunion des Chambras éloes conformément aux k» oiianiqpMsdt
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*'du 2G mai 1880).
' ËQ nos matiôresi on « parfois négligé de dwander 'le «oon- ^«miitemeiil de rAgBëmblëe'iiictkiDiflè; afiFedtleHrtMlo«tlaii,«rMle
'^une «conséquence f&cheiise mais inéluctable : Bout ou fonmi
nulles (1), les convenlions suivantes :
^ i* 'Déolandioti 'sigiiée à Fitrô, k « «ooMre im, t«irtie 4a
Vranee et TMetoagne, >poiMr «la -pfolMtkm ^èm mmNfafm i#e
fabrique ou de commeroe. (Déoret duid ooiobre AWl^,\J* tk(fn 48 octobre);
t* Amngemefltt *Bigiié>&1iontMdéo» le49«dM tSTll, iwil»c
- la France et la république 'Orientale de ^Uruguay, pour le : amhilieB du tnâté dù 8 «viil 11898. 45 ooioliro4873,>/. off., i Moetolwe).;
: 3° La clause additionnelle du 7 février 1874 au traité du . d " mai i8(>l , entre la France «t la Bei^que. 44 iévrter 487i|
Ojf., 7 mars, (marques de fiabrique) ; -êt* lili déelaraftioii interprétative du 48 juin 4874, «éàtre
•la France et l'Italie, destinée à s'ajouter à la convention du
9» ipain il668. (B. 8 .juilldi 4874» 'Off., 3 àoiUet, àMHPqiteBfde
•fiibrique) ;
5"* Déclaration du 11 août 1875, entré la 'France èt rAo^e- 4eive, ayint|iotir but d'effaeer l'article 4^§ dde ia eenvwlkm "du 8 tiovembre 1851; tie ipaifagraphe «eBt relatif à IMafHvlîm.
-('U. 3 septembre 1875, Qff., 4 septembre, V. p. 547, note i.).
447. — La France ne pouvait longtemps demeurer dons oèlte 'sHaalidii vague *et indécise'; leB^iivoin ^poUKcB defiMnit être organisés. Kn 1875, l'Assemblée nationale douua ûliotrè ipays un gouvernement républicain.
•L'article 8 de la loi on^gORiqQe du 48 jfoHlet 4875 ^rie : « les traités de paix, de commerce, les traités qui engagent les ^nances de l'État, ceux qui sont relatifs à l'État des personnes, et au droit de propriété des Français à rétranger, ne
(l)Certaines d euUe elles ont été depuis lors rcmplacécâ par d'autres accords.
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fiOlit définitife qu*aprèB avoir été Yotés par les Ghambret. •
Pour les accords de commerce, la décision esl empruntée à la constitution de 1791 , à celle de Tan 111 et aussi à celle deFan Yin. Pour cenx reiatife & l'état des personnes et anx droits de propriété des Français à Tétranger, il n*en était pas question dans le projet du gouvernement. C'est la commission de l'Assemblée nationale qui fit introduire cette disposition ; or, elle est de droit nouveau ; pour nous restreindre dans les limites de notre sujet, il est certain, ainsi que nous l'avons montré plus haut, que le gouvernement impérial n'outrepassait point ses droits, lorsqu'il ne s'adressait point au Corps législatif pour obtenir de lui une approbation des traités intellectuels. Aussi est-ce par suite d'une erreur extraordinaire (1)^ que .M. Laboulaye, rapporteur, a pu dire, en proposant d'inscrire dans rartide 8 l'innovation signalée : « les Chambres de l'Empire ont voté à diverses reprises des traités relatifs à la propriété littéraire
et industrielle. »
L'erreur, commise lors des délibérations surl'aKicle 8, sert à
préciser la portée de ce texte important ; l'attention de ceux qui le votèrent avait été attirée sur la matière des droits intellectuels ; dans leur esprit, l'amendement de la commission avait, entre autres effets, celui de soumettre h l'approbation des Chambres les traités relatifs à ces questions ; leur intention ne saurait être déjouée que si une disposition formelle venait la contrarier : or, tout au contraire, l'article 8 favorise cette interprétation ; il y est parlé de traités relatifs « au droit de propriété des Français à Tétranger. » Théoriquement, sans doute, les droits intellectuels ne peuvent être considérés comme constituant des droits de propriété, (Y. n^' il-27), mais il est bien évident que, dans cette discussion d'une difficulté pratique,
(1) De 1SG0 i 1870, le gouvernement impérial a condo, relaUTement avs droits ititellectnels, cinqnante-aix traités et peut-être un plus grand nombre. Or, aucun d*entre eux n*a été ratifié par nne loi : des décrets sente sont mter> venos.
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née en France, il y a lieu de s'attacher aux termes qui y sont ordinairement employés : or, chacun sait que Texprestion de propriété littéraire, artistique ou industrielle est couramment usitée dans notre pays, pour désigner le droit ayant pour objet les œuvres de Tesprit. «... Il est assex naturel de supposer que le législateur de 1875 a eu cette propriété en vue, alors que pratiquement, entre pays civilisés, on ne fait plus guère de convention expresse pour assurer le droit à la propriété ordinaire. » (M. Renault, le Droit du 26 mai 1880). Le gouvernement français, dès le début, ne tint aucun compte des dispositions de la loi organique : aussi, M. Glunet donna Téveil dans son/otinia/ de drmt intenuUianûl privé, 1880, 1. Partant de cette idée que les pouvoirs législatifs devaient être consultés, il affirma la nullité des accords suivants (1).
10 (2) Déclaration 12 avril 1876, entre la France et le Brésil, pour la protection des marques de &brique. (D. 20 mai, 0/., 29 mai) (3) ;
â*" Déclaration 30 juin 1876, entre la France et TEspagne, pour la protection des marquée de fabrique. (D. 19 juillet, Off,, 20juUlet);
(1) (V. aussi le Droit des 11, 12, 13 et 16 mars 1880.) Cet éminent jurisconsulte avait développé une théorie analogue au sujet de la période antérieure à 1876^ mais postérieure au 4 septembre 1870 ; il en a été question au numéro précédent (V. dans le même sens M. Eug. Pouillet, la Piopriélê indutlrielUf no du 15 avril 1880, t. 1", no 8, partie ; — Comp. M. ilen;ui!t, le Drotl da 28 mai 1880.) M. Robinet de Cléry, dans une étude parue en 187G, avait déjà considéré, comine rentrant dans les prévisions de l'article % ces accords concernant nos matières. (V. /. D. J. P., 76, 348.)
C2) M. aonet signale, en premier lieu, la déclaration du 11 août 1876 entie la France et l'Angleterre ; comme les Chambres nommées en vertu des lois de 1875 ne se sont réunies qu*en 1876, les rapports des pouvoirs publics ont continué à être réglés jusque là par la pratique antérieure. Il y a donc lieu de ranger cette convention & la suite de celles indiquées au n* 416.
(8) Notre gouvernement a envoyé une lettre dans laquelle il affirme que cet
arrangement est vahible, bien qu'à son égard l'approbation des Chambres n'ait pas clé rwjuise (15 mars 1881). Cette opinion est évidemment erronée. (V. D'Ourem, Ann. lég. étr., 81, 847 ; — Comp. L. Renault, le DroU du 86 mai 1880.)
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3^*CoaveaLian 29 septembre 1879 avec la Belgique, article additionnel au traité du i" mai 1861. (D. 7 octobre 1^79, Of.^ •SœlobFe) ;
4** Déclaration du 10 octobre 1879, signée avec TAngleterre et -ayant 9onr bot de proroger les traités et conventions de cornmerc8t etc. (B. il octobre, iOff.y 13 octobre) ;
3* Prorogation de plusieurs traités avec la Suisse. (D. du % décembre tô79, Off., du 3 décembre 1879) ;
6* <Arorogation da traité dn 14 février 1865 «vec la Suéde par une déclaration du 25 novembre 1879, {Bulletin des lois, 483, no 8611) ;
V Prorogation du traité dn 11 juillet 1866, avec le Portugal,
par une déclaration de la môme date. {Bulletin isê lois, 483,
8* Déclaration dn 29 janvier 1880, ^tre la .France et TEspagne, ayant pour but de proroger la convention de commerce du
8 décembre 1877. (D. 29 janvier, Off., du 3 février 1880);
9* Mous arrivons certainement à rbypotbèse où nos gouver- -nants se sont laissé aller k Tabandon le plus complet des
principes les plus élémentaires de notre droit constitutionnel ; notre ministre des affaires étrangères avait conclu avec l'Espagne un accord destiné à proroger pour six mois, la convention du 15 novembre 1853, (droits des auteurs et des artistes). Pour rendre exécutoire cet accord, on se coutentenla d'une simple note insérée dans ïOfidel du 23 janvier 1880 (p. 642, col. 3) ;
10* Convention avec le Luxembourg, pour la protection des marques de fabrique, (û. 24 avril 1880, Off., 25 avril ;)
11* Convention avec le Danemark, pour le même objet. (D. 24 avril 1880, 0/., 25 avril) ;
W Ajoutons enfin la convention avec le Vénésuela pour la protection des marques de fabrique. (D. 13 juin 1880, O/f., 27 juin) (1).
U) Depuis Ion, notre goaTernement a pris soia de soumettes sempokat^
CONVENTIONS INTERNATIONALES. — UNION DE BEENB
448. — Celle théorie de M. Giunet a soulevé une énergique. 3ppo8ition. Dans le ré^me intenuUianal des marqyês* dé fabriqué
[n^ du! i* janvier 1880), elle a été vivement attaquée par Bd. Bozérian (1).
Yoiciy en résumé, les difiérentes objevtîons qui alora ont élé*
préB'^nlées : La propriété intellectuelle est primordiale ; elle préexiste à toutes les lois qui ne font que la oonfiacrer, à> tous les arrangements internationaux qui la constatent ; eUa existe. en dehors et au-dessus de ces lois, de ces arrangements. Lorsque deux nations établissent que, dans leurs rapports réciproques, on respectera les droits intellectuels de chacun de leurs, sujets, elles ne concluent pas un véritable traité^ une véritable convention ; il n'en saurait être ainsi ; sans cela, ce serait pro<damer que ce droit n*exi6te que par suite de raccord des deux pays; ce serait ouvrir la porte à l'arbitraire : ces engagements ne flontdoncque des déclarations; c'est d'ailleurs- rexprssakmdont heureusement on se sert, depuis quelque temps, en notre matière; alors» cette conceptioni appuyée, sur. la raison, entraîne, forcément aux Ch.Tmbros tons arrnngcments relatifs aux droits intellectuels (V. Bozt ri:«n, St-iiat, 18 juillet im), la Prop. ind., t. I"., n° 18, 2-« part.)- H se peut que, dans la liste rapportée, quelques omissions aient été commises, mais il est certain qu'il n'y a pas lieu d'y inscrire la déclaration do 18 octobre 1879, interreniie dnt nos rdatioiis avec la Belgique ; «Ueaftit pour bot de p^roroger le traité de prolonfation dn S3 juillet 1873*. Oane les lyroeéa de MM. Dalode, Noitter et Terdi (AUa% contre Stoumon et Calabrâéi, le tribfDoal civil de Bmielles (13 août 1880^ S. 81; 4, il)' fit remarquer à jàst» raiflon qoe noire soQvemement avait préalableroeatreçodenos CSbambras une déÛgation sniflnnte. (V. la loi da 4aoùt 1879.) Cette solution doit ôtre approuvéeiCar si nos textes organiques exigent une approbation des Chambre.«, ils ne précisent point le moment où elle doit intervenir. (V. leaoonda* sionsde M. Wiener, la Prop. itul.. t, I»', n» 21, part., p. 76.)
(1) V. aus.<îi un ai (icic paru dan.s la Gazette de^ trihuuaitx dos 24-25 mai 1K80; Topinion de M. Pafaillc {Pat., 80, 270-1) est aussi en ce sens: voici, en résumt', .'■a manière île raisonner : les arrangements intellet tiu-ls ne sauraient jamais nuire an.\ Français; loin de là, leur but et leur résulliilcst Vc\tensiou à l'etninger des prérogatives reconnues en France à nos écrivains et à nos artistes ; il ne peut jamais en sortir que du profit pour noa compatriotes. Pourquoi dès lors eiiger l'intervention législative ? — La réponse aera facile : i^il en doit être ainsi, c*est que la généralité de l'article 8 impose cette
tWllltiflBi
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ment en notre espèce une solution diamétralement contraire à celle proposée. L'article 8 de la loi du 16 juillet 1875 ne parle que de traité ; il n'eat donc plus de mise en la question présente et par suite les pouvoirs exécatife ne sortent pas de leurs aliributious quand, sans aucune intervention législative, ils ratifient ces accords internationaux.
419. — On ne saurait s'arrêter à cette interprétation judaïque de la loi : le mot employé dans rarticle 8 est général ; il comprend à la fois» et les conventions, et les déclarations, et les accords, et tous antres arrangements dénommés de telle façon qu'il peut plaire aux plénipotentiaires ; il suffit que, sous ces expressions, vienne se cacher la matière d'une véritable convention. Plut m re quam m veràU.
11 ne se peut pas que, par remploi du terme traité dans Tarticle 8, on ait eu llntention de soustraire à robservalion des formalités prescrites, les arrangements internationaux que les diplomates n'auraient pas précisément étiqueté de Fexpression : traité. Eu diplomatie, le sens des rnott» n'est point exactement fixé et, comme l'a dit Montaigne, en son langage pittoresque, les diplomates n'ont pas : « d'aultre sergent de bande à ranger leurs pièces que la fortune. »
On ne doit pas supposer que le législateur ait eu Imtention de laisser aux gouvernants, un moyen aussi fàcile de tourner les dispositions qu'il édictait ; il n'a pas pu dire : tels ou tels traités ne seront valables que si une loi les ratifie ; toutefois, il est loisible aux diplomates, hommes habiles, d'éviter au gouvernement Tobservatlon de cette mesure très utile, quoique parfois gênante ; pour arriver à cette fin, il suffira d em ployer une expression quelconque vague et commode, pour désigner ce qui est réellement un traité ; puis, l'esprit du législateur de 1875 ressort avec évidence des allirmalions du rapporteur; l'erreur de fait qu'il a commise nous indique mieux que lout autre démonstration quel esprit animait ceux qui introduisirent, dans le projet du ^ouverucment, la modification que l'oo
4B€Q- cxnnrEiiTKms omniiATiOHALis.
ait. Sî l'on adoptait la manière de voir de ceux qui approuvent 'ancienne interprétalion gouvernementale, on en arriverait à «ayer complètement la dispositicm de l'article 8, relative « au ÎPOÎt de propriété des Français à l'étranger » ; car si les droits inleilectuels sont primordiaux, s'ils existent indépendamment des conventions qui les consacrent, n'en est-U pas de même de la propriété ordinaire ?
450. — 11 ne suffit pas de savoir que les différentes conventions signalées aux pages 545 et 547-8 sont frappées de nullité ; il est encore utile de connaitre exactement la nature du vice dont elles sont atteintes.
Pour répondre à cette question, il est nécessaire de distinguer rigoureusement les deux périodes que nous avons traversées, depuis la chûte de TEmpire.
Pour les traités signés antérieurement h la mise en vigueur des lois de 1875, ils sont à considérer comme nuls d'inexistence. Celui qui seul avait le pouvoir de les consentir, le véritable et unique souverain, rAssembléenationlile n'a pas été valablement consultée ; la situation est absolument la même que s il s'agissait d'un contrat ordinaire et que Tune des parties prétendûment engagées n'avait point donné son acquiescement.
Le vice qui infecte les arrangements conclus durant la seconde époque est d'une autre nature ; la situation est absolument la même que s'il s'agissait d'un contrat ordinaire et que, l'une des parties prétendûment engagées étant incapable, les habilitations nécessaires ne seraient pas intervenues. Au résumé,
dans la première hypothèse, la nullité existe de plein droit (1) nos Chambres actuelles ne pourraient valablement intervenir que s'il était prouvé que les États étrangers ont maintenu leur
offre de convention (2). Pour la seconde hypothèse, au contraire,
(1) NcM Chambres n'ont pas même i déclarer ce qui eiiste (Y. Qanel, /. D. J. P., 80, 47): les analogies tirées dn droit commun sont formelles ; on a cependant soutenu que le pouvoir législatif devait ftûre cette sorte de dénonciatioii.
(2) Ce traité, condu pour ainsi dire en deux temps, ne saurait évidemment
lia{ipiy>l|f^QO. 4^ goiivoir^ législi^UIa sorait toigours donoéa aases temps»
En faiU on n*a cherché en aucune façon àhpalUec les, fàchdtuk «ijifttot d0 (»Ua violaiion de. iB75 ceriainit de ces ^coordfrOBt éié- remplAoéSipar d-aotsee passé» dans. les. formée légale»: oo; davri^toutt na^âliQinent se reporter à ces derniers : pour les. autres cas, on devra s'en référer, en princine, lois intei?^ destdenft: peuplée ii|l^esBés«ou,am( traita antérieurs lorsque Taccordi vicié avait pour but de n^odiiier les anciennes relaUpn^ QSiWlre«tiieUes.
Les ratifications ne suffisent pas poiw qpe,,danaQa
pays, un accord: ii^ternational soit exécutoire ; les hautes parties .contni£iant0s.on(di^.Drpcéder, à. Téchange des EatiûcatiQns et rarrangement a dû y être pntmulgiié de la. même manièm que s*il s^agisaait d'une loi dlordre purement interne. (Y. sur ce poinU. AQire Aktmi^: traiU sur le», nor^ffei. d$ fabriq^iê^,
48i« —T Connaissant* les conditions de validité des traités et
coi^v^nlipusi noi\^pQUVoa& aborder Tétude des dispositions qui y sonlrreiiformées; nous devons toutefois rappeler préaliUjJement deu» décisions, dont. le. Uen- fondi a^déjà été établi,: une conV'^tion intervenue postérieurement à une loi fait échec aux &pluiiWH»4u'eUift é^çjù^ (Y* p. 24â,,m)te 1 )Msen9 inverse,. les mesnreSiplns favorables^ cqntenuea, dans une loi plus récente
reinplacent. celles consacrées dons un arrangement antérieur (1). (y. p. ^4, note loi du .26 mars 1886 est.venue en Beigiquec péalifeiT' des- lyrogrés. considérables dans l!intérét des écrivains eiactistes^ de cette circonstance, une conséquence résulte; nos auteurs, pqur. faire respeetc^r leurs, droits chez nos voiras,
avoir d'effet rétroactif, c'est-à-dire remonter dans le passé jusqu'au moment des premiers pourparlers.
<l)'S«ir ce dernier points notre pensée deibétre précitée ; ileet bien éiî* diiit qu'oiie personne ne pe«t s'eii tenir aux dirtpoeitîone 4l*anc loi étrangère
el négliger cellt's d'uiio ronvention sigiu^e |>ar son pay?, qu'aufant rpiVUe peut invo(iiier la loi nouvelle ; r"ost ro qui arrivera toujours au ropard delà lQiJ^li^i'UÀ^\^<ri.^$ AUÇJUJMV djj^tiji.çUvu, eUç i^otëi^e tous Içs ^iM.t^urw.
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iiV>iit àiinvoqner iii.le*tomt6*du traité signé le 3â< octobre i69i»
ni celui de la déclaration interprétative en date du 4 janyier suivant; ils peuvent s'en tenir à la loi récente; en sens inveiseï on ne -peut leur opposer les dispositions restrictiTes que ces> accords contiennent (V. suprà, p, 308.) Nous avons toutefois citô ohacun de ces documents dans la suite de nos explications; entre autre» motifs» nous* pouvons faire remarquer-qu'ile ser* ipenti encore à* régir, enFrancei la ooAditioQ de» antenrs artistes belges.
Le décrets français de iSH'sert à déteraiinerv en Ptenoe, les droits etî prérogatives des Anglais (V. n* 104) ; mais, comme 1)% convention de 1851 règle le sort de nos compatriotes chez nos TOisins, nous avons mentionné les solutions qu'elle contient.
Le traité franeo-russe doit produire se» effets jusqu'au 14 juillet 1^7 : aussi en avons-nous signalé les dispositions (1).
463. — Dans la suite de nos explications, nous ferons aller de pair Fétttde du traité de Berne et celle des arrangements particuliers. Car il est bon de le remarquer, le texte nouveau contient une disposition expresse ainsi conçue: « La convention, condne k la date de ce jour, n'affecte en rien le maintien des conventions actuellement existantes entre les pays contractants, en tant que ces conventions confèrent aux auteurs ou à leurs ayants cause des droits plus étendus que ceux accordés par l'Union, ou qu'elles renferment, d'autres stipulations qui no sont pas contraires à cette convention. » Article additionnel
(1) Dans l'exposé des motifs du projet de loi portant approbation de l'arrangement de Berne, le gouvernement français l'appelle la dénonciation de raccord franco-msse, niais il ne fait aucune allusion aux pourparlers entamés ou à entamer pour le maintien ou le renouvellement des ra{)ports contractuel8.(V.5u/>ra, p. 379; — Sénat, session extraoï-dinaire de 1886, no 23, annexé i la téBnce da il novemlire 1886, p . 2 ; — Gomp. p. 379, supra in fine.)
(S) On a aossi pris ioin d« régler la pontioii des différaitt États adhérems au reipuNl des dÎTers traités qu'il leur plairait de conclure. En verta de Tar-
ticlc 15 : a il est entendu que les çouvememcnis des pays de l'Union se réservent respectivement le droit de prendre séparément, entre eux, des arrangements particuliei^, en tant que ces arrangements conféreraient aux auteurs 00 i leurs ayants cause des dçpitç plus étendus qu^ ceio. accordés par l'Union.
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Cette solution est entièrement rationnelle ; car il est bien éTideni qu*une partie ne peut, de son initiative privée et sans le concours de Fantre contractant, se délier des engagements qu'elle a valablement pris. (Comp. p. 244, note i.) On doit toutefois se féliciter que cet article ait trouvé place dans le texte nouveau ; si ce point n'avait pas été spécialement préTn, on aurait pu soutenir que les traités particuliers existant entre les États signataires devaient être coosidérés comme tacitement abrogés: pour cela, on aurait pu prétendre que chacun d*eaz avait renoncé au bénéfice des conventions antérieures et pour appuyer cette affirmation sur un fondement au moins spécieux, on aurait pu faire remarquer le silence observé dans le texte nouveau et susceptible de s'analyser en un abandon des avantages précédemment obtenus. Grâce h la précaution prise, une pareille controverse ne peut plus être soulevée. Quoi qu'il en soit, le traité de 1886 est appelé à faire disparaître les décisions moins favurables des arrangemsnts antérieurs ; nous signalerons toutefois celles-ci ; on pourra ainsi mieux contrôler notre appréciation ; puis nous avons dû nous souvenir qu*au moment où nous écrivons, l'Union de Berne, si assurée que soit sa conclusion, n^est pas encore une bienfaisante réalité. (Y. p. i37, note 1.)
Cette combinaison que rend nécessaire l'article additionnel
ou qnMIs renfermeraient d'autresetipiilttions non contraires à te présent» convention. >
Il résulte de ce texte cette conséqiienre importante : c'est que, deux Éttts de l'Union (jui voudraient, dans leui-b relations particulières, restreindre les prérogatives reconnues par le traité général à leui-s auteurs et artistes respectif, ne pourraient immédiatement mettre & exécution lenr projet peu généreux. Pour arriver â ce résultat, ils devraient préalablement avoir notifié, dans les formes requises, leur volnnf*' de se retirer »le l'Union et avoir laissé s'écouler le dél;ti d'un an, prescrit pour t|ue la dt>nonciation produise ses effets. Comme ou le voit^ on peut piesque dire que les avantages concédés dans raccord de 1886 doivent étra considérés comme définitivement acquis au droit intemationa].
L'article 15 ne s'occupe que des i-appoiis futurs entre pays faisant l'un et Fautre partie de l'Union ; s'il s'agissait d'r.tats dont rnii ou tous les deux seraient étrangers à cette convention générale, il est évident que ks principes du droit commun reprendraient entièrement leur empire et que, par suite, il serait loisible atn intéressés de poser les rè|^ que boiipeur semUersit.
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n'est pas aussi simple qu'elle le parait au premier abord ; la plupart des accords particuliers renferme^ en effet» une clause très fâcheuse qui [leut égarer le jugement : nous faisons allusion la clause de la naliun la plus favorisée : à cause d'elle, lorsqu'il 8*agit de régler les rapports entre deux puissances, il ne suffit pas de consulter les divers arrangements intervenus enlre eux: on doit encore s'enquérir et tenir compte des nombreux traités qu a pu signer TÉtat où le délit a été commis.
Cette recherche, très difficile (1), est essentiellement importante : aussi avons-nous fait de cette clause, l'objet de notre premier paragraphe. On voudra bien observer d'ailleurs que la remarque fàite, conserve toute son utilité lorsqu'il s*agit d'un pays ou d'un point resté en dehors du traité d'Union ; on doit encore s'assurer alors que les dispositions du traité oU se trouve la clause indiquée n'ont point été tacitement abrogées.
Cette étude terminée, nous aurons successivement à nous occuper, dans des paragraphes différents, des personnes qui peuvent invoquer le bénéfice de tel ou tel arrangement, les œuvres qui sont placées sous la protection de chacun d'eux, des prérogatives reconnues, de la contrefaçon et des faits qui lui ont été assimilés, puis des formalités prescrites.
PARAGRAPIIB PRBMIBR
Clause de la nation la phu faoomée*
454. — Celle clause étendue à uos matières doit être considérée comme un emprunt malheureux fait aux traités de commerce. Il importe assurément à chaque nation que, dans un tarif douanier, uu autre pays voisin ne soit pas favorisé à son préjudice, mais les productions littéraires et artistiques n'ont pas & craindre une concurrence de ce genre. Si les Espagnols sont plus
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Gomplètomeiit gnfantis en Fmace que les^ Anglais,, il en résulte,
certainement une inëgalii»» mais ce fait ne cause par lui-même aucnn pr^judioo aux Anglais. (Comp. Dareste, BuU. iég. Comp.^ 81, 81)7 ; Delalande, eod^ /oc., 84, 276 ; « BouUurelt la Ménestrel,
GoUe dausa entiatna^danala pratique des complications sans nombre ; chaque jour des conventions nouvelles sont signées;
aussi les auteurs et artistes doivent à tout instant se mettre au courant des progrôsréalisës ; par le jeu et le fonctionnement de cette clause, leur traitement peut; en effet, se trouver amélioré sans que leur gouverneaïeut soit partie à l'arrangement.
I<k>us.na>nous sommes spécialement occupé que des nel&tions. de la Franco avec les pays étrangers ; dans ces limites restreintes, nous avons rencontré dans les textes suivants la stipula tiout du traitement le plus favorable. (Espagne, 1880, 6 (2) ; — Belgique, 1881» i § 4 ; déclanUon interprétaUve du
(1) Noos avons âëgi signalé Ténorme dilflcnlté qne présente la réunion des textes des dilltfrente traités (V. p. M7) ; aussi, en principe, avons-noos borné notre étade à oenz dans lesquels la France éteit partie ; nous y a?ons joint les conventions signées ipr l'Espagne : leur ooonaissanoa est spécialement utile ; elles se font remarquer par le libéralisme de leurs dispositions et elles ont été reconnues comme des modèles par les intéressés. U est sans doute certaines circonstences dans lesquelles les auteurs et les artistes devront appuyer leurs prétentions sur d'autres telles ; si plus heureux que nous, ils parviennent à se les procurer, leur tftche ne sera pas terminée, ils devront tenter de découvrir l'intention des diplomates dàns les expressions pins oo moins obscures qu'on ann employées ; eè travail sera bien ardu et il est Acbenz qne les auteurs et les artistes doivent se livrer à une étude pour laquelle ils peuvent n'avoir aucune disposition.
(9) La loi espagnole de 1839 Imposait au gouvernement la nécessité de fiùre iutroduire dans les conventions qu'il signerait la clause de la nalion la plus ikvorisée. (V. p. 919, 3* ; V. en ce sens, les accords de ce pays avec la Belgique, 188Â, 6; avec l'Itelte, 1880, 4 ; avec le Portugal, 1880!, 6.) On doit reaaar-
q^er touterois que les efforts du çouvomement espagnol ne paraissont pas avoir réussi à fairc ins<5rer celte règle dans ses rapports avec l'Angleterre; i-ecx s'explique facilement si l'on songe que le statut IT) cf 16, Vict., c. 12 ne donne pas n la rcîine le pouvoir de laisser inscrire oelte stipulation dans les Iraili's rpi elle consent. (V. n« 2S8.) L'oc* nouveau 4*J et U), Yict., c. 33 con* 6crvç le luéme silence i cet égarU. ^
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janvier i88â; — Suisse, 1882, 1, 6 et 16 ; — AUemagne, 1883, 6 ,§ 4 ; — Italie, 1884, 10).
Le traité franco-salvadorien se fait remarquer par le libéraisme de ses dispositions; il est, en principe, la reproduction de elui de notre pays avec l'Espagne ; îl s'en sépare toutefois à iotre point de vue ; il ne renferme pas la mesure dont nous ions ocoapcms» Les autres aonrangements obtenus par notre [>ays sont connus dans un esprit restrictif et ne font aucune allusion à la clause dont il est actuellement question.
455. — lltoe restreinte à nos relations 8?ec les cinq pays dont il vient d'être parlé, notre étude sera encore assez délicate ; la difflculté qui se présente la première à Tesprit est la suiyaate : quék traités Tauteur on TarUste pent-il tmroqner lorsqu'il réclame Tapplication de la clause de la uation la plus iavorîsée? Peut<il faire entrer -en ligne de eompke toutes les conventions signées par le pays dans lequel il fttit valoir ses droits, ou, au contraire, doit-il se borner à celles conclues postérieurement à Tarrangement où se trouve inscrit le principe général sur lequel il s'appuie ?
En fait, dans nos relations avec TEspagne, la Belgique (sauf ponr ies matières spécialement visées dans la déolaraSIion de 1882. V. p. 561), TAllemagne et l'Italie la clause ne concerne que les améliorations à venir, (i) 11 en est di^Téremment à l'égard
(1) Ea pi^sence de cette réglementation, on.poiimît ee poeer U question suivante : quel critérium permet de répartir les conventions en ces deux catégories ainsi crd(''es ; pour y répondre, il est bon de connaître le texte même lies paragraphes à ce relatifs : voici les dispositions mêmes du traité le plus récent, de celui de notre pays avec l'Italie : « Il est entendu que si Tune des liantes parties contractantes accordait à on État quelconque, pour'la garantie «je la propriété inteUectuelle, d^aulres avantages que ceux qui sont stipulés d.ins la présente convention, ces avanta?*'s soraient également concé«l«'s. dans Ws mômes conditions, a l'autre partie ( fnitractante. » Comme il est facile de l'induire de ce texte, le moment auquel on s'attache est celui où un bénélice quelconque est accordé ; la dirTiculté consiste donc i déterminer l'instant and où ce fait se produit. Bien certainement, la signature de la convention par le représentant du pouvoir exécutif ne fiie point la date à laquelle on doit se reporter ; on a vu, en effet, que l'approbation des Chambres «levait
nécess;iin ineiit être donnée : jusiiue-là on ne saurait évidemment prétendre qu'un avantage a été octroyé ; il en est encore de même après cette
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de la Suisse. (T. art. l*', § 4 ; adde, art. 16). H llaat avoner
que cette pratique est curieuse ; elle contient un aveu d'impoissance ; les hautes parties coutractautes» pénétrées de la difficulté extrême de préciser exactement en nos matières Tétat de la législation et des rapports contractuels, se déchargent sur les juges du soin de faire celte recherche ardue et délicate.
456. <— En fait aussi de chacun des dnq traités imposés à notre examen, il résulte que les intéressés peuvent réclamer une extension de jouissance en s'appuyant non seulement sur les traités consentis par là nation où ils font valoir leurs droits, mais encore sur les lois édictées par ce pays en faveur des étrangers {!).
457. — Il est évident aussi qu*un texte, soit législatif, soit, contractuel, peut être invoqué en certaines de ses dispositions spéciales, bien que son ensemble ne soit pas sensiblementpréférabie à celui du traité qu*on regarde comme tacitement abrogé ; cette conséquence résulte manifestement des différents paragraphes déjà signalés ; on y parle en effet de tout avantage plus considérable accordé et obtenu ; mais on n*impose pas aux tribunaux le soin d'apprécier dans leur intégralité chacun des deux documents en présence. £n toute hypothèse, Texamen
approbation : jusqu'à l'échange des ratifications, en effet, la concession est subordonnée à l'acceptation faito par l'autre partie. Ainsi, un pays a conclu avec deux États étrangers des traités qui tous contiennent la claose de U nation la plus ikvorisée : poorf run, signé le 2 janvier 1886, Téchange àm ratifications a en lien le S novembre 1885 ; pour Tautre, signé le % février 1888, réchange des ratifications a en lieu le 2 octobre de la même année ; diaprés los iilvo^ qui vionnont d'être émises, celui signalé en second lieu devra être considéré connue le plus ancien ; les autcui's et les artistes ^'il régit pour* ront invoquer les dispositions inscrites dans l'autre.
On pourrait être tenté de s'attacher au moment où, Téchange des ratifications étant intervenu, la convention est promulguée suivant le mode prescrit ; cette opinion n'est pas fondée: cette formalité qu'alors on remplit ne peut éti'c rogardée comme la source des avantages obtenus; eUe sert umq[ueuieat à nous faire connaître un fait précédemment acquis.
(1) Dans les traités de r£spagne avec la Belgique, l'Italie et le Portugal* on remarque, au conttraire, que les intéressés ne peuvent invoquer une amélioration de traitement qu'autant que cela résulte d'ime convention internationale ; un bénéfice qui aurait sa seule base dans la loi ne saurait leur être étendu par application de la clause examinée.
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du juge doit se borner au point en litige ; la nttssion est déjà assez difficile ; à moins d'un article formel qu'on ne saurait
produire, il ne faut pas lui en imposer une plus considérable encore. On a soutenu Topinion contraire, mais elle n'a jamais triomphé. (V. Emile Zola, Busnach et Gastineau c. Driessens, Bruxelles, 17 mai 1880, S. 81, 4, 9, note de M. Renault ; Pat., 80, 327 ; Caltreux, p. 7 ; Boutarel, le Ménestrel, 85, 365 ; — la iVop. ind., i*' septembre 1880, i** part., p. 249) (1).
(i) Cette aflbire piéteote en droit interaitioiul un intérêt oonaidérable. La convention de 1881 (art. 4; entre la France et la Belgique avait établi un tarir qui fiiait la rémunération i payer aux anteors dramatiques pour la mise > la scène de leiira pièces. Les sommes qui étaient fliées étaient ridicolement basses : ainsi, pour les cxe^cutions données i Paris et à Bruxelles, le droit le plus élevé n'était que de 18 francs pour chaque audition. Bien pinacles directeurs des théâtres belges avaient émis la prcteiilion que nos compositeurs ne pouvaient s'opposer à la représentation de leurs œuvres, dès là (ju'on leur assurait le paiement de la redtvatici' déterminée par le tarif; les tribunaux belges avaient consacré ce système qu'il serait possible de critiquer. (V. affaire OCfenbach.Meilliac etHalévy. Pat., GG, p.p. 45, 07 et98 ; — Cump. la protestation énergique de notre gouvernement dans ta situation de TEmpire en 1867) ....
c AtuBÎtèt que nous avons pu considérer cette jurisprudence comme établie, nous nous sommes adressé au cabinet de BruxeUes, pour lui demander la modification de l'artide qui venait de recevoir une interprétation qu*il nous est impossible d'admettre. > Malgré cette démarche du gouvernement français, les négociations n'aboutirent pas et la jurisprudence resta Aiée dans le même sens.
Cette pratique indignait les Belges eux-mômes : aussi, dès 1872, en Belgique, le comité de lecture pour l'examen des compositions musicales, présidé par M. Gévaért, dis;iit : «... Il importe donc esscnlieliemeat de mettre lin, le plus tôt possible, à cette situation anormale et, dans ce but, il faut faire disparaître la fbculté dont jouissent actuellement les directeurs de théâtre d'exproprier, à leur entréedans le pays, les piècee dramatiques d'origine ftancaise ; Û faut, en d'autres termes, que les écrivains et compositeurs français aient tonte liberté d'imposer en Belgique, aussi bien que dans leur paya, les conditions qui leur conviennent pour autoriser la représentation de leurs OBU* vres. » Dans l'exposé des motifs de la loi de 1880, rédigé en 1878, on remarque aussi le passage suivant : « fout le monde est d'accord pour reconnaître que les dispositions «[ui règlent la représentation des œuvres étrangères sur le théâtre belge sont mauvaises, et doivent être réformées. U est reconim eu effet qu elles nuisent également, par rinsigniliance des redevances, aux auteurs étrangers qui ne reçoivent pas une rémunération équitable et è la production belge écrasée par les prix de la concurrence étrangère. » (Benoidt et Deschamps, p. 21).
La détermination arbitraire de la redevance n'avait pas été introduite dans les rapports de la Belgique avec la SnisBe (S5 avril avec le Portogsl
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458. — La olause dont il est question est ordioftirement •Fédi- •gée dans les termes les plus 4argee-: il eii>ré8iiHe ftiWe fwal d*iifie manière générale être ûmqaée ^n «tonte •hypoUièse, qu'il s'agisse du droit de réimpreasion ou de ceux d'exécutiuii et de représentation ; il inqporte cpeu que 'les «euvres orfgnuto aient été violées par une reproduction texIneMe ou par «nae utilisation plus ou moins directe (traduction, adaptation, arrangement, etc.) Dans nos relations avec TBspagne, «oelta oanséquence résulte de la place même qu*occupe Tartide 6 relatif à notre matière ; il vient après les dispositions qui traiteaft de ces difiérentes prérogatives.
•459. Au regard dela^l^ique, la élauBecomrftrfseditnsl^ tide premier 4), établit que tout privilège qui serait uitérieu- •remettt aeoordé par Tun des deux États & un autre parjrs it igh matière de propriété d'osuvres de littérature ou d*art, âont la
déliniliou a été donnée dans le présent article » sera acquis aux citoyens de l'autre puissance. Dans ce premier article, il était parlé, en "termes généraux, des avantages qui sostMcor-
dés aux auteurs de livres, etc. ; la largeur des expressions
(11 octobre 1806). La France el h Bel^cfue, dans Particle 1" de la eontvirtion de 1861, avaient stipulé le Iraitenient do la nation la plus favorisée. Les antours français n'avaient-ils pas le droit de prétendre que le tarif dérisoire, contenu dans la convention de 1861, n'existait plus à leur égard et que les dii-ecteurs de théâtre devaient toigours obtenir leur consentement pour représenter leurs œuvres? Evidemment oui. Si fondée que fût cette solution, elle n^mft pas été loupçonnée jusqu'en 1880. En eeiHenbrB 1839, MM. Zoli*el Bomiieh, «tteem dêrAMommeir, «iftienl va rqîeleri|»r'te1rilMnil'de oomttiarae d*âiivan lem réetomalioiis dirisées oontre M.I>rle«ais qiii,iutt 1^ autorisation, avait mis à la scène une tradnolion flamande de leur ttovm. M. Gatlreux fit alors« (février 1880), paraître son travail intitulé : le théâtre auteurs dramatiques ; 11 y exposait la théorie nouvelle : le 17 mai 1880, la Cour de Bruxelles, saisie de l'appel dans l'aHairc Zola, donnait à ce système sa haute approbation. Depuis lors celte même décision est encore intervenue dans le procès Stoumon et Calabrési c. Verdi {Aîda) ; ^V. trib., Bruxelles, 30 aoiJt 1880, la Prop. ind., 1880, n» 21, 3« part., p. 73 ; (les conclusions conformes du ministère public sont rapportées en cet endroit du recueil) ; — B. /. 80, 4067 Pat., 81, 197.) A rheare actuélle,!» question -présente plus sttsoeptible de eai^fir: la convention de 1881 ne reprodoit^lna le tarif iasM dans 4)eUe de ttOL <V. «rt.4,gft.)*
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employées indiquait que la clause litigieuse pouvait être invo* quée, tant à rencontre des reproductions et représentations
textuelles (jue des simples utilisalions (Ck>inp. loulcfois Demeiir, Pat,, 82, 9i) ; puis, pour le droit de représentation, Tarticle 4 établit que les stipulations de Farticle premier lui seraient applicables (i). Le 4 janvier 1882, est cependant intervenue une déclaration interprétative ainsi conçue : « les auteurs et les ayants droit des auteurs de Fun des deux pays auront, dans tous les cas, la faculté d'invoquer, dans l'autre pays, le bénéfice du traitement de la nation la plus favorisée en ce qui concerne le droit de traduction de leurs ouvrages et le droit de représentation, en traduction, des ouvrages dramatiques. »
A loccasion de ce texte, une remarque se présente d ellemême à Tesprit ; k la différence de la convention, il permet de faire entrer en ligne de compte, pour déterminer le traitement le plus favorable, non seulement les faits postérieurs à sa conclusion, mais encore les concessions plus avantageuses qui jadis auraient pu être consenties au profit d'auteurs étrangers ; par suite, au regard des traductions et de leur représentation publique, les traités si libéraux de FEspagne peuvent produire leurs heureux effets (2). Les plénipotentiaires avaient perdu de vue les améliorations considérables (pic ces arrangements avaient réalisées (par ricochet) dans la condition des auteurs belges en France et réciproquement dans celle des Français en Belgique ; la déclaration de 1882 a eu pour but de réparer les
(1) On a prétendu toutefois quo le droit de représentation ne rentrait pas dans les prévisions de rarlicle 1", § 4 ; celle opinion est erronée (Comp. Deroeur, Pat., 82, 91 ; — V. en notre sens, Catlreux, p. 41.) ; lors des procé^i de TAiiammoir et dMida, les diredears de ttiéàtre avaient tenté, nais en vain, de fdrs admettre par les tribunaux une InterprétatiiNi id( ntlquo de Tarticle correspondant du traité de 1 861. — Au cinquième congrès de VAs- 90ciation pour la reforme et la codification du droit des gens, on avait tacitement admis cette manière de voir ; on y émit, en effet, le vœu que dans les relations entre les denx pays, on étendit ladits claoae aux omvres dramatiques et musicales.
(S) Ainsi se trouve abrogé Tartide 6 de la conrenlion qui imposait, au cas de (radnction, des funnalités gênantes.
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désasireuses oontéqnences d^one négligence très grave ; on peut et on doit 8*étonner que U mesure alors prise ait été re»-
Irrinte à certaines matières ; peut-être a-l-on jugé inutile de l'étendre anx autres questions ; s'il en est ainsi, on est encore tombé dans une erreur éridente. (V. paragraphe troisièrae).
460. — Dans nos rapports avec la Suisse, un raisonnement analogue à celui présenté au début du paragraphe précédent peut conduire à la même oondusiôn générale (Gomp. art. I*» § 4 et art. 16) ; Tarlicle 6, avant dernier alinéa, reproduit presque textuellement les dispositions de la déclaration interprétative dont il yient d'être parlé ; nous ne lui trouvons pas d^utilité parliculière.
L'article 16 de la convention avec TAllemagne, l'article 10 de celle avec Fltalie ne peuvent laisser aucun doute ; il solBra
de s'y reporter: puis, à leur égard, il serait loisible de faire valoir une observation déjà indiquée au sujet de rarticle 6 de Tarrangement franco-espagnol.
461. — Nous avons vu que les deux U^L^islations ks plus généreuses, celles de la France et de la Belgique, restreignaient rassimilation des œuvres étrangères aux nationales dans les limites des concessions accordées par la loi d*origine. (V. p. 380 et suiv.) (1). Ce système est adopté, en principe,daos toutes les conventions internationales; pour y faire échec, une disposition expresse et formelle est nécessaire dans les paragraphes qui contiennent la clause dont nous nous occupons, aucune dérogation n'est apportée à cette règle générale ; il en résulte une importante conséquence : un auteur ne peut jouir d*un avantage, alors même que celui-ci serait l'un des élémculs du traitement le plus favorable, s'il n'établit préalablement que oelte prérogative lui appartient au lieu de Tédition.
462. — H existe encore d'autres restrictions ; en voici une à signaler dans nos rapports avec la Belgique, la Suisse et l'Allé.
(1> On doit tontelbis signaler nne différence entre chacune de ces deux kis:
en Rc1giquo,rinflucncc (le la loi d'origine ne semble s'exercer qoesorhldarée; eu France, au couU'aire, elle est alieolument générale.
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magne ; les arraDgements que ces États ont signés avec notre
pays restreignent les effets de la clause « aux œuvres de littérature ou d*arl, dont la définition a été donnée dans le présent article. » (Suisse et Belgique) (1). On chercherait Tainement, dans les textes, cette prétendue définition à laquelle il est, en ces endroits, fait allusion. Que laul-il donc entendre par là? PeaUéCre n'est-ce là qu'une fariante pour exprimer d'autre façon les idées que manifeste clairement le paragraphe signalé du traité franco-allemand.
On doit remarquer an surplus que nos conventions avec la Belgique et la Suisse sont conçues dans un esprit très large : elles comprennent la photographie elle-même dans leurs prévisions ; cette limitation ne parait donc pas de nature à produire quelque effet ; il en est différemment au sujet de l'Allemagne: ainsi, dans nos rapports avec cet État, la photographie n'est point garantie (Y. protocole de clôture, 3*), le privilège de réédifieation n'est point reconnu au profit des architectes (Y. n** 173) ; la clause de la nation la plus favorisée ne saurait donc être d*aaeun secours pour nos artistes alors même que nos voisins consacreraient, en ces matières, les prétentions d'autres étrangers.
463. — La réciprocité est Tàme des conventions ; il est facile de comprendre qu'en pratique la clause de la nation la plus
favorisée peut arriver à fausser ce caractère général ; ce résultat arrive forcément lorsque l'une des parties se montre très large dans ses concessions aux étrangers, tandis que l'autre, partant d'un principe opposé, réserve ses ffeveurs aux nationaux. L'article il du traité de Francfort est Tune des causes de la crise intense que trarersent nos industries : la France donne beaucoup, peut-être môme trop, aux autres puissances; l'Allemagne reste renfermée chez elle ; par application de la lettre
(i) « Les hautes parties contractantes conviennent que tout avantage qui serait ultérieurement accordé... en ce qui coucerue les dispositions de la préiente convention... 9 Allemagne.
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de rarUcle il, mais eontrairemeDl à son esprit mmnifesle, la
France donne àrAllemagnc, mais ne reçoit rien d'elle (I). Malgré les dangers que présente la slipulation du iraitemeni la plus favorable, lorsque son influence n'est pas mitigée par la règle de la réciprocité, les négociateors de nos accords avec la
Belgique cl la Suisse n'ont pas pris soin d'y faire inscrire celte atténuation ; il en est différemment au regard de rfispagoe, de l'Allemagne et de l'Italie. Pour l'Espagne, la complète réciprocité était une condiliun imposée au pouvoir exécutif pour la signature de tout traité intellectuel (Y. p. 349, i*) ; pour rAllemagne, cette disposition ressort manifestement des termes employés : pour l'ilalie, le doute pourrait être permis h première vue ; l'article iO est ainsi conçu : « 11 est entendu que... ces avantages seraient également concédés, dans les mêmes conditions, à l'autre partie contractante » les mots en italique ne se trouvent pas dans rarrangement de i86i : que signifierait cette ad|joncUon, si elle ne devait pas être Interprétée ainsi qu'il a été proposé Ton peut remarquer aussi que, dans rarrangement franco-espagnol^ ces mêmes termes se reproduisent et sont entendus par tous comme subordonnant à la réciprocité (2) les effets de la disposition principale.
4G4. — Les conventions avec la Belgique, la Suisse et l'Allemagne disent expressément que les effets de la clause dont s'agit se produisent de plein droit. Malgré l'obscurité des termes emijlu} t-'s, une pareille solution doit être admise au regard de TEspagne et de Titalie ; c'est le système ordinairement suivi; jusqu'à preuve du contraire, on doit supposer que, dans nos relations avec ces pays, on n'a point consacré une innovation que ue révèlent pas sufljsammenl les tenues employés (3).
(1) Avec les diverscs.conceasions faites aux autres États, disparaissent évideniuient les effets de Ja claiwe ; nos pouvoiri publics devraient momentané ment, tout au moins, suivre Texemple de TAlIeniagne: ils deniients*ab^eair
de renouveler les traitées de commerce.
(2) Les textes sont généraux , il importe peu que la réciprocité soit diplomi*
tique ou légale.
(H) M* Delalande a proi>osé de modifier uius»i qu'il &uU U lormule couriAUtc
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On s'est demandé quelle cooeéquence résultait de cette circonstance que la clause produisait ses effets de plein droit ; il peut paraître étonnant qu'une pareille discussiou ait pu surgir ; car le sens des expressions eontroTersées est très simple et reconnu de tous : dire qu'un feit se produit de plein droit, c*est dire qu il existe, par sa propre force, sans aucun secours extérieur ; spécialement dans notre hypothèse, c*e8t dire que TintéresBé peut de lui-même, de son initiative privée, invoquer le traitement de la nation la plus favorisée.
On a parfois proposé une autre interprétation ; les avantages de la clause existeraient de plein droit en ce sens que celle-ci donnerait au gouvernement étranger le pouvoir de réclamer, en faveur de ses sujets, la signature d*une convention qui consacrerait les améliorations réalisées. Ce système a été présenté dans chacune des deux instances engagées en Belgique et dont il a été parlé p. 559 ; il a été repoussé par les tribunaux ; cette solution s'imposait : dans les conventions, on doit supposer que les termes employés ont reçu leur sens naturel ; s'il en est ainsi, la question ne pouvait faire doute.
PARAGRAPnE DEUXlftlHE
Personnes protégées.
Pour désigner les personnes appelées à profiter des
« Si dtt privilèges oo motiiges quelconques viennent A être aeooréés vUérienfemeut par l'on des dm» iiays, à na antre pays, an matière de propriété d^oravres de liUératnre on d*art, cfaacnna des parUas contractantes s'engage à eonsaerer Ibmiallement, par une dédaratlm additUmneUef lesJits privilèges on avantages au profit de Tautra partie eontractante* » (V. BulL léq, comp , Rt., 276etsuiv.)
On éviterait ainsi les inconvénients qui résultent pour les autours ri les tribunaux de l'obligation où ils sont de comparer entre elles les diverses dispositions de traités éparpillés en mille recueils. Le mieux serait encore de supprimer purement et simplement cette di:»position dont les effets sont si souvent contraires i la volonté des parties.
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avantages d'une convention, la formule usitée dans les textes 11*681 point toiyouni la même ; sons ce nipporii il est permis de faire entre les traités certaines distinctions : le plus souvent les termes que Ton insère sont les suivants: on attribue le bénéfice de rarrangement concla « aox antenn auxquels ks lois de l'un des denx pays garantissent actuellement ou garaii> liront À Tavenir le droit de propriété. » Ces mots n*ont point de sens en eux-mêmes ; ils n^aequièrent leur Tsleur que par eom* paraison avec le système admis dans la législation interne des hautes parties contractantes; or, on a pu consacrer soit le principe de rindigénat» soit celui de la territorialité. La signification du membre de phrase rapporté Tarie, suivant que les préférences des pouvoirs publics se sont manifestées en faveur de Tune ou de Tautre règle : la puissance A a adopté celle de l indigénat : la puissance B, celle de la territorialité ; elles signent entre elles un arrangement dans lequel on retrouve les expressions sus-rappelées : un auteur, qui voudra iàire valoir ses droits sur le territoire A, devra établir que ses oravres ont paru dans l'état B ; s'agit-il au contraire d'une instance engagée devant les tribunaux de Tautre pays, elle ne pourra réussir que si le demandeur montre qa*il est le citoyen de la nation A.
Poussées jusqu'à rcxlrême, les expressions ordinairement employées ne mènent-elles pas un résultat bizarre et inattendu? la Belgique et la France respectent toutes les œuvres intellectuelles, qu'elles soient nationales ou étrangères ; l'un de ces pays contracte un arrangement conçu, à notre point de vue, sur le modèle ordinaire; ne peut-on pas dire que dans l'État étranger, toutes les productions littéraires et artistiques de quelque origine que ce soit, doivent être placées sous la protection légale.
Cette conséquence est inadmissible ; mais, en la rejetant, ne viole-t-on pas le sens manifeste des termes employés ; nous ne le pensons pas. Void pourquoi : si complète que soit, dans ces deux législations libérales, rassimilation entre les œuvres
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nationales et étrangères, elle connaît toutefois certaines restrictions. (Y. tupra, p. 380.)
On pent donc dire que, même en France et en Belgique, le législateur a marqué sa sollicitude spéciale à Tégard de certaines publications ; en présence de cette constatation, rien n*est plus naturel (juc de supposer que rattention des diplomates s est uniquement portée sur les productions particulièrement garanties, c'est-ft-dire sur celles qui voient le jour en Belgique ou en France.
Appartiennent à la catégorie dont,ii vient d'être parlée les traités suivante : Angleterre, 1, 1851 (1) ; » Pays-Bas, 1, 1855 (2) ; — Russie, i § i, 1861 (3).
(\) Contre rinterprétetiim eioessivenieikt large que le sjfstâme ^ênêtm de
nos lois pourrait favoriser au premier abord, le préambule de cet arrangement pourrait, en l'espèce, servir d'ar^rtiment topique : il y est dit, en oITet, que le but des hautes parties contnictantes a été d'étendre la protection des œuvres qui auraient été publiées pour la première fois dau:> l'un des deux pays. (V. Ancillon de Jooy, p. 116.)
Présentons, au surplus, une observation assez importante ; la publication dans la Grande-Bretagne ne suffit pas, d'après les juges de ce pays, pour que la protection légale soit actiuise au livre, à la î.latue,etc. (V. n» 281 et suiv.) Il est évident que nos liibunaux devraient se refuser à appliquer le traité dans rintérét d*nn individu dont les droits ne seraient pas respectés en Angleterre ; au pays d'importation, on ne peut reconnaître do prérofatîm q[a*an proit de celui qui en jouit au lieu d'origine.
(-2) Le préambule donne lien i la même observation que celle indiquée i la
note précédente.
(3) L'article 1 § 2 parle aussi d'ouvrages publiés primitivement dans l'un des deux États ; il vient donc, en tant que de besoin, préciser la portée du premier paragraphe ; toute première édition, faite en dehors de l'on onde Pautre État, enlève au titulaire du droit le bénéfice du traité, mais Farticle 4 ne vient-il pas restreindre, dans des limites inusitées, la sphère d'application de l'accord de 18G1 ? Nous ne le ï>ensons pas ; sans doutOi on pourrait être tenté d'invoquer en sens inverse le texte lui-même ; il est ainsi conçu : « Le droit de propriété littéraire ou artistique des Français dans l'Empire de Russie et des sujets russes en France durera pour les auteurs toute leur vie et se transmettra, pour vingt ans, à leurs héritiers directs ou testamentaires et pour dix ans h leurs héritiers collatéraux. » Contre cette objection, il est facilo de répondre : le but unique de l'article 4 est d'éviter aux tribunaux la difûculté de déterminer la durée de jouissance à accorder aux intéressés; s'il y est spécialement parlé des Français et des Russes, c'est qu'en fait les publications opérées dans un pays émanent des citoyens de cet État ; mais il n'a pas dû entrer dans I csprit des plénipotentiairos de restreindre dans l'article 4 la portée de la règle qu'ils venaient d'inscrire dans l'article premier (con^i'û^ MaiteMs t. Il, p. 222 ; — Y, d ajUeurs p. m). ,
Dans chacua de ces Irois pays^ on peut dire, d'une manière géoérale, que le principe admis est celui de la territorialité ; à raison des limitations signalées dans les notes précédentes, la question de savoir quelles personnes peuvent invo(iuer les traités signés avec ia France ne saurait faire Tobjet du plus 1^^ doute ; une œuvre doit avoir été publiée dansTun on l'autre de ces États pour jouir dans notre patrie des avantages de la convention. (Y. toutefois pour TAngleterre, la note i de la page précédente); réciproquement, en Angleterre, aux Pays-Bas, en Russie, les tribunaux doivent repousser quiconque invoquerait raccord signé avec notre pays» mais n'établirait pas que ses œuvres ont vu le jour en France. En présence de cette constatation, on pourrait vire tenté de se demander quelle peut être Topportunité de 1 observation précédemment faite ; elle n'est pas entièrement inutile ; c'est qu'en effet, notre traité avec l'Espagne s'applique, diaprés ses termes mémes^ « aux auteurs qui justifieront de leur droit de propriété dans Ton des deux États contractants. » Or, aucune autre disposition ne vient éclaircir le sens de ce membre de pbrase ; il y a donc nécessairement lieu de s'en référer aux lois internes. (V. pourl'Espagne, p. 3iti et suiv. (i) et protocole additionnel du 4 juillet idSi ; — V. Espagne et Portugal, i, i880.)
466. — Le principe de la territorialité régnait pour ainsi dire en maitre jusque dans ces derniers temps; aussi, tenant compte
(i) La loi espagnol* mei sur un pied d*égilité absoloe chacun deoen qn*eUe protège directement et par elle aeiito ; cntli, en Fmnce, tous Espagnols, quel que soit le lieu d'apparition de leur œnvre, peuvent ^ prévaloir du traité de 1880. Il est impossible, en efTet, de limiter la portée de la formule, ainsi qu il a été fait pour la France et la Belgique. (V. p. 566) 11 est à i-emarqucr que dans les relations de l'Espagne avec l'Italie, la Belgique et l'Angleterre, le pi^arobule des conventions exprime formellement l'intention des parties de ne s'occoper que des œuvres parues sur Tun ou l'autre territoire ; Tarticle premier dn traité entre TEspagne il la Belgique parie d*aalaDri espagnols et belges ; étant donné le sens évident des termes employés dans le pvéambiile, cette exprenion est sans doute prise comme leur équivalente : on a cm natnrel d'appeler anteiir belge on espagnoli celoi qui Aùt paraître ses ceuvres en Belgique ou en Espagne.
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de cette cireonstance, on a parfois abandonné la formule théoriquement préférable dont il vient d'être parlé et on a dit simplement que l'accord nouveau était appelé à gouverner les œuvres publiées pour la première fois sur Tun ou l'autre territoire. (Lnxembonrgt I, § I, 1866 ; — Autriche-Hongrie, I, 3, 4, 1866; — Belgique, i.§ 1,3, 1881; —Suisse, 1,6, 16,20, 1882; Y. JU9. dr, inlern.t 83, 592; — Ck>mp. Ordonnances danoises du 6 novembre 1858 et du 5 mai 1866.)
467. — Dans nos relations avec le Salvador, la Suède et la Norwège la protection est assurée aux citoyens ressortissants oïl sujets de Fun ou de Fautre État. (Y. pour le Salvador, 1, 1880; — pour la Norwège Tarticle additionnel au tniité de commerce du 30 décembre 1881 ; — pour la Suède, cette même disposition et Tarticle premier de la convention particulière du 15 février 188i) ; cette stipulation doit passer pour extraordinaire ; bien que la France garantisse toutes œuvres, sans aucune distinction de nationalité, on peut dire que le principe dominant est celui de la territorialité ; pourquoi donc, dans rcspècc présente, en a-l-on fait l'abandon ? Le Salvador n'a réellement pas encore de législation spéciale (Y. p. 362, texte et note 1) ; la Suède et la Norwége protègent, sans doute, leurs nationaux, quel que soit le lieu d'apparition de leurs œuvres (Y. p. 336) : au regard du Salvador, rien n*empécbait donc de faire triompher le système français ou tout au moins de le laisser subsister pour ce qui aurait été des publications faites en France ; quant à la Suède et & la Norwège, rien ne s'opposait à ce qu*on employât la formule rappelée au n« 465 ; elle laisse à chaque législation sa physionomie spéciale. Cette négligence n'est point faite pour étonner celui qui se souvient que, relativement aux marques de fabrique, on s'attache, dans les lois internes, à la situation de l'établissement qui les emploie, tandis que, dans les traités, on ne fait attention qu'à la qualité de l'exploitant. (V. M. Demeur, Pai., 82^ 96 ; notre Nouveau traité sur k$
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marques de fabi^que, 46.) Les données élémentaires du droil échappent parfois à certains diplomates.
468. — La législation allemande admets comme on le sait, le principe de Tindigénal el» dans le but de favoriser Tindusirie nationale, elle protègOi au cas de productions littéraîros» celles qui sont publiées chez un éditeur établi dans le pays et ^ au cas d'œuvres artistiques, celles qui paraissent chez un éditeur de nationalité allemande. Dans les diflérents traités jadia signés par la Prusse, par la Saxe, etc., la protection était assurée aux auteurs d ouvrages mis au jour pour la première fois dans Tun ou Tautre territoire ; cette pratique ne pouvait plus être suivis après les lois de 1870 et de 1876*
Le traité de 1883 contient donc une réforme sur ce point : en vertu de Tarticle premier, on déclare protéger tous auteois d*œuvre8 littéraires ou artistiques, mais de la combinaison qu'il est possible de faire avec Tarticie 2, il résulte qu'on doit restreindre ce terme aux nationauoL de Tun ou de l'autre pays ; cet article 2 est, en effet, ainsi conçu: « les stipulations de TarUcle premier s'appliqueront également aux éditeurs d*œuvres publiées dans l'un des deux pays dont Tautenr appartiendrait à une nationalité tierce. » A côté de la restriction implicite dont il vient d'être parlé, ce texte étend aux éditeurs d*0Buvres publiées dans les deux pays le bénéfice de la conven» tion nouvelle (i) ; au regard des productions littéraires, fl n'est rien autre chose que la reproduction de l'article 61 de la loi de 1870 ; mais, pour les œuvres artistiques, la situation peut paraître délicate. Si un artiste qui n'est ni allemand, ni ftrançafs,
(1) On voudra obsencr que la proleclion est aUribuée non à Tautcur, mais à léditour : l'Uniun tlo Borne conlionl une disposition analogue; c'est en parlant de celle-ci que M. Ulkich a écrit ce qui suit «.. les Allemands tiennent à protéger surtout l'éditeur. A nous, il semblait logique de proléger surtout l'auteur. J'aurai eu, pour ma part, la coqucU^iic de ne pas menUoimer uuc seule fob les éditeurs dans une œuvre destinée aux écrinliis et au artisteB. » (La conMrence de Benie et le congrèt de Broielles, L. tJlbfich, Nbu «ails retm, t. XXXI, p. ei).
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B^adreBge à un édileur étranger établi en Allemagne» peutpon
dire qu'en France le traité nouveau régit sa condition ou qu'au contraire il faut s'en référer au décret du 28 mars 1852 ? ou encore un libraire étranger, établi dans notre paya, édite une œuvre sortie des mains d*nn artiste qui n'est ni allemand, ni français ; cetle gravure, cette statue, clc^ bénélicieroul-elles des dispositions de Tarrangemeni de i883 ou^ au contraire, seront-eHee exposées & Tusurpation de nos voisins? Voici la solution à laquelle nous aboutissons ; Tédition, faite en Allemap* gne dans lea conditions sus-rappelées, enlève en France à Tintérassé le bénéfice de la convention de 4883 (i) mais, en sens inverse, on peut en invoquer les dispositions pour toute œuvre parue en Fjrance : dans notre pays, en efiei, elles sont garanties et il n'existe plus alors de motif pour faire échec aux disposilions générales de l'arlicle 2. (Comp. Pasin, B* 84. 317;-* M. Ch. Lyon-Gaen» Rw. dr. Ini.^ 84, 445.)
La même question est susceptible de surgir sur l'article 8 du traité d'Union: en donnant à son sujet une solution diamétralement opposée, nous avons indiqué la raison d*étre de notre in* terprétation; on voudra bien s'y reporter. (Y. mfra p. 878 note i.)
Le traité du 12 décembre 1883, entre la Belgique et rAllemagne, est la reproduction de celui de notre patrie avec ce dernier État ; lorsqu'il fût signé, nos voisins n'avaient pas encore fsit passer dans leurs lois le principe d'assimilation entre les œuvres nationales et étrangères; aussi, la section centrale déda* rait que la conventionné pouvait être d'aucune utilité pour les auteurs belges qui publieraient à Tétranger ; cette conséquence était bien déduite.
En 1888, la Belgique a réformé sa législation dans un sens libéral, la France lui avait donné Texemple en 1852 ; dans cha-
(!) Son sert est «TaiUeQn préférable i edui des personnes ceux qui peavent InToquer ce traité; le décret de 1853 est, en effet, plus' favorable aux étrangers qae la majorité des accords intenatioiuuix et apédalement que celai de Yi^W»-. nugne «vec la fiance.
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cun de ces pays» les nationaux peuvent faire respecter leurs œoTfeB, alors même qu'elles auraient été puMIées à rétrungcr;
de cette constatation ne résuUe-t-il pas quo, d'une pari depuis 1886, les auteurs belges, d*autre part, depuis la mise en vigueur du traité de 4883, les auteurs français ont, en toute circonstance, le droit d'invoquer, en Allemagne, les mesures conteaues dans les conventions respectives? Nous posons la question sans oser la résoudre : nous inclinerions toutefois vers raifinnathre; car les termes employés dans chaque article premier sont absolument généraux et ne peuvent subir aucune restriction par suite de la combinaison qu*il y a toujours lieu de faire entre la loi d'importation et celle d'origine. On pourrait, sans doute, objecter une (diservation précédemment faite (Y. p. 566), mais nous remarquerons que la formule alors rappelée n'est point la même que celle de ces articles premiers; puis un auteur allemand, que\ que soit le lieu d'apparition de son œuvre, jouit en France et en Belgique du bénéUce des relations contractuelles; le principe de réciprocité qui domine les conventions n'impose-t>il pas qu'il en soit de même en Allemagne pour les auteurs français et belges? — Au regard des artistes qui s'adressent en Allemagne à des éditeurs étrangers, nous les avons, il est vrai, déclarés ineptes à invoquer le traité de 1883, tandis que nous donnions dans la situation inverse une solution différente ; mais cette diversité du traitement résultait invinciblement du jeu des principes ; il n'en est pas de même ici ; le texte doit donc recevoir son application dans les cas pour lesquels il semble, À première vue^ avoir été rédigés (i). Quoi qu'il en soit, au cas de publication d'osuvres inédites, le fait est répréhensible par cela seul que l'auteur appartient par sa nationalité à la Belgique, à TAUemagne ou & la France.
(i) Cet différentes questions sont appelées à perdre de leur utilité dans un avenir très proclitiii : TAllemagne, la Belgique et U France font partie de lUnion de Berne ; il y aura donc Ueu, dana leora relation^ de 8*«n tenir à la aolnUon indiquée au n* 470.
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469. — Dans le traité de 1884, l'Italie et la France ont introduit des régies identiques à celles qui viennent d'être développées (art. i et 3). Quand il 8*agira pour nos tribunaux d'appliquer les dispositions nouvelles, on devra naturellement 8*a88urer encore si celui qui les invoque est protégé en Italie. (Y. n* 268 et principalement p. 35â.)
470. — Le traité de Berne a réglé notre question dans les termes suivants ; art. â, § i : « Les auteurs ressortissant à l'un des pays deFUnion, ou leurs ayants cause, jouissent, dans les autres pays, par leurs œuvres, soit publiées dans un de ces pays, soit non publiées, des droits que les lois respectives accordent actuellement ou accorderont par la suite aux na» tionaux. »
§ 3: « Est considéré comme pays d'origine de l'œuvre, celui de la première publication, ou, si cette publication a lieu simul-
tanémeiil dans plusieurs pays de l'Union, celui d'entre eux dont la législation accorde la durée de protection la plus courte. »
4: « Pour les œuvres non publiées, le pays auquel appartient Tauteur, est considéré comme pays d'origine de l'œuvre.»
Art. 3 : c Les stipulations de la présente Convention s'appliquent également aux éditeurs d'œuvres littéraires ou artistiques, publiées dans un des pays de l'Union, cl dont l'auteur appartient A un pays qui n'en fait pas partie. »
An sujet de ces mesures, des discussions assez vives se sont élevées dans le sein des divers cougrès préparatoires. (V. à ce suiei, BulL^ V sér., n"" 18, p. 8 ; — BuU.^ A»t.^ i** sér., n* p. i etsuiv. ; — J, D, /. P,, 84, 449*450 ;^J, D. I. P., 85, 59.) Quoi qu'il eu soit, il est facile de voir que le système définitivement adopté, bien qu^analogue A celui du traité francoallemand s*en sépare néanmoins à certains égards ; sauf au cas d'œuvres inédites, la garantie n'est acquise à un auteur que s'il est national de l'un des États adhérents et que s'il publie ses œuvres sur le territoire de Tund^eux; la mise au jour
non autorisée d*une œuvre inédite est toutefois conodérée comme répréhensible dans toute l'étendue de TUnlon, par cela
seul que ce manuscrit, ce tableau, etc., émanent d'un citoyen de run des États adhérents Plus difficile peut paraître Tinterpréta* tion à donner de Tarticle S du traité d*Union : Il a été copié sur l'artirlc 2 du traité franco-allemand : Doît-i! ôtre entendu do la même façon? Ainsi, un artiste chinois charge en Allemagne un éditeur étranger de feilre connaître ses œuvres au publie. Que doit-il arriver? La protection lui sera-t-elle acquise en Belgique, en Espagne, etc. ? La question peut paraître délicate dans le sens de la négative, ne pourrait-on pas dire : on sait que, d'après la législation interne de nos voisins, garantie n*est pas due à cette production (V. p. 341); l'article 2, § 2 du traité d'Union nous apprend que la jouissance des droits ne peut excéder dans les autres États la dorée de la protection accordée dans ledit pays d'origine ; de cette règle, un corollaire parait pouvoir être déduit : si, au lieu d'origine, aucun droit n'existe sur l'œuvre, celle-ci n*est point placée sous la sauvegarde de la convention générale. En présence de cette nolution, les écrivains et artistes auraient un intérêt évident à s'adresser de préférence anx presses des pays où le principe de la territorialité serait admis dans toute son ampleur. Cette théorie nous paraîtrait périlleuse ; nous serions porté à nous prononcer dans le sens contraire ; pour cela, nous remarquons que, dans le traité de 1866, figurent des dispositions de deux ordres différents ; certaines dont le sens est au premier abord indéterminé et sur lesquelles les restrictions de la loi d'origine ont un effet Incontestable ; certaines autres, au contraire, qui sont les manifestations d'un esprit d'unification et qui existent en soi, sans aucune relation avec cette loi d'origine. Pour faire bénéficier de la convention de Berne cet artiste chinois édité en Allemagne, il suffit de montrer que l'article â appartient à la deuxième des catégories Indiquées. Or, la généralité des termes employés ne résiste pas à cette interprétation ; cet article est en effet
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ainsi eonçu : « Les stipulations de la présenta coBYenlion
s'appliquent également anx édilears d'œuvres littéraires ou arlisliquos, publiées dans Tun des pays de l'Union, ofc. » Puis, d'aîlieurst il est évident que les diplomates réunis à Bert^e ont eherfhé à traiter ehaenne des nations adhérentes sur un pied d'absolue égalité ; or, comme il est facile de le voir, les États où est consacré le principe de territorialité seraient favorisés par la solution sus-indiq née au détriment de ceux qui appli^^ quent la rôgîe do l'indigénat. Pour consacrer cette injustice, un texte bien formel serait nécessaire : or, en présence de Tar» ticlé 3, le doute est tout au moins permis. H nous est d'ailleurs possible de citer, en notre faveur, Tautoritc considérable de M. Droz, le président de chacun des congrès de Berne; rendant compte de celui de 1885 et parlant de Tariicle 3, il dit expressément : « La nationalité de l'éditeur est indifl'ôrente, pourvu qu'il ait dans l'Union un établissement permanent et durable. » (/. D. /. P,, 85, 489 ; — Gomp. /. D. /. P., 84, 450) (1).
'471. — 11 a été parlé jusque ce moment dos auteurs et des artistes. Ne doil^ou pas en conclure que les États, communes, corps savants, etc., qui publieraient leurs œuvres dans les conditions qui viennent d'être rappelées, ne pourraient pas
(1) Dans nos relations partictilîéresavec rAllemagne, une question analogoe esl susceptible de naître et on peat se souvenir qae te sohilion fonmie foi diamétrslement opposée i celle mise en avant dans oe paragraphe ; les testes
mur lesquels In discossion peut surgir sont sensiblement les mêmes : nous croyons, toutefois, ne pas encourir le reproche d'inconséquence ; c*ost qu'en eflet, si les l( i me'^ enii)loyés peuvent être regardés comme identiriues, l'esprit qni animait les diploni;ites n ét;iit pas le même en 1884-6 : le traité de Berne c>t cunvu dans une idée d'uniûc^ilion et il semble natuivl d enti ndi e en ce sous les dispositions qui ne résistent pas à cette iuterpi éUiLiou (V. n» 438) ; la couventioa franoo-ttlsmande, au oonlnlre^ comme tons les accords partica- Uers d'ailleors, repose sur une pensée de respect absolu pour les mesores prisse dans les légistetionainteniesi il ne peut donc | «voir de ddrofstion à oette règle adoptée, que si le texte «Uns lequel on prétend trouver one trace d*«aifSMnnîsatîQO,&yQnse évidemment cette manière de voir ; or, l'article 3 de rarrangcment franco-allemand, comme d'ailleurs l'article 8du ti-aité de Berne, laisse la question entièrement indécise : il est donc légitime de s'inspirer de l'esprit du législateur qui, dans Tonc et l'autre bj^ibièsCi étant diilérent| conduit à des solutions opposées.
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jouir du bcAéiice des coavenlionB et traités? Celte conséqueoce serait fousse ; les termes ordinairement employés sont par euxmêmes assez larges pour comprendre la présente hypothèse (i). 11 y a lieu toutefois de se souvenir d'une observation précédemment faite (V. n* ; puis les corps constitués dans un État donné peuvent être considérés comme n'existant pas dans on autre pays ; par suite, lorsqu'une association littéraire voudra jse prévaloir d'une convention, il faudra que préalablement elle établisse que les lois du pays d'importation lui reconnaissent la vie juridique. Au regard des Etats, la question ne saurait faire doute : s'il existe certains traites entre eux, c'est que, récipnH quement, chacun d'eux admet l'existence légale de l'autre ; comme conséquence, on doit décider aussi que chacun d'eux considère comme des êtres moraux, susceptibles d'acquérir et d'exercer des droits, les difiérents corps qui constituent les ronages nécessaires à la bonne organisation des nations civilisées, (els, par exemple, que les départements, districts, communes (2). (V. De Savigny, traUé de droU romain, t. U, § 86, p. 239 ; — Gass., B. 8 février 1849, Pasin, B. 49, 1, 240 — Gomp. Laurent, t. IV, n» 74, n" 725-6, n« 143.)
Restent donc les associations sans attache officielle ; pour celles-ci on devra, en chaque hypothèse, rechercher si leur validité est consacrée au pays où se plaide le procès en contrefaçon. 11 est bon toutefois de faire une observation très impor^ tante. Lorsqu'une association littéraire et artistique publie des
(1) On peut citer, à titre do particularité^ la convention de 1861 onlrc la Franco cl la Ruï>sio. Dans son article 2, î^l, in fmc^ elle déclare forinelloniout qui' SOS dispositions sont applicables aux productions scienliflques, Htti iairi's et artistiques, alors même que la publication aurait été faite par une autorité pttbli<iuc qudconque, par une académie, par une nnivenilé, parmi établisse, ment dinsUvctioii publique, nne société savante on antre. Cette aoUicitQée spéciale se comprend fiidlement quand on songe qa*en Russie les droits intellectiiels ont commencé par être recomms an profit des ooqjis oonstitiiés (Y. BuH. Am., i» sér., n* 9^ p. St.)
(2) Le motif de notre décision montre surabondamment qu'elle cesse d'étro vraie eb dehors des relations basées sur la réciprocité diplomatique.
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œuvres et revendique à leur égard des droits intellectuels, elle fait acte de commerce ; par suite, les corporations, légalement formées et appartenant aux pays dont les noms suivent, peuvent sûrement agir en France pour obtenir réparation : (Belgique, L. 30 mai 1857 ; — Turquie et Egypte, D. 7 mai 1859 ; — Sardaigne (Italie), D. 8 septembre 1860 ; — Luxembourg, D. 27 février 1861 ; — Portugal, D. 27 février 1861 ; — Espagne, D. 5 août 1861 ; — Grèce, D. 0 novembre 1861 ; — Pays-Bas, D. 22 juillet 1863 ; — Russie, D. 25 février 1865 ; ^ Prusse, D. 19 décembre 1866 ; — Grande-Brclagnr, D. 17 mai 186:2 ; — Saxe, D. 23 mai 1868 ; — Empire d Autriche, D. 20 juin 1868; — Suède et Norwègc, D. 14 juin 1872; — États-Unis, D. 0 août 1883) (1).
472. Telles sont les diverses personnes, à qui leur qualité d*auteur ou d'artiste donne le pouvoir d*invoquer les traités que nous avons eu le loisir d'examiner. Les droits intellectuels sont cessibles et transmissibles ; on peut cliarger un tiers de les exercer. La plupart des conventions consacrent expressément cette donnée indiscutable [t). Sauf quelques différences de rédaction qui semblent insignifiantes, on reconnaît aux mandataires et ayants cause des intéressés les mêmes prérogatives que celles dont eux-mêmes jouissaient (Angleterre, 1, § 3, 1851 ; — Pays-Bas, 1, initio, 1855 ; — Russie, 1, § 3 ; 2, 4^ 1861 ; — Autricbe-Uongrie, 2, 1866 ; — Portugal , 7, 1867 ; — Espagne, 1, § 4, 1880; — Salvador, 9^ 1880; — Belgique, 7, 1881 ; — Suisse, 8, 16, 1882 ; — Allemagne, 3, 1883 ; — Italie, ^ 1884).
(1) En dchoi-s des relations de la Franco avec les puissances étrangères, il arHYe très souvent aussi que des sociétés sont considérées comme existant dans an État étranger par cela seul qu'elles sont \iilalilenieiit constituées tu lien d*arigiiM. (V. Angiclerre-Brigiqiie^ 13 novembre IflBS; — Angleterre- Italie, % novembre 1867 ; — Anpleterre-Alleniagne, 27 mars 1874 ; — Belgique-Allemagne, 20 novembre 1873 ; — Bclgi4ia»>Poriiigal, 0 août 1874 ; — Grèce-Italie, 17 novembre 1877, etc., etc.)
(2) Cette mention lioit être regardée comme inutile ; aussi le silence dos conventions enr ce point ne saurait avoir aucune influence (Suède et Norwége, 1881 i - Sndde, 1881).
On peut remarquer que la formule ordinairement employée n*e8i pas entièremeat exacte, car il n*est pas toi^Joiira mi de dire qne les mandataires <m ayants cause bénéfident des méoies
prérogatives que l'écrivain ou l'artiste; (V. p. 417 et suiv.) aussi, bien qu'au congrès de 1884 on ait voté un article 5 identique à ceux qiA viennent d'être indiqués, en 1885, on a rajré cette dis* position et on s'est contenté d'ajouter dans l'article 2 les ayants cause à la suite des auteurs : on a ainsi évité de laisser croire que les représentants peuvent avoir certains avantages personnels (V. J. D. /. /*., 85, 487.)
Il est à observer qu^aucun de ces textes ne s*occupe de la nationalité de ces ayants cause ; il en résulte que sur ce point 11 n'existe aucune exigence parliculirre.
Les règles de succession varient de pays à pays ; il peut donc être intéressant de savoir d'après quelle loi la dévolution est considérée comme ayant eu lieu. En notre espèce, les traités nous fournissent bien peu de renseignements ; signalons toutefois l'article 1** g S de la Convention fktuico-espagnole ; d*aprè8 lui, on doit s'en rapporter à la loi du défunt [sicy Espagne et Portugal, 1, 1880). Cette solution paraît conforme aux principes et par suite doit être admise dans le silence des textes spéciaux ; c'est qu'en effet la volonté du défont doit être consultée avec soin lorsqu'il s'agit de Tattribulion de ses biens; or, en l'absence de testament, il est vraisemblable de supposer que la loi à laquelle il a arrêté sa pensée est celle de sa patrie ; sans doute, en matière immobilière, certaines législations, dans un but de police, font échec à cette donnée rationnelle et font prévaloir la loi du lieu de la situation ; mais Ici il n'en saurait être ainsi ; le désir implicite du mourant ne peut donc pas être contrarié. (V. Gb. Lyon-Gaea, R«o. dr. 84, 446 ; — Daisbach, p. 9 et iO»)
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Œumres garaniieim
•473. — Dans les conventions , la formule ordinairement employée est la suivante : on commence par désigner exprès* sèment certaines catégories d^crayres littéraires et artistiques ; puis, changeant de méthode, on se sert d'une formule dont les termes sont absolument généraux : c'est ainsi, par exemple, rjue Farticle premier de notre traité avec rAllemagne dispose ce qui suit : « Texpression « œuvres littéraires ou artistiques » comprend les livres, brochures ou autres écrits..., les plans, croquis et œuvres plastiques relatifs a la géographie, à la topographie, à Tarchitecture ou aux sciences naturelles, et, en général, toute
production quelconque du domaine littéraire, scientifique ou
artistique. »
Pour qui ne s'attacherait qu au sens naturel des mots, il semblerait que, dans nos relations avec rAllemagne, toute production intellectuelle bénéficie do la protection conventionnelle ; il n'en est rien ; voici pourquoi : deux grands principes dominent, en thèse générale, tous les accords internationaux ; un écrivain ou artiste étranger ne peut jouir de prcrogalives refusées aux nationaux ni être protégé pour des œuvres qui, au lieu, d*origine, peuvent être librement reproduites (i). Par suite, la formule, au premier abord vague etindélerniinée, voit son sens limité par les restrictions contenues dans les lois soit du pays d'origine, soit de celui d'importation. On devra donc, en toute hypothèse, se référer à l'une et à l'autre ; cette solution peut sembler inattendue» mais se comprend à la rigueur ; en tous cas,
(I) I** légla se 4Moit fbdiMMiit ée IMma^ nos et lei aiitraf ; It seconde, de oe qa*aa pays d'importaCioii, k dnrée de la ganntie ne postant dépasser celle da Ûea d*origiiie, ae rédait i néant an laganl des œuvres qii, dans oe dernier État, ne sont pu protégées*
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il paraîtrait tout au moins légitime de décider que celte double recherche devrait cesser d*étre nécessaire à Fégard désœuvrés
spécialrment désignées ; il n'en saurait être ainsi; car alors, rien ne nous autorise à iaire échec aux deux limitations que Ton sait; il faudra donc tovgourslenir compte des solutions admises dans les deux législations en présence. Nous allons montrer, dans un cas particulieir, le bien fondé de notre décision ; cela sullira pour qu*on soit porté à Fadmettre dans les circonstances analogues. M. Charles Lyon-Caen, dans son importante étude surle traite franco-allemand,, nous fait remarquer que les plans, croquis et œuvres plastiques relatif)» à la géographie» àia topographie et aux sciences naturelles ne figurent pas au nombre des productions garanties par la loi allemande ; de cette constatation, il tire tout naturellement une conséquence que Ton a déjà prévue : la mention qui est faite de ces ouvrages dans Tarlicle i**, § 3 doit être considérée comme étant vaine pour le moment ; s*il en est ainsi, c'est que Tarticle i*% § assimile les étrangers aux nationaux et que la mention expresse des plans, croquis, ctc, ne parait point suflisuale pour faire échec au principe général qui domine les conventions internationales et en vertu duquel les étrangers ne peuvent être mieux traités que les natioïKiiix ; ceci concerne nos artistes en Ailcmague ; pour repousser en France les réclamations des Allemands, on n*aura qu*à leur fiedre remarquer qu'il y a lieu de leur appliquer le paragraphe 2, de l'article i*'de la convonlion, duquel il résulte qu'ils ne peuvent être protégés chez nous pour des œuvres tombées dans le domaine public de leurs pays (V. itev. dr, ini., 84,443 ; — Dambach, pp. 5-6.) (1) En présence de cette situation, on doit se demander quelle peut être Tutilité de ces formules généraleset de ces indications spéciales : elle est encore assez eonsidérable : Tassimilation des étrangers aux nationaux, sur laquelle reposent les arrangements internationaux, n'existe
(1) L^article 4 du traité d*Uiiton est peut-être appelé à combler dans nos rapports avec nos Toisins cette lacoM de la gaiantie. (V. n* 188.)
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pas Benlemeot» au regard des disposilioiiB des lois internes en vigueur lors de la signature de ces accords, mais elle est aussi destinée à exercer soq inQuence vis-à-vis des progrès qui, dans la suite, pourront être réalisés dans ces mêmes lois; de ceci, il résulte que, grâce aux termes employés, les effets de cette confusion se produiront quant aux améliorations ultérieures sans qu'à cet égard aucune contestation puisse surgir. (Y. M. Ciiarles Lyon-Caen, loe. eit.)
LMnHuence de la double limitation est donc, comme on le Toit, très importante ; nous ne pouvons descendre k nouveau dans le détail de chaque législation, pour contrôler les énumérations contenues dans les traités et déterminer la portée d'application de la formule générale ; nous avons déjà fourni quelques renseignements sur les productions garanties par les lois internes. (V. n" 206 et suiv ; n*** 310 et suiv.) ; nous nous bornerons à transcrire la liste des œuvres nominativement désignées dans les conventions, en laissant à chacun le soin de faire le travail de comparaison. Nous devons toutefois faire au préalable une importante observation. Les indications qui vont immédiatement suivre n*ont trait qu*au droit de reproduction : ce n*est qu'après avoir épuisé cette matière, qu'il sera parlé des privilèges de représentation et d'exécution (1).
La conyention de la France avec l'Angleterre
déclare qu'elle s'applique à toutes les publications de livres
de dessin, de peinture» de sculpture, de gravure, de lithographie et de toute autre production quelconque de littérature et
des beaux-arts (art. i", § 2).
La protection n'est pas entendue aussi laidement dans nos rapports avec les Pays-Bas. Dans le traité de 1835, il n'est
parlé que des œuvres scientifiques et littéraires ; aucune disposition n'est relative aux productions artistiques : ce silence est
(1) Pour ne p;is scinder les rensci<^cments relatifs aux œavrcs dramatiques et musicales, il n*en lera point parlé dans cette première partie*
significatif (Comp. p. 3^49). En 1884, aucun progrès ne paraU avoir été réalisé sur ce point.
Le traité franco-nnBe, an contraire, garaalH ta —if d'esprit et d'art (art. i^'yet l'article 2 nous apprend que, soqa cette dénomination, « sont compris les livres, écrits, tableaux, gravures, plans» eartes géograpliiqiMey litliogfa|khica el émln, travaux de sculpture et antres productions scientifiques, litté* raires ou artistiques, etc.. »
Cette énumération est qb pea plus eooipiMe que eell« oi^ nairement adoptée jusqu'en 1880; voici la formule quî^ arant cette époque, parait avoir servi de type : « les auteurs de livres» hrochures et autres écrits... d'œuvres de dessi», de peintiire» de sculpture, de gravure, de lithographie et de toutes autres productions analogues du domaine littéraire ou artistique. » (Gomp. Luxembourg»!, 1865 Portugal» I» 1867; — Aulrîehe-Hongrif, i , 1867 ; — adde, les anciennes conventions de la France avec la Belgique, i, 1861 ; — Italie» 1» 1862; ~ la Prusse, 1, 1862 ; — la Suisse, 1» 1864» etc).
L*Espagne, dans les traités qu'elle négocia eu 1880, a ajouté à rénumération, les illustrations, les cartes géographiques, les plans et croquis scientifiques (nc»Franee-E8pagiie»l» § 2»1880 (1) ; Angleterre et Espagne, 1 , § S, 1880 ; Gomp. Salvador, 1 , 1880).
En 1881, dans le nouveau traité conclu avec la Belgique, la pbotograi^ie fut expressément indiquée parai ta cbuvtm garantta (i § 1). n en fût de même dans l'anmagemeal friaeo» suisse. (1, § i et 16, 1882).
(1) Les productions de l'architecture sont compiises dans la liste que renferme le traité hispano-portugais (1,§2, 1880); celles de la photographie, dans la convention hispano-italienne (1, § 2, 1880) sic, Espagne-Belgique (1, §2). Il est étonnant que, dans le traité avec la France,ces œuvres ue figurent pas expressément ; peu importe d ailleurs ; les deux législations en présence sont très larges pour ce qui regarde le nombre des oï^ta garantis, puis la formide flnile du paragraphe 2 permet de protéger respeetlvenent dans diacan dei deux pays les architectea et photographes de llantre. (Comp. Ler« mû», BmII. ait., aér., n* 10, p. M). Pear rarchileetaie d'ailtaw, mie déclarMion intwrpiélative est inlermMM W «
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M. Demeur, rapporteur de la section centrale, parlant de rionoYaUon réalisée, la considère comme « iraochani, ea f aveor de la photographie une question qai a été eontrovenée tlepuis son origine », la photographie, pense-t-il, est ainsi reconoue comme un art et est mtse^ quant au droit de repro* duclloii, sur la mémo ligne que le dessin et la graTUfo (Ail., 82, 95). De môme» M. Bozérian, rapporteur du projet devant le Sénat, disait encore : « les œovres de photographie sait assimilées aux QBvms de desrin, de peinture : ces crarres obtiennent pour la première fois leurs lettres de naturalisation ; du domaiiie industriel^ elles passent dans le domaine de Tart. n {Pmt., 82, 102.)
La disposition est claire, formelle, précise ; il semble donc qu'elle a toujours dû reeOYmr son application ; la question est eontroyersable ; pour notre part, nous inclinerions à penser que, môme via-à-vis des photographes belges, nos tribunaux pourraient exeroer leur pouvoir d'af^irédatioa qu'ils prétendentavoir h rencontre des artistes établis en France. S*il nous paraît en être ainsi, c*est que précisément le paragraphe premier de rarticle premier sur lequel» dans l'opinion contraire, on pourrait être tenté de s'appuyer établit que « les auteurs de livres... de photographie auront la même protection... que si cette atteinte avait été commise à l'égard d'auteurs d'ouvrages publiés dans le pays même. » (Y. Delalande, Bull. lég. Comp., 84, 263.)
La situation des photographes suisses en France est la même que celle des belges, avec cette restriction toutefois, que la loi helvétique de 1883 se montre très peu favorable aux productions de cette catégorie de Tari et que, par suite, nos tribunaux doivent restreindre la durée de la protection de ceux qui, dans ce pays, y éditent leurs œuvres.
Au moment oU fut conclue la convention de 1881, la Suisse ne poflsédait pas encore de loi fédérale sur les droits intellectuels ; aussi, dans nos relations avec cet État, la forme ordinaire des conventions a été modifiée :les articles sont divisés en deux
Oigitized
calégories dont l*une renfénne les mesures applicables eo Tnmit
l'aulre celles exécutoires en Suisse, Tartide 16, placé au début »iî ceUe^iydédarequerarUcle premier doit, à titre de réciprodié. recsToir son effet en Suisse. Jusqu'à la mise en vigiieiir de b lui de 1883, uos artistes jouissaient chez nos voisîus de 1<^ mroîr protection qu'en France ; c'est, qu à raison de l'abeeaee de 16^ lation spéciale en Suisse» le traité de 1882 avait reTêtu, dass ses dispositions relatives à la république Helvétique, un caractère tout particulier; les articles 16 et suivants forment oa tout complet, ayant une existence propre, indépendante des limilstiuus de la loi d'importation. En 1883, les Suisses se sont doflsé une loi conçue dans un esprit restrictif. (V. p. 399.) Nous afoai cm qu'elle devait avoir en France une lâcheuse influence sur les droits des artistes soumis ù son autorité directe ; celte solutiiMi slmposait en présence du paragraphe 2 de rarticle premier (1). Devons-nous dire que, par contre-coup» la loi nouvelle a empiré la condition de nos compatriotes en Suisse ? Nous croyons avoir montré qu*il n'en saurait être ainsi. (Y. suprd, p. 314 ; — oéée, p. 244 note 1 ; — Comp. Sauvai, /. rfr. cn»i., 1883, p. 38 et suiv. ; — Bull, lég. comp. y 84, 263.)
Ces développements étaient indispensables pour bien fiure connaître le mécanisme des conventions internationales. Nous avons encore à signaler les formules employées dans nos relations avec l'Allemagne, la Suéde et la Norwège, Tltalie et aussi dans le traité de Berne ; on connaît déjà en partie celles que renferme la convention franco-allemande: aux indicatioos déjà données, il suffira de joindre les œuvres de dessin, de peinture, de sculpture, de gravure, les lithographies, les illustrations, les cartes géographiques (2). Pour ce qui est de U
(1) « Toutefois, CCS avnntt^es ne soront assurés aux auteurs des dits ourn* gesque pendant Texistence de leui-s droits dans leur pays, et la durée de leur jouissance en Franco ne pourra excéder celle fixée à leur pi-ofil en Suisse. >
(2) Pour éviter toute équivoque, rAIlemagne a fait, dans le piolorole de clôture, la déclaration suivante : <t L:i législation de l Empire allemand tic permettant pas de comprendre les œuvres photographiques au auuibre des
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è<le et de la Norwège, les traités de 4881 et de 1884 ne eon- !aacut aucune éaumération: dans le premier, on se borne à endre aux ressortissants des pays respectib les lois relatives il la propriété littéraire et artistique ». Dans le second, on irle sans plus de spéciUcation des écrits et des œuvres d'art ; est peut-être encore le meilleur système à suivre.
Le traité franco-italien n'a pas imité cet exemple : Tarticle 1", 3 est ainsi conçu :« Li'expressiou ceuores Ultéraires^ scientifiquei u arti$iifue$ eomprend les livres, brochures ou autres écrits, es œuvres de dessin, de peinture, de sculpture, de gravure, es iiUiograpUies, les illustrations, les photographies, les caries géographiques, plans, croquis et ouvres plastiques, concernant a géographie, la topographie, l'architecture, les sciences naturelles» et, en générai toute production quelconque du domaine litléraire, scientifique ou artistique. »
475. — L'article 4 de la convention de Berne établit que « Texpresslon œuvres littéraires et artistiques comprend les livres, brochures ou toute autres écrits les œuvres de dessin,
de peinture, de sculpture, de gravure, les lithographies, les illustrations, les cartes géographiques, les plans, croquis et ouvrages plastiques, relatifs à la géographie, à la topographie, à l'architecture ou aux sciences en général, enlin toute production quelconque du domaine littéraire, scientifique ou artistique, qui pourrait être publiée par n'importe quel mode d'impression ou de reproduction. » Dans le but de bien montrer le mécanbme du traité nouveau, le sens de cet article a été précédemment indiqué au w 438. Nous devons toutefois actuelle^
ouvrages auxquels s'applique ladite convention, les deux gouvernements se réservent de s'cuteadre ultérieurement sur les dispositions spéciales à prendra, d'un commim seoord« i rellèt d'SMiirer réciproqucmaal dans ki deu PBIB» la proleelMm deeditet «Batras photographiques. «S*
Malgré la loi spéciale dolO janfier 1876, rAlleoiagiie ne sainlile pas disposée à considérar la photosraphie comme digne de proteetiuii dans las rapports iutematioAaiii. (V. San Imité da 93 mors 1881 avec la Suisse, /. D. J. P,, ^ - odd^, Irib. fédéral de Uuaamie, 98 décembre 1882, Bi aun, BêCHêU offieiêl, im, p. Tas ; - AUemagne. * Belgique, 12 décembre 1883.)
MAt HMistar sur deux matiêffuii qui ont fàU l'ot^d de diip»
lions particulières: la phutographie et la churégraphie ; surir pmiier point» iroici la soltttkm que contient le protocole el^tore : « Au sujet de raiiiele 4» il est conran que cen d»! pays de T Union oix le caractère d'œuvres artistiques n*est p. refuBé anx CMime pbolographiqaee s'engagent à les adoMttR à|MiHtr de la iMlee en Tlgneur de la eonfonlion coadw o date de ce jour au bt^néfice de ses dispositions.» Cet alinéa anà reçn nne antre rédaction dans le prcjet de 1884 ; on aVtis alors simplement engagé à régler nltérlenrement eelte diftculté ; (i) en 1885» vu l'insistance des réclamations du gouvtf> nement français, on s'eet décidé à inscrire nne dfayoaitlen i»melle; des observations alors échangées, il résolte qii*A ne concerne que les nations qui, implicitement ou explicité' ment, garantissent les photographies à Tégal des antres sMines artistiques ; ce sont celles rangées au 320 dans les première et deuxième catégories ; cette Union restreinte laisse donc à Técart les pays composant la 9* classe ; le chiffire I, 1* sL in fine, parlant de ceux où le caractère d*œuvres artistiques n'est pas refdsé aux œuvres photographiques» dispose ceqi^ snf t ; « Us ne sont, d'aiOears, tenus de protéger les antenrB do* dites œuvres, sauf les arrangements iuternationaux existaab on à conclue» que dans la mesure où leur législation pc^
(l)Lor? dt' la conférence de 48&t, les représentants de notre pays n i t demandé que les produits de la photogrraphie figurassent dans réiiunierjtwa de rarticle 4 ; étant connue 1 interpi-élation que nous avons cru devoir duic^ à l'égard des œuvres nominativement désignées, cette indication eût pc paraître excessive (/. D. I. P. 84, 450, et n» 438) Il eût mieux valu adopte r U rédactioii proposée par le syndicat pour la protection de la pro])rictê Ijttéitire et irtillique (France) ; elle ajouteH à TarliGle 4 «n paragraphe atisi mmffÈ : « Qaïad mx antres photograpliiqiies dee bsHoimnk de ckicn fSft éerMon, «ttw JovirtBl» diM les aeires pafs de IT^^ tkm qae les lois respectives aeoordsnt en accerteroiit per la seile an mI» mm peer les Mitres de celte nature. » (JJDJLP". ^sa.) Sa tosénal «nr \ dispoeition, on Mirsit évité la bizarrerie du système actuel : il faut ai éÊâ h ' receonattre, le protocole de clôture (duAre 1) kiese la ÉMdlé de spolier les étrangers à quelqiieB Étals qui, dast ne certaine «lesare^ pniitiiwfiil k photographie.
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»t de le faire. » C'est une application de l'idée qu'ordinaire- )nt un pays n'aasure pas à des étrangers des avantages qu'il hone h ses nationaux ; malgré le silence du protocole sur ce inig il a dû être aussi entendu que le bénéfice de cette proctioa n'était acquis qu*an profit de ceux qui pouvaient se réamer d*un État Msant partie de cette Union restreinte. 476. — Peu de législations se sont spécialement occupées des uvres chorégraphiques (Y. n* di5 et p. 395, note i) ; mais, resqn^en tous Heux, les productions dramatiques et musicales jnt protégées en vertu de dispositions expresses des lois ; dans ne conaposition chorégraphique, la partie musicale et les •aroles qui ont pu y être jointes rentrent manifestement dans etie catégorie : aussi sont-elles garanties contre toute atteinte ; nais en dehors de ces deux éléments, un ballet se compose l'une acliou chorégraphique (pas de danse, groupements paricuUers des personnages, etc) ; c'est de celles-ci que doit être entendu le chiffre 2 du protocole de clôture. Btait-O nécessaire de faire de cette question l'objet d'une mesure spéciale? Peutêtre non ; car Tarticle 2 assure aux bénéficiaires de FUnion I^assimUation aux nationaux ; on ne doit point regretter toutefois qu'on se soit expliqué sur ce point ; toute obscurité a ainsi disparu ; quoiqu'il en soit, il nous paraîtrait difficile d'admettre que le cbilfre 2 du protocole renferme, lui aussi, comme on l'a dit, la consécration d'une Union restreinte (i) ; peu importe d'ailleurs, il suffît de savoir que, sans controverse possible, Tauteur d'un ballet peut, dans certaines circonstances données, invoquer la garantie du traité d'Union. (Comp. Dror, /. D. L /»., 85. 489-90; — D'OreUi, Bee. dr. Int., 86, 40 ; — Rapport de la Commission de i 885, p. 5 ; — Arek. dipL, 2*sér., t. XYI, p. 269.)
(1) Sans doute, U se peal qtie, dans certains pays adhérents, l'action choré- K^iphique ne soit pas respectée comme elle devrait l'être ; mais ce luU est «ttôeptible de se reproduire à réfputd d» tontes osaTres «{ui m sent pas nomînatîYemeiit désignées, mit dem rarticle 4, eoit dans Fartide 9 dn traité (Y.ii«48fi).
DKUXIÈUK PARTIE
477. — Les quelques iodicaiioas fournies sur les ceawf cs ctaj graphiques ont laissé presseniirque le traité de Berne eontai
de sa protecUoa les pièces de théâtre et les compoàiitai musicales ; il en est ainsi et raiiicle 4 place au rang des |» ductiotts expressément garanties « les cravres dramntiqaesn dramalico-musicales, les compositions musicales avec ou sas paroles » ; puis Tarticle 9 déclare que « les stipulations de ïtt tide 2 s'appliquent à la représentation publique des oratifii dramaliques ou dramalico-musicales, que ce^ œuvres mta publiées ou non. »
« Les stipulations de Tarticle 2 s'appliquent égaloai* u( i Texécution publique des œuvres musicales non publiées os ér celles qui ont été publiées» mais dont Tauteur a expresséaeil déclaré sur le titre ou eu tète de l'ouvrage qu'il en ioterdii l'exécution puiiiique. »
Que ré8ulte4-il de ces textes? Voici le système qui paraît piéférable : l'article i contient nominativement dans son énunr ration les œuvres dramatiques ou dramatico-musicalesy le» compositions musicales avec ou sans paroles ; cette énoadt* lion a pour résultat de réaliser à l'égard de ces publications ur^ minimum d'unification : alors même qu'ils ne respectersksl pas en fkveur de leurs nationaux les droits portant sur cff ouvrages (Comp. n*" 319 in fine), les États de l'Union se âo&i engagés à sauvegarder ceux des étrangers appelés à jouir à% traité nouveau. Pour le droit d'exécution, l'article 9 imposi la nécessité d'une réserve sur le titre ou en tète de l'ouvrage (V. p. 536); quel peut être Teffét de cette disposition 7 Den opinions sont possibles : dans une première, on pourrait dire: elle doit recevoir son plein effet dans toute instance où st trouve intéressé un État qui, dans sa législation, consacre m exigence de nature pareille (1) ou analogue (2) ; mais hors là, il n'y aurait pas lieu d'eu réclamer l'application. Â cet eâei>
(t) V, n» m,3iiU {i) V. n» 330,335.
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on pourrait faire observer que ce que renferme Tarticle 9 est
un minimum d'unification ; les oalions qui, jusqu'aiorSy étaient restées en deçà de ce progrès» doivent le réaliser au profit des bénéficiaires de rUnion ; mais, pour les autres pays, la formule générale de rarticlc 2, premier alinéa, conserve son empire, même à Tégard des poiots apécislemenl réglés par la convention ; les étrangers doivent être assimilés aux nationaux, pourvu clu'ils aient rempli les formaliLcs prescrites au lieu d'origine ; si dans un État les citoyens n*ont point de réserve à inscrire sur leurs compositions musicales, si certaines œuvres étrangères jouissent de ce môme régime d'après leur statut originel, pareille dispense doit exister à leur profit dans ce même État.
Nous hésiterions à adopter cette manière de voir : la rédac' tion de l'article 9 nous parait de telle nature que cette réserve doit être exigée en toute hypothèse ; c'est qu*en effet Tassimilation des étrangers aux nationaux est renfermée dans Tarticle 2; or, l'article 9 semble déclarer que l'article 2 n'est applicable que si la réserve a été faite. Il faut avouer que ce texte est exceptionnel ; car le traité de Berne renferme simplement un minimum d'unification qu'il est ordinairement possible de dépasser lorsque l'état des législations en présence le permet.
Les arrangements particuliers contiennent aussi des dis* positions relatives aux productions musicales ; dans la très grande majorité de ceux qu'il nous a été loisible de consulter, le droit d^hnpression est expressément assuré aux ayants droit. Seul l'accord de 1853 avec les Pays-Bas conservait à cet égard un silence complet ; la convention du 19 avril 1884 a déclaré que les deux gouvernements étaient tombés d*accord pour étendre à nos matières la garantie des relations contractuelles antérieures. Le traité du IG février 1884 avec la Suède parle uniquement des écrits et des oeuvres d'art ; la concision de cette for« mule ne saurait tourner au détriment des compositeurs ; les expressions employées sont par elles-mêmes assez larges pour
comprendre notre hypothèse ; puis d'ailleurs ce texte de 1884 n*a eu pour but que la mise en pratique de celui de 1881 ; or, eelui-ci parlait sans plus de spécification de la propriété Utléraire et artistique et ces mots peuvent évidemment s'entendre de» productions musicales. Quoiqu'il en soit, nos conventions avec les antres pays font de ces œuvres une mention expresse: Voyez notamment: Angleterre, ! §2 1851 ; — Russie, 2 § 1, 1861 ; — Portugal, 1, 1866 ; ~ Autriche, 1, 1866 ; » Espa^, 1, 1880 ; — Salvador, 1, 1880 ; — Belgique, 1, 1881 ; — Soiase, I, 1882 ; ^ Allemagne, 1 § 2, 1883 ; - Italie, 1 § 3, 1884 (1) etc, etc.,
Ordinairement les oeuvres dramatiques sont nominativement
désignées parmi celles dignes de la protection ; cette pratique n'est cependant pas toujours observée. (V. spécialement nos traités avec les Pays-Bas, le Portugal et TAutriche). Gomment faut<*il interpréter cette abstention? En principe, elle ne saurait être préjudiciable aux intérêts do nos dramaturges ; c est qu'à défaut de cette mention spéciale, ils peuvent invoquer Fexpres* sion générale d^œuvres littéraires que Ton rencontre dans ces textes ; il est bien entendu d'ailleurs qu'ils ne peuvent se pré* valoir que des privilèges dont jouissent les nationaux des pays étrangers*
Ces renseignements sont susceptibles de s'appliquer en prin* cipe et au droit de reproduction et à ceux de représentation ou d'exécution. Signalons toutefois Tétat particulier de nos rapports conventionnels avec la Russie. Le traité de 1861 place expressément sous sa garantie les œuvres dramatiques et les compositions musicales ; mids il parait que, d*aprèB la juris» prudence russe, cette mention n'a pas par elle-même assez d*énergie pour assurer aux intéressés le bénéfice du droit de représentation. Cette solution ne satisisit pas notre e^it ; Tassimilation contenue dans Tarticle 1" § 1 est absolument générale
hmmnrnê chofésraphiyiti Bgmtmlt cxprenéBBMit tas réstmérÉta
deoetârticie.
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1 1 s*ai>plique par suite au privilège dont il vient d être parié. Du moment où les auteurs russes en jouissent» 9 en doit être de même des Français (Gomp. p. 378 note 1).
478. — Théoriquement, lorsque deux nations contractent entre elles un traité relatif aux droits intellectuels, la garsatie qu*elle8 stipulent démit 8*étendre à toute oeuvre, qui, en la supposant nationale dans celui des deux pays où la protection eai la moins longue, y aurait encore droit à la Danuagnde légale. Ainsi supposons en présence deux États dont Tun fiiit pendant trente ans et l'autre pendant cinquante ans survivre à Fauteur les droits intellectuels, supposons qu'au moment de la mise en vigueur du traité cet auteur soit Mort, ses héritiers devraient invoquer le texte nouveau pourvu que moins de trente ans se seraient écoulés depuis le décès de leur ayant cause ; cette solution est légitime, parce que, si, d'une part, il n'existe point, en règle générale, de motif pour restreindre dans le temps Teffet bienfaisant des conventions, on doit se souvenir, d*autre part, que nos matières sont dominées par Fidée de la limitation à déduire de la combinaison entre les lois du lieu d'origine et celles du pays d'importation* (Goap. Pasquak Piorc, no» 910-1.)
Au regard du droit de reproduction, on a laissé toute leur influence aux principes (i) ; il y a lieu toutefois de dgnaler la
(i) Faisons ccprntiaiit une remarque : avant la conclusion du traité, les libraires, établis sur le territoire de chacune des hautes parties contractantes, se UvnMntpeal-étre i.la imdtîplicatioo illégitime des csmes de rentre nation; leur industrie n*est guère recommandable ; tooterois, on a pris rhabitnde de stipuler 4 leur profit le dnHt d*éoouler les contrefiiçons existantes lors ée la mise en vigneor de rarrangenaent nouveeu ; on ne saturait vdr là on échec i la règle générale posée an texte : car si li s faits antérieurs sont amnistiés, les actes postérieurs conservent leur caractère délictueux.
Pour éviter toute fraude et pour empêcher les libraires de vendre sous le couvert d'une réimpression antérieure des publiaitioiis qu'ils auraient continué de faire après cou]», on charge certaines autorités d'apposer une esUunpillc déterminée sur chaque exemplaire jadis fabriqué. (V. Paris, 17 janvier 1867, aff Richaull. Pa/, 07, 16.) Ces mesures ne présentent qu'un intérêt pass.igtr i les plus récentes ont été prises à Foccasion des traités franco-allemand etfîaneo-italien. (V. pour le premier, le protocole 1* le décret français da
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solution particulière admise dans nos relations avec l'Angl?^ i terre. L'article 14, au milieu de dispositions d'une toute autre nature, déclare que les sUfmlaiioQS du traité ne seront appJk»- ( bles qu'aux œuvres et articles publiés après sa mise à exécutinn ^
Pour le droit de représentation, au contraire, les dérogatiofl» à la règle ordinaire sont bien plus nombreuses. On peut sa» doute dter encore, comme s'étant conformés aux principes \ rationnels, les arrangements dont la liste suit: Portugal, 4, i 1866 ; — Espagne, 9, 3% 1880, comb. avec A, 1852 ; — Salvador. | 3, 1880 ; ^ItaNe, protocole S*, 1884 ; — «diife, Belgique et Espa- . gne, 2, 1880 ; — Espagne et Portugal, 2, 1880; — Suisse. 4, I 20, 1882, etc. Mais plus généralement, le droit de représenta* I tion n*esl respecté <|u*à Tégard des œuvres qui, au moment de , la mise en vigueur du traité, n'avaient pas encore élt» publiées j dans Pun ou l'autre des deux pays en cause ; si pourtant entre ' deux États les relatioos contractuelles sont réglées par un I accord conclu en renouvellcnicnl de conventions a^ttTieu^f•^, j on s attache k la date de la plus aocieaoe de celles-ci (Autriche, 4, 1866 ; — Luxembourg, 4, 1866 ; — Belgique, 4, 1881 ; — Allemagne, protole2, imi).
479. — Au sujet du droit de représentation, certaines obser- | valions importantes doivent être produites à Pégard de nos i rapports avec quelques puissances étrangères. On sait que le traité franco-suisse se (ait remarquer par une particularité ; il se compose de deux séries de dispositions, dont chacune est appli- { cable dans l'un ouPautredes deux pays intéressés; les articles 4 et 20, respectivement exécutoires en France et en Suisse, sont Pua et Pautre conçus dans un esprit très large ; ils ne fixent aucun délai en dedans duquel la première représentationadA avoir lieu pour que la garantie contractuelle soit invocable ; avant 1882, nos relations avec nos vmsins étaient assurées par Parrangement
8 novembre 1883, Pat.y^i, 40i et les instinjcUons du chancelier de l'Empire j
nllcin.iml, 3 novcmlin* IBX), Pal , 81, l(l7 ; pour lo srcoml, le protocole (1*)
et Iti décret l'raiiyaitf du âO avril 18b5, Ann. iêtj. /i ., 8â, JG. ) .
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Li 30 juin 18(3i ; or, Uiiidis que son article 21 n'imposait aucune ^ndition de temps, son article 4 déclarait que la protection ne ouïrait être acquise qu'aux œuvres dramatiques ou musicales publiées, exOculées ou représentées pour la première fois en tulase après la mise en vigueur de la présente convention, n les mesures étaient pour ainsi dire boiteuses ; cette différence tablie entre les œuvres suisses et françaises était iujuàliliabie ; m a, en 1882, mis les unes et les autres sur un même rang ; on a ainsi déclaré illicites des représentations qui jusque là pouvaient cire librement données ; l'innovation, alors inscrite dans Tarticle 4, doit évidemment recevoir son application.
480. — Dans nos rapports avec la Belgique, les droits de rcprésenlation el d exécution existent au profit des œuvres dont Tapparition ne remonte pas au delà du 12 mai 1854. Le traité de iMi contenait la clause de la nation la plus favorisée f't il a été établi et recounu par les tribunaux beiges que cette stipulation s'étendait au privilège dont nous parlons. (V. p. 561, note i). L'arrangement hispano-belge de 1880 ne contient pas de limitation analogue ; il en est résulté que nos auteurs ont, dès cette époque, par interprétation de la clause sus* dite, vu disparaître les restrictions jadis apportées à leurs droits ; nos diplomates, lors des négociations de 188i, ont perdu de vue cette amélioration réalisée par ricochet dans ki condition de nos auteurs et ils ont laissé insérer dans le texte nouveau une disposition quon n'aurait pas dû y rencontrer. (V. Gattreux, pp. 87-28.) On pourrait oljecter sans doute que la clause de la nation la plus favorisée ne saurait avoir assez d in- Aueuce pour faire considérer comme nulle et non avenue la restriction déjà signalée ; il nous serait facile d*y répondre en nous appuyant sur un aveu contenu dans un document ofRciel émané du gouvernement belge lui-même ; dans lexposé des motifr du traité belgico-alleroand, il est dit que, vis^à-vis de VMlemagne et au regard des œuvres dramatiques et musicales, on ne peut admettre une rétroactivité qui remontrait plus loin
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que 18M et cela parce que cette date a ét6 choisie comme
ligne de démarcation pour la garantie dans les relations aw la France, (Y. Pasin. B. 84, 317.) On sait que la coinposiUon du traitement le plus favorable ne peat, dans noa relations avec la Belgique, se délermincr que par les concessions faites postérieurement au traité en vigueur ; l'ignorance de nos représentants en 1881 a laissé enlever à nos auteurs le bénéfice de Tarrangement hispano-belge.
481. — Le 2* du protocole de Taccord franco -allemand du 19 avril 1883, dispose que :
« Quant aux œuvres dramatiques ou dramatico-musîcalw publiées dans l'un des doux pays, et représentées publiijuenicnt, en original ou en traduction, dans l'autre pays, antérieurement à la mise en vigueur de la présente convention, elles ne jouiront de la protection légale contre la représentation illicite qu'autant qu'elles auraient été protégées aux termes des conventions précédemment conclues par la France avec les divers Étals allemands. >
Toici le système qui ressort de ce texte: garantie est, en principe, assurée à toutes les œuvres : toutefois pour les productions antérieures a 1883, elles ne sont respectées que si, dans le pays étranger, elles n'ont pas été publiquement représentées soit en original, soit en traduction, ou que si elles étaientsauvegardées dans ce pays étranger on vertu des traités antérieurs.
11 faut donc encore, à l'heure actuelle, s en rapporter aux Conventions que la France a signées naguère avec les États allemands ; elles sont encore appelées à nous faire connaître exactement quel est dans tel coin ou recoin de l'Empire la situation précise des auteurs dramatiques et compositeurs français. Or, il semble bien résulter des divers accords jadis conclus que partout le droit de représentation ou d'exécution était sauvegardé; mais, qu'à l'exception du traité consenti par les villes libres de Brème, Hambourg et Lubeck {2, 1865), on ne protégeait que les œuvres publiées^ exécutées ou repre-
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Benlées postérieurement à la promulgation de chacun des arrangements : il sera donc nécessaire, dans ciiaque cas spécial
et pour chaque Klat particulier, de s en rapporter à Tancien texte qui unissait ce pays au nôtre. (V. Prusse, 4, 1862^ ; — Seize duchés : Anhalt, Brunswick, les deux Heases, Oldenbourg, les deux Reuss, Saxe Altenbourg, Saxe-Cobourg-Gotha, etc. — oui accédé en 1865 et 1866 à cette convention ; — Bavière 4, 1883 ; — Bade, 4, 1865, etc., etc.)
Avant 1883, les tribunaux allemands ont eu à s'occuper de nos questions ; en raison du vague des expressions contenues dans le protocole, il peut être utile de connaître les décisions qui alors furent rendues. On sait qu'en 1870 une loi fédérale fut votée chez nos voisins ; dans chacun des arrangements conclus par notre pays avec les différents Etats allemands, on déclare que nos auteurs profiteront des améliorations qui, ultérieurement, seront réalisées en faveur des nationaux; or cette loi de 1870 ne restreint pas ses effets aux œuvres commun!* quées au public postérieurement à sa promulgation (art. 58) ; ou a cru que Tune des couséquences de rassimilation m fuiuttim devait être de supprimer toutes ces conditions de temps nscrites dans les divers traités, de la France avec les États allemands.
Voici dans quelles circonstances la ditûculté a été pour la première fois soumise aux juges allemands : la première repré-»
sentalion du Poslillon du Lonrjjnmcaa a été donnée à Paris, le 15 octobre 1836, c'est-à-dire bien avant la mise en vigueur de tout accord entre notre patrie et la Prusse. En 1873, les héritiers d'Adam intentèrent une action contre Engelct lïaase ; ils prétendaient ([uc la loi de 1870 avait fait disparaître à leur proût la spoliation qu*avait consacrée la convention avec la Prusse (1862-1865). Le 8 juillet 1873, le tribunal royal de Berlin (3* chambre) et le li janvier 187i, la Cour d'appel de Berlin repoussèrent leurs réclamations (V. Pal,^ 76, 137 et suiv.) ; la dernière juridiction a produit, à Tappui deson dire, des consi-
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eit.)y mais qui nous paraissent concluantes, elle a reconnu qu'', d une part, le trailé de 1862 avait posé, en principe, la règle d*une assimilation entre les Français et les Prussiens pour les progrès à réaliser dans chacune des législations et que, d'autre part, la loi de 1870 ignorait les limitations que i on sait; mais ello a fait remarquer que celte assimilation n*était pas aufti générale qu'elle le paraissait au premier abord ; rarticle 4de Tarrongement est en effet ainsi conçu : « les stipulation» de 1 article premier (celui qui établit cette confusion même pour Tavenir) &*appliqueront également à la représentation ou exécnli(in des œuvres dramatiques ou musicales, publiées^ extrulefs ou représeniéei pour la première fois daru Vun des deux pays, après tamise en tngueurde la conveniUm »; des mots Imprimés en italique, il résulte invinciblement pour nous que la portée de l'assimilation se trouve restrciale aux productions dramatiques» el musicales que les termes du traité de 186S-5 ont toujours pcrmis de protéger.
Le tribunal suprême de commerce, qui remplit une fonction analogue à notre Chambre des requêtes, repoussa dans la même instance le recours en cassation (27 novembre 1874, Pat, eod. loc.) Devant les Cours saxonnes, le même insuccès atlen* dait les efforts généreux de M. Garl Bats. (V. Pat,^ eod, he,, Trib. supr. comm. Leipzig, 15 juin 1875 ; adde, même juridiction, aff. Brandus, P<U,,1%^ 196 (i) ; — /Iss., bér., n* 18, p. 17.)
(1) Le chiffre S dn protocole de ne vise niiiqucmpiit que le droit 4c
représentation ; pnr suite, pour le privilège do roproduclion <ies iruvres dratnitiqiips et miii^iralos, il est évident qu'il ne connait |mis ccUc limitation ; il en était (le même dans nos relations antérieures avec la tr^ grande majorité di-s Élats aHemaïub et notamment avec la Heise (1B65) ; le tribomt régional oapëriear de Darmstadt (i88(M) a cependant rendu au cas de monopole d*nfH pression une d»Vision analogue à colle sip;nn!ée «m texte ; il s'agissait ciirorc du Postillon de Lovgfumeau et aussi de la Poupée de Nuremftciij (joy " poui la première loib le février 1852.) ; M. B...S...61s, éditeur du livret do ces OBUTTeo, a été renroyé des flat de la plainte dirigé» contre loi. (A. U, 180)
— Le traité de Derae a d'abord posé, dans son article 14, une règle générale ainsi conçue : « La présente convention, 80US réserves et conditionâ à déleriuiaer d'un commun accord, s'applique à toutes les œuvres qui, au moment de son entrée en vigueur, ne sont pas encore tombées dans le domaine public dans leur pays d origine. » Puis, dans son protocole de clôture (4*), elle en a organisé ainsi qu*il suit la mise en pratique « ... L*application de la convention aux œuvres non tombées dans le domaine public au moment de sa mise en vigueur aura lieu suivant les stipulations y relatives contenues dans les conventions spéciales existantes ou à conclure à cet effet. A défaut de semblables stipulations entre pays de l'Union, les pays respectifs régleront, chacun pour ce qui le oonceme, par la lé^'isialion intérieure, les modalités relatives à l'applicacation du principe contenu à Tarticie quatorze » (i) (Comp. 8, projet de Tassociation littéraire internationale ; — BttU, Ass., sér. n» 18, pp. lG-17 ; — Rtnf. dr. int., d'Orelli, 8i, 54i-3). Voici le jugement porté sur cette disposition par la personne la mieux placée pour Tapprécier, par M. le président Droz : u Cette stipulation, dit>il, peut être envisagée comme un expédient, mais il n'était absolument pas possible de régler ce point d*une manière satisfaisante; ce qui peut être convenu entre deux Gouvernements^ qui ont fait une étude complète de la situation réciproque dans les deux États, est infiniment plus difficile à déterminer en connaissance de cause, lorsqu'il s*agit d'établir un régime transitoire pour un si grand nombre de pays dont les conditions intérieures peuvent tellement varier.
« Un membre de la conférence disait à ce propos : « Je don- « nerai sans hebiter la première chaire de droit public dans « mon pays à celui qui serait en état de résoudre d*une « manière satisfaisante un problème si ardu dans un délai de <t six mois ou même d une année. » (v. /. D, L i*., 8i, 455.) La France est unie avec la très grande mijorité des pays
(t) V. pour lu Graiide-Biclagiu;, (&'J et Ji)^ Vict., c. ^, s. 10 [1]).
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adhérents à l'Union ; pour nos auteurs et nos artistes, celte mesure ii*offine donc pas de grande utilité ; le plus souveoi sans doute, principalement au regard du droit de reproductitm, les arrangements particuliers sont muets sur les questions transi* toires : ce silence équivaut, d'après nous, à une stipulation^ qui déciderait que dans les relations entre les deux pays intéressés, on protégera toutes les œuvres qui se trouvent encore dans la période de garantie déterminée par la combinaison des deux lois en présenoe. Aussi a-il-paru suflBsant de rapporter simple» mont les textes du traité d'Union relatiis à celle question.
483. — Pour avoir épuisé la matière, il nous suffira de nous demander si, pour que la garantie soit acquise, les oravres ont dft être publiées (1). Dans Irt convention de Berne, on a prévu celte difficulté et on lui adonné une solution très satisfaisante: on n'a pas à rechercher si ToBUvre a été publiée ou non (art. 2) (2) {y.BulL As$., l'-^sér., n" 18, pp. M-li; — I). L P., 85, tKS.) Certains arrangements particuliers sont expressément conçus dans ce sens : Allemagne, f , § 1, 1883 ; — Italie, I, g 1, 1884. Que faut-il décider à l'égard des pays qui, dans leurs rapports contractuels avec la France^ n'ont point fait une mention spéciale des œuvres non publiées? On a prétendu qu*en principe toute pro-
(1) Une cljoso est rcrtaine, c'est que pour les œuvres posthumes, «inonymes psoudoTivinos, la protection peut être acqiii'îe comme si elles avaient été publiées, du vivant de l auteur sous son véritable nom; dos expressions oniployé(»s, il n ssort ijuc ce dernier cas a principalement sinon exclusivement ocrupé rattcntion des diidumali^s, mais on ne saurait cviti«^minent en conclure rien de fâcheux contre aucune des autres publications ; puis dans les deux traités par» Uculiera lea plus réoenl», on a eu i s'occuper de Tune el de Taulre pour ca^ faines formalités spéciales i remplir (Allemagne 7, § % t888 ; — Itabe, 6, § 2, 1M>; il apparaît clairement qve ces dispositions n*ont point étando la portée d'ordinaire des conventions internationales.
(3) Dans les projets de 1888 et de 1884, le traité était appelé à sauvegarder certaines œuvres « soit manuscrites on inédites, soit publiées ». Le Syndicat jMiur In protection de la projiriélé littéraire et artistique fit remarquer que les discours, que les contVM fiiccs rest;iienl en d»'h<»rs do cette antillu'se t V. J. 1). L P., 85, 58); aussi, sur un amendement du gouvernement Ir^inç us, a-t-t»n déclaré que a les auleui*» ressortissant à l'un des pays de rUnioii jouissent, pour leurs œuvres soit publiées dans un de ces pays, soit non publiées, des droits que, etc. t
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tection devait alors t ire refusée ; pour cela, on a fait remarquer que, dans la majorité des cas, Tauleur devait déposer un exemplaire de son œuvre; or ceei lui est impossible lorsque son tra< vail est encore inédit ; une c onséquence en résulte, dit-on^ c'est que, dans cette hypothèse, le traité a implicitement mais sûrement refusé sa garantie aux intéressés. Cette opinion n*est pas fondée ; pour interpréter un arrangement diplomatique, il est bon de s*éclairer des lumières de la raison : or, dans la difficulté actuelle, voici en présence de quelle situation on se trouve : d*un côté, un texte (ordinairement l'article 1") conçu dans un esprit très large et qui, la plupart du temps, ne contient aucune allusion au fait de la publication : on peut et on doit donc en tirer cette conséquence que cet acte est regardé comme indifférent et qu*en toute circonstance sans qu'il y ait lieu de s'attacher & ce point, raccord nouveau garantit les droits portant sur telle ou telle œuvre, inédite ou non ; d'un autre côté, sans doute, on rencontre un texte qui prescrit certaines formalités qu'on déclare impossibles à remplir au cas de manuscrits et on a conclu que, dans ces circonstances, la protection conventionnelle ne peut plus être d'aucune utilité. Nous ne comprenons pas cette déduction : rien ne s*oppose d*abord à ce qu'on dépose un manuscrit ; celte pratique est sans doute gênante et nous admettons qu'en fait cette exigence n'ait pas été observée ; nous ne saurions voir dans cette abstention une source de préjudice pour l'auteur ou l'artiste : c'est qu'en effet les droits intellectuels sont naturels ; par suite, lorsque les conventions sont susceptibles d'être entendues en deux sens, il fbut se décider en faveur de celui qui donne une satisfaction plus complète aux réclamations de la théorie ; or, la publication d'un manuscrit, sans le consentement de Tauteur, est attentatoire à ses prérogatives les plus certaines. (V. supra^ p. 443, note 1 ; — Gomp. l'arrôt de la cour de Bruxelles dans le procès de VAtsommoir, S. 81, 4, 9 ; Y. p. 559).
Le système général qui vient d*étre exposé semble devoir
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comporter une exception dans le eas où le nombre des œnrre* protégées est expressément déterminé par le principe de la territorialité ; la garantie est alors promise aux livres, écrits, etc., publiés sur le territoire de Tun des pays contractants ; en ce cas, il semble impossible de maintenir lu solution précédente ; Une observation Cacile à saisir vient d'ailleurs enlever presque toute son importance à la déron^Uon signalée : dans les relations entre deux États donnés, on s'est attaché au principe de la territorialité pour déterminer la sphère d'application dn traité ; s'il en est ainsi c*est que, vraisemblablement, la légiflalion interne de cliacun des peuples intéressés consacre ce même principe. (Y. toutefois pour l'Angleterre p. 567 note i); ensuite puisque Tauteur peut avoir la pensée d*invoqiier la disposition de l'accord diplomalique, c'est que le délin<juaut s'est adressé aux presses de l'une des deux nations ; Técrivain, à délÎMit de la protection contractuelle aura donc le plus sooTent celle de la législation interne ; car rien ne s'oppose à ce que, pour le fait de la publication, on considère le coupable comme le gérant d'affaires de sa victime.
PABAGRAraS QUATRlftMB
Prérogaiipes recmnuei.
4S4. — Les avantages accordés par les traités internationaux aux œuvres étrangères peuvent être répartis en deux catégories : la première, composée des différents droits n'appartenant aux intéressés que par suite de l'assimilation faite entre les productions nationales et les leurs; la deuxième, dans laquelle on doit faire rentrer les prérogatives qui furent l'objet de mesures spéciales ; la première, sujette aux fluet ua« tiens incessantes des deux législations en présence ; la deuxième, formant un tout complet, indiiTérent aux variations du dehors
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Au regard des personnes et des œuvrer protégées, cette classiû-
catioii ne pouvait ôtre admise (1) : car les énuinérations expresses Il ce relatives étaient rattachées par un lien évident à la règle de la double limitation : ici» au contraire, les articles concernant les avantages expressément concédés existent en euxmêmes, constituent des textes autonomes et rien ne vient restreindre la volonté nettement formulée des deux hautes parties contractantes (3). Ceci dit, ce paragraphe se divise de lui-même en deux parties nettement séparées : nous ne pourrons évidemment signaler chacun des effets particuliers résultant de Tassimilation générale : il suffira de combiner entre elles les lois du pays d'origine et celles du lieu de la contrefaçon : en toute occasion d'ailleurs, cette comparaison doit être laite ; il y a lieu d'avoir recours h ce procédé alors même que la dilBculté ne consisterait pas à déterminer la durée de la protection à
accorder; nous reviendrons bientôt sur ce point important; cette question réservée, quelle est la portée de la confusion?
Elle est stipulée dans la très grande majorité des conventions internationales. (V. toutefois : Espagne et Belgique, 1, 1880), et elle est appelée même à exercer son influence à Tégard des améliorations qui, dans Tun ou dans Tautre des deux pays, peuvent être réalisées au proiil des auteurs et des artistes.
Cette clause se rencontre dans les traités suivants : Pays- Bas, i, al. i, 1855 ; — Russie, 1 § 1, in fine, 1861 ; Luxembourg, 1, §1, 1866;— Portugal, l,§i, 1866 ; — Autriche, i,§i, 1866 ; — Espagne, 1, § 1, 1880 ; — Suisse, 1, § 1, 1882 (3) ; —
(1) Sittif toutefois pour ce qui regarde Tamiigemeiit de Berne (V.
(2) L'indépendance de ces articles a parfois cet heureux r<^sultat de faire consacrer au profit des éti-angei-s des droits refusés ou contestés aux nationaux (V. p. 'Sj) ; mais le plus souvent le résultat est tout autre ; on parvient ainsi a créer pour les œuvres nationales une condition de beaucoup préférable à celle des productions étrangères. Ain>i se réduisent à d'insigniUantes proportions les conséquences d*nn principe qui paraît si généreux aux yeux de 0^ <|ui ne descend pas au fond des choses.
(3) L'artlde 17 de la convention de 1864 posait les régies communes à la
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Allemagne, I, §1» 1883;— Italie i,§ i, 1884 — Traité ét
Berne, 2, 1880.
Poar établir que rassimilatloo doit produire ses effets à régard des ohangements ultérieurs, la formule ordinairenimt
employée est la suivante : les auteurs tlrangcrs jouiruiil di-avantagei qui sont ou seront accordés par la suite aux nationaux : on a prétendu que le mot avantage était pris en Fespèoe dans le sens de droits et on en a conclu qu'une Iégr2>lation interne pouvait^ en diminuant l étendue de aes concessions anx nationaux, restreindre dans la même proportkw celles jadis consenties au profit des étrangers. (V. dlscussioiis de la loi belge, M. Wœste, Benuidt et Deschamps, p. 307.) Cette interprétation est évidemment erronée : le mot avantage implique par lui«méme Tidée d'amélioration. (Y. les déclaratiuus du ministre des affaires étrangères de Belgique, eod. ioc, p. 3i3) ; puis d*aiUeurs telle est lintention manifeste des hau* tes parties contractantes ; car, bien évidemment, il n*a pa entrer dans l'esprit d'aucune d'elles de laisser à l'autre le moyen de faire du traité une lettre morte.
Au siyet de nos relations avec rfispagne, nous devons dire que les plénipotentiaires de ce pays ont fait introduire, dans presque toutes les conventions qu'ils ont négociées, l'indication d*une durée fixe de garantie ; les auteurs de chacune
Soisse et à U France ; il ne tenvo|ait pas à rartide i ^ ; rassùnilation en Sniaae entre les autenn nationaui et les Firançais n*avait donc pas été promiae.
Ce silence était naturel : Il n'existait pas i cette époijue de loi fédéiale en notre matière^ mais senlement quelques dispositions éparses dans les léslslationa de certains cantons. Lors dn traité de 188S, il n*y avait sansdonle pas encore de loi générale et cependant son article 16, semblabe i rartide 17 de Pancien, renvoie à l'article i*' : c'est qu'actuelloment ce dernier comprend d'autres mesures que celle actuellement examinée. En tons cas, la loi d(> 1883 est beaucoup moins fovorablo que les dispositions expresses contenues dans la convention franco-suisse ; nos voisins n'ont pu lacitenu-nl l'abroger en se donnant une législation moins libérale i V. p. not»' 1, et n»2.j4.)L;i dis-
cussion de la nouvelle loi belge pourra, par analo^'ie, être consultée avi>c fi-uitsur ce point intéressant. (V. Benoidt et Descliamps, p. 19B-212| p. 28i-dOS et prindpaleBient p. 818.)
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les deux nalions ae profiteraient donc pas des augmentations de durée qui seraient consacrées par la législation de l'autre
FAat. — On pourrait faire une même obs'*rvalion au regard du traité franco-russe (Y. n** 49:2) el de la partie de la convention franco-suisse applicable dans la république helvétique (21, 1882).
>i8o. — Immédiatement après les dispositions dont il vient d*étre parlé, les arrangements internationaux en contiennent une antre qui vient restreindre les effets de cette assimilation : un auteur ne saurait jouir à l'étranger d'avantages « que pendant leur existence au lieu d'origine » (1) ; (Pays-Bas, 1 § 18ft5 ; — Russie» 1, § 3, 1861 ; — Luxembourg, 1, § % 1865 ; — Portugal, 1, 2, 1866 ; — Aulricbo, 1, § % 1866 ; — Belgique, i, § % 1881 ; — Suisse, 1, § â, 1882; — AUemagne, 1, S 2(2), 1883; — Italie, 1, § 2, 1884 ; Traité de Berne, 2, § 2, 1886).
Dans nos rapports avec l'Espagne, cette restriction ne fuit pas l'objet d'un paragraphe spécial mais elle nous parait résulter des termes mêmes employés pour établir Tassimilation : l'alinéa premier (art. 1*') est en effet ainsi conçu : u... les auteurs d'œuvres littéraires... qui justifieront de leur droit de propriété ou de cession totale ou partielle, dans Tun des deux États contractants.... jouiront.... des droits eorreipondants dans l'autre État... »
486. — Cette restriction n'est point formellement exprimée dans Fartiele premier de la Convention entre la France et FAngleterre. En présence de l'obscurité de ce texte, doit-on dire, par exemple, que les auteurs dramatiques anglais sont protégés en France alors que, dans leur patrie, leur œuvre serait tombée dans l^ domaine public ? (3)
(1) De ranimilation, il résulte qoe les étrangers ne peuvent Jouir chine protection plus longue que les nationaux ; sauf dans la Convention avee les Pays-Eis et ât\m celle de Berne, on a cm bon de rappeler cette conséquence
qui allait de soi.
(^) Les Annales de la propriété itiduiilnelU:, artistique el Ulléraire 1^^, 97) ont négligé de reproduire ce paragraphe ai important. (3) Nous avons admis au n* iM qua 1* dderit ftanfaia de i858 anit, m lUt,
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Rappelons d'abord les lermcsde cet article preniier ; il di5pc>^ ce qui suit : «... les auteon d'œuvres de littérature ov d'art, auxquels U» loU de fuit des deux pays garaniiiseni aetueilemeat ou yarantii'unt à Vavenir le droit de propriété oit d'auieurf auroot la faculté d'exercer ledit droit sur les territoires de l'autre pays, pendant le même espace de temps et dans les mêmes limites que s'cxprcorait, dans cet autre pays lui-même, l€ droit attribué aux auteurs d'ouvrage de même nature qui j seraient publiés, de telle sorte que la reproduction on la contrefàçon, dans Tun des deux États, de toute œuvre de 1 littérature ou d'art publiée dans l'autre sera traitée de la même manière que le serait la contrefa^n ou la reproducltoo d'oavraies de même nature originairement publiés dans cet autre État » (i).
M. Henri Gelliez, dans sa brochure sur le congres littéraire de
Paris, pense que, dans notre hypothèse, il n'existe pas de limitatiuu aux effets de rassimilation ; il argumente en ce sens des expressions de cet article i** ; la formule ordinairement consacrée ne s'y retrouve pas ; ce serait l'indice d'une Tolonté arrêtée chez les diplomates de ne pas introduire dans nos relations avec la Grande-Bretagne le système de droit c<Mnmun.
enlevé dans notre pnys toute force exécutoire aux <Ji>posilion.s du traité de ISTil ; en |)résence de cette décision, il peut paraître étonnant que nous ayons jugé utile de poser et de résoudi e la queàtioii actuelle ; notre manière d'agir est cependant légitime ; car^ d'une part, dans rinterprétation de ee même décrsl de iflOS, noue avons peDié qu'il y tfsit Uen de tenir eomple à eos égard des restrietions de b loi d*origine (V. SiS et miv.) et, d*astre part, nous avons déjà pris soin d*lndiqner qa*on teste législatif postériear ne ponrait implicitement abroger une oonvention antérienre qa'aofant qu'il était phn favorable qu'elle aux intérêts des auteurs et des artistes. (V. p. Mi, aolel.) Notre étude se justifie donc par la nécessité où nous sommes de montrer que les Anglais ont eu, comme tous les autres peuples, à se féliciter de la promulgation du décret. Après comme avant 18Ô2, on a pu opposer à nos voisins la restriction de leur loi nationale, mais depuis cette époque, on a dû considérer comme n'existant plus, à leur encontre, les limitations de Tarraogement international.
(i) Cet article ayant été copié mot i mot dans la convention iii^isnsanglaise de IBSd (art la mime qnestien est sasceptiUe de se pidêenler dans les relations entre les denx pnissanoes signataires de cet accord.
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Telle était aussi l*opiiiion de M. Laboulaye- dans son élude
sur la Propriété litléraire en France et en Angleterre ; c'est ce qui lui fusait dire (p. 1) : « le traité aoglais est remarquable par la simplicité de Tidée sur laquelle il repose, idée que je crois neuve, principe, qui, tout au moins jusqu'à présent, n'a reçu que de rares applications et qui, en rendant faciles toutes négociations où s'agitent des questions de droit privé, est desline ?i fonder prochainement une jurisprudence vraiment européenne, je veux parler de ce principe de réciprocité qui laisse, & chaque pays, sa propre législation. Jusqu'à ce jour, un traité
a élé le plus ordinairement une œuvre de lôgislalion et
c'est ainsi qu'on edraye dans chaque État les assemblées qui crai^ent Tinvasion d'idées et de coutumes étrangères... »
(Voir Clunel, séance du congrès artistique de Paris du 21 septembre 1878; — De Borchgrave, § 1, 34. Benoidt et Deschamps, p. 104).
Nous ne saurions suivre ces auteurs dans cette voie et nous p'' usons, avec M. Louis Renault (p. 33), que la convention de 1851 ne forme pas une classe à part. Il suffit, pour s*en convaincre, d'examiner le début de Tarticle ci-dessus transcrit, la protection réciproque est, eu efFet, promise aux « auteurs d*œuvres de littérature ou d*ai% auxquels les lois de Tun des deux pays garantissent... » ; il y a donc Heu de s'assurer que la loi d'origine a pris sous sa protection l'œuvre pour laquelle on réclame la sauvegarde du traité.
On a voulu répondre à cet argument. (V. Fliniaux, Estai, p. il.) Sans doute, a-t-on dit, on suppose dans chacun des Ktats la reconnaissance du droit, mais on ne s'inquiète pas de sa qualité. — Par suite la seule conséquence qu*il faille tirer de cette formule restrictive est que si, par exemple, la loi française venait à faire tomb'T toutes les œuvres françaises dans le domaine public, comme ce droit n'existerait plus, on n'en jouirail plus en Angleterre ; mais ce serait là le seul effet qui puisse résulter des termes restrictifs du début de i article»
Celte inlei prélation est erronée : les diplomates qui ont cûocouru à la rédaction de ce traité n^oDt pu arrêter leur esprit « l'hypolhéfle invraisemblable que Ion a supposée ; il reste donc le texte de rarticle i" qui borne l'influence de la convenUiii aux œuvres protégées dans Tun des deux pays. Celte diapoaitioe. à sens général et indéterminé, doits*entendre à Teffet delimil9 àluus égards la portée de rarrangement; la durée et Téteoduc de la garantie doivent donc être déterminées de la maoidre ordinaire (!)•
487. — Le plus souvent les traités internationaux déclarent que dansl'État étranger « les avantages reconnus aux auteurs ne leur sont réciproquement assurés que pendant Texistence de leurs droits dans ht jiays d'origine.» Cette formule exerce bien évidemment son influence à l'égard de la longueur de la protection ; mais en esl-U de même par rapport à Tétendue des prérogatives accordées ? une des conséquences forcées de l'assimilation e>t de rendre applicables à tout délit les lois du pays de la contrelaçon (2) ; cela est évident et aucune dérogation n*a été apportée à celle déduction logique ; mais lorsque le juge aura à apprécier la violaliou d'un droit rentrant dans les termes du traité, n*aura-t-il pas aussi à se demander si cet acte est punissable d'après la législation du lieu d'origine ? Nous pensons que. d'une manière générale, il en devra être ainsi Que nous dit en e£ret le paragraphe ordinairement employé ? C'est que des droits ne peuvent être reconnus aux auteurs que pendant leur existence au lieu d'origine ; n'en résulle-t-il pas que si ces droits n*y sont pas consacrés, il en doit être de même à Tétrai^?
(1) D après M. Qunet (séance da congrès artistique du 31 septembre 1878), rasÉbnilation aurait été absolue dans les convenUoDS de la France avec le Portugal (i851) et la Sardalgne (4818); nous n*avoiiB point A entrer é» la diaenasion qoe leur interprétation pent soulever : car elles ont été remplaoéet par d*antres plus ril'contos manifestomcnt conçues d\iprès 1c système habituellement suivi. (Portugal, 1, § % 1866; — Italie, 1, § 3, 1884.)
(S) Eiception a été fiiile pour les auteurs français ea Staisse et dans bn relayons avec le Salvador. (V. no* 401 et 40S)
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1*611 résulle-il pas que s'iU y sont soumis à cerlai nés re»lric- Lons, celles-ci peuTeoi encore leur être opposées à rélranger ? CV>fnp. n** 195 et suiv.). L*hÎ6torique dn traité de Berne vient L'aLiUcurs corroborer cette déduclion ; dans le projet de 1884 &rt. % al. % on avait reproduit la phrase ci-dessus rappelée ; Tia.i8 en 1885, on Ta modifiée pour ne pas induire les tribunaux I. tenir compte, même en dcliors de ce qui a trait à la durée de Lst garantie, de la législation du lieu d*origine de Tœuvre. (^e:omp. Droz,y. D. /. />., 85, 487.)
Dans nos rapports avec l'Espagne, la règle de la limitation n^est point posée dans les termes ordinaires ; mais le système précédent doit encore être admis; car l'article i", d'une part, exige que les auteurs établissent que leurs droits existent au lieu d*origîne, puis, d*autrepart, déclare que les intéressés jouiroiit de droits correspondants dans l'autre Etal.
A ce système général, les traités apportent le plus souvent d*importantes dérogations (1). Après avoir déclaré que les peines à appliquer sont celles du lieu de la contrefaçon, ils contiennent un paragraphe ainsi conçu : « les caractères constituant la contrefaçon, la reproduction ou Texccution illicite seront déterminés par les tiûbunaux respectifs d'après la législation en vigueur dans chacun des deux pays. » 11 semble bien résulter de cette disposition ({uc les juges n*ont, dans Tespèce, à s'enquérir que des lois de leur patrie; il n'en reste pas moins vrai que, dans les cas où ce texte ne peut être produit, une comparaison doit être fàite entre les deux lois en présence et un fuit ne peut être punissable que s'il est à la fois une violation de Tuneou de Tautre.
488. — Quoi qu'il en soit, pour déterminer Timportance de la durée de protection, il y a toujours lieu de se référer aux deux lois en présence : il peut être dilBcile de flaire à priori là combinaison entre Tune et Tautre, lorsqu'elles reposent sur des
(1) Nos airangements arec VAiigleterre, les Pays-Bas et rEspagne ne font pat échec à la règle.
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principes différents; mais on peut dire qn*en praliqae felle complicalion n'existe pas ; voici pourquoi : le juge n'a alor^ qu*à s*en rapporter aux fàiis eux-mêmes qui Ini indiqurnotâ Fintéressé jouit encore de ses privilèges au lieu d'origine ; tel le cas où deux législations seules sont en jeu ; mais il n en pas toujours ainsi. Supposons qu*un Allemand publie ses csorns en Belgique ; les traités franco-allemand et franco-bel^ sont l'un et l'autre conçus de telle sorte que cet écrivain pourra >f réclamer de l'un et de l'autre^ el par suite soit de la législalios allemande soit de la législation belge (V. n*" 466 et 468) ; dus chacun de ces pays, la durée de ;.%'iranlie n'est pns la tn'*n)C (V. n*" 346 et 348 ) ; pourra~t-il se prévaloir de la plus longue ou pourra-l-on limiter ses prétentions à la période la pie courte? Le premier parti nous semble préférable : ce n'est pas parcequ'un uulcur a un double litre à la protection, qu'il dml être permis de le confluer dans la situation la moins favorable.
Une pareille solution devrait être admise, en thèse générale, dans le cas où l'auteur a simultanément mis son œuvre au Jour dans divers États ; sur ce point toutefois, on doit signaler une décision contenue dans le traité de Berne ; au cas ob la publication s'est effectuée en même temps dans plusieui^ pays de r Union, on considère comme lieu d*origtne celui dont la loi accorde la dorée de protection la plus courte {% § 3). H nous est impossible de découvrir le motif juridique de cette disposition.
La législation italienne consacre la théorie do
domaine public payant ; les autres pays se sont prononcés en faveur de celui du monopole d'exploitation ; il est évident qu*en Italie, les œuvres étrangères peuvent être reproduites par tous dans les mêmes conditions que s'il s'agissait d'une production italienne ; mais que faut-il décider en France, par exemple, à Tégard des publications pour lesquelles a commencé en Italie la seconde période de jouissance? Il est bien évident que l'on lia saurait organiser ciiez nous pour ces œuvres le système
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pratiqué de Tantre côté des Alpes. L*arUcle 9, § 2 da traité franco-italien contient la formule admise couramment dans ' les conventions : « Les caractères constituant la contrefaçon, la reproduction ou l'exécution illicite seront déterminés par les tribunaux respectifs, d'après la législation en vigueur dans chacun des deux pays. » La reproduction faite sans Tacquiescement des ayants cause est donc ou entièrement illicite ou absolument permise ; en supposant que la réimpression doive être considérée comme coupable, le paiement d'une redevance ne saurait en changer la nature. Quel parti devons-nous prendre ? Sans aucune hésitation, nous adoptons la première opinion ; il est facile d'en établir le bien fondé : l'arUcle i*"' § 2 dispose que la protection sera assurée dans chacun des deux États aux auteurs de Tautre « pendant Texistence de leurs droits dans le pays d'origine ». Or, lorsque l'œuvre est passée dans le domaine public payant, le droit des auteurs subsiste : la preuve est que ces paiements ont une cause et que, pour les publications postérieures, les auteurs ont encore le droit de réclamer le versement d'une pareille prestation.
Sur ce point, Tancienne convention de 1862 était identiquement la même que celle actuellement en vigueur; le tribunal de la Seine a eu à s occuper de la question en 1884, avant la promulgation du traité de la même année. Voici les fieiits à l'occasion desquels la difficulté a été soulevée : Donizetti, ou mieux ses ayants cause, ont concédé, pour la France, le droit de reproduction de Lucie de Lammermoor à M. Grus ; celui de Lucrèce Borgia à M. Gérard : en mars 1881, Ricordi, éditeur de musique à Milan, envoya à ûurdiily, éditeur à Paris, un certain nombre de partitions des deux opéras ; il avait payé à leur égard la redevance de 8 0/0 imposée par la loi italienne.
Au cas d'édition partagée, les exemplaires légalement fabri- •qués au nom d'un des cessionnaires revêtent un caractère illicite lorsqu'ils pénètrent dans un pays où 4'autres personnes jouissent d'un privilège exclusif (Y. a" 510): MM. Grus et Gérard»
cessioQDaires de tous droiU en France, avaient donc le pouvoir de fermer notre marché aux éditiona italieaiiea. Le tribunal de la Seine ne Fa pas pensé, il 6*ett appuyé sur le motif suiTant: « Au moyeu du paiement de la redevance, le droit dea auteurs nif eea partitiona a été complètement éteint* » Noua m e» prenons paa la portée de eette considération: car, ce à qnd les juges doivent s'attacher, c'est oou pas de savoir si, sur tel ou tel exemplaire isolé, les droits de Fauteur sont éteinte, mais si les droits pris en eux-mêmes existent encan ; or, dans Tespèce, cela était incontestable, puiaquele paiement de la rede- ▼ance avait pu être exigé. (V. le J)roit du 27 avril 1884; les plaidoirieade HM* Pouillet et Bariraux et le réquisitoire de M. le substitut Bard y sont relatés ; — adde^ le Ménestrel, 85, 334.)
490. — U arrive parfois que les plénipotentiaires prennent , soin de déterminer d*une manière préfixe la durée de la jouissaiK e ; c'est ce qui est arrivé dans nos relations avec l'Es- ! pagne ; en vertu de l'article de la couveutiou de 1803, les | Espagnols en France et lea Français en Espagne étaient protégés pendant toute leur vie, et en outre leurs droits subsistaient pendant vingt ans au profit de leurs héritiers directs ou testamentaires et pendant dix aaa an profit de leurs héritiers eoUaléraux.
Actuellement, en vertu de l'article i*" du traité de 1880, les droits intellectuels aont garantie aux autenra des deux pays
pendant toute leur vie, et h partir de leur mort pendant cinquante ans, dans l'intérêt des h<^ritiers, donataires, légataires, eesrionnaires ou ayants droit, conformément à la législation du pays du défont (1).
Les auteurs français sont donc protégés aussi longtemps eo Espagne qu'en France.
Le passage de Tancfen état de choses h la pratique dn système nouveau aurait pu soulever des difficultés ; pour les prévenir on a inséré dans le texte de 1880 les disposltioiis transi-
(là Sic, Espagne et Portugal, 1 S 3, 1880 ; — Comp. no« 6të el aiG).
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toires suivantes : les œuvres qui, d'après le traite précédent, étaient encore dan^ la période de la garantie ont profité de l*extenfûon accordée. Après la mort de Tauteur ses ayants cause doivent jouir de droits exclusifs pendant tout le temps nécessaire pour qu'une période de cinquante ans se soit écoulée depuis ce moment. Cette augmentation de durée du privilège n*a existé et n'eitîste qu'au profit des auteurs et de leurs héritiers, mais elle ne saurait être invoquée par des cessionnaires dont les contrats auraient été antérieurs à la mise en vigueur de raccord nouveau (Espagne^ 9, §§ 3 et 4, 1880). (1).
49i. — L'article 4 de la convention iranco-russe de 1861 dispose que le droit des auteurs dure pendant toute leur vie et se transmet pour vingt ans à leurs héritiers directs ou testamentaires et pour dix années & leurs héritiers collatéraux. A l'heure actuelle» en France et en Russie» le droit des auteurs nationaux survit cinquante ans à leur mort (Y. n* 346) ; ne pourrait-on pas légitimement soutenir que, dans les relations entre les deux pays, on peut réclamer une jouissance plus Ion* gue que celle indiquée dans Tarrangement. La question ne vaut plus guère la peine d'être discutée ; dans quelques mois, le traité de 1861 aura perdu toute force exécutoire, (V. b9 299 in fine.) Nous nous prononcerions d*ailleurs pour la négative, c'est qu'en effet le temps de jouissance inscrit dans cet accord ne résulte pas de la combinaison des lois en vigueur, lors de la signature de la convention: en Russie, le droit survivait cinquante ans à la mort de l'auteur, (Ukase de 1857) en France, pendant trente ans (loi du 8 avril 1854); on a donc resserré la protection dans des limites plus étroites que ne le comportait l'état des deux législations en cause ; on no peut donc, sous peine de fausser rintention des hautes parties contractantes» régler la question de durée par le jeu des deux lois en présence» Nous avons pensé que la détermination des œuvres protégées doit être faite, dans nos rapports avec la Russie, d'après le pria-
(1) Sic, Espagne et Portagal, 9, n 9 ^ 3,
cipe de terriloiialité ; (V. 405) l'article 4 qui restreiot dac' de certaines limites la durée de protection, ne parle que ét» auteurs russes et français ; faut-il induire de ce rapprochemeal que les étrangers qui publieraient en Russie ou en France n« pourraient se voir opposer les restrictions contenues dans ^a^ ticle 4 ? Cette décision nous paraîtrait exorbitante ; car on se saurait produire à son égard aucun motif rationnel : dan^^ ^a^ Ucle 4^ on a statué sur le idquod plerum que fil, mais ses dispo^tions doivent être applicables à toutes les publications régies par le traité; rien n'expliquerait cette faveur dont seraient robjol les auteurs étrangers éditant leurs œuvres en France ou en Russie.
482. — Dans cbacun de ces deux traités, on aurait pu 8*abstenir de faire cette indication de la durée de garantie ; il en fbt différemment en 1864 et 1882 à l'égard de la Suisse et en im à Tégard de la république du Salvador.
On sait que les conventions firanco-suisses offrent, en nos matières, la particularité remarquable de pouvoir se décomposer en deux séries de dispositions : Tune applicable en France, l'autre en Suisse ; pour ce qui est de la condition des Suisses en France, Tarrangement de 1882 (i, § 2) la régie suivant la pratique ordinaire, c'est-à-dire déclare que la protection des lois françaises ne sera assurée aux auteurs Suisses que pendant l'existence de leurs droits dans leur pays. Il parait donc que, jusqu'à la loi du 23 avril 1883, certains écrivains et artistes, dont les cantons ne faisaient point partie du concordat de 1856 et ne possédaient point de législation spéciale, devaient être privés de tous droits en France; la loi de 1883 est venue modifier cette situation exoii>itante. Actuellement, tous les auteurs qui publient leurs œuvres en Suisse bénéûcient en France d une protection qui leur survit trente ans (2, 1. 1883) ; toutefois, pour les œuvres pbotograpbiques, Farticle 9 de la loi limite la jouissance exclusive à cinq ans du jour de Tenregistrement ; par suite les photographes suisses ne sont garantis en France que pendant cette courte période.
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Cette manière île procéder n'était plus possible au respect
de nos auteurs ; aussi l'article 2i avait-il donné des solutions autonomes; le droit de reproduction devait durer toute la vie de l*autear et si, à sa mort, moins de trente ans s'étaient écoulés depuis la publication, ses héritiers étaient investis du pri* vilège jusqu'à Texpiration de ce laps de temps; les œuvres n*aTaientr-eUes pas été mises au jour, see héritiers on ayants cause jouissaient aussi de certaines prérogatives; pourvu qu'ils publiassent dans les six ans de son décès, on leur promettait un droit privatif qui, prenant son point de départ au jour de ce décès, devait se prolonger pendant trente ans. Comme on le voit, à s'en tenir h cet article 21, la situation de nos écrivains et artistes est beaucoup moins favorable en Suisse que ne Test en France celle de leurs collègues étrangers. Nous avons pensé, d'une manière générale, que les dispositions du traité de 1882 applicables en Suisse avaient conservé toute leur énergie. (V. n* 254.) Devons-nous donc assister & ce phénomène bizarre de voir, en vertu d*un traité de réciprocité, les auteurs d'un pays protégés chez l'autre plus longtemps que ne le sont ceux de cet autre État sur le territoire de ce pays? Nous ne le pensons pas. Nous ne devons pas oublier, en effet, que par suite du renvoi fait par l'article 16 à l'article i'% nos auteurs peuvent invoquer dans la république Helvétique la clause de la nation la plus fiivorisée ; nous avons vu que, pour déterminer le traitement qui s'en suit, on devait faire entrer en ligne de compte tant les améliorations réalisées À Taide des traités que celles inscrites dans les lois au profit de s étrangers (V. n** 456 ) ; la loi Suisse a consacré le principe de réciprocité légale (Y. n*" ^) ; certains étrangers ont évidemment profité de cette mesure nouvelle et par suite transmettent à leurs héritiers un droit qui dure pendant trente ans ; il ne se peut pas qu'il en soit différemment pour nos auteurs et pour nos artistes (i). Pour le droit de représentation, on aboutit directement à la
' (1) L'article 21 conserve encore son utilité en faveur des photographes fran-
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même réglementation sans qu*il soit nécessaire pour cela de se
prévaloir de la clause que nous venons de rappeler ; c'est qnVs elTel rarticle 20 promet à nos écrivains et h nos compositears musicaux « la même protection que les lois accordent o« accorderont par la suite en Flrance aux auteurs ou compodtean suisses, pour la représentation ou Texécution de leurs œnyres » ; nos compatriotes peuvent donc s'appuyer sur ce texte pour réclamer une extension dans la durée de la garantie.
493. — La république de Salvador ne possédait véritablement pas en 1880 de législation sur notre matière (Y. p. 36i, note I), on a donc établi, dans Tarticle 10 de la convention, que les droits de l'auteur et de l artiste leur surYi\Taieiit pendant cinquante ans. Aucune difliculté à cet égard ; il suC&t d'avoir rappelé cette décision.
494. — Tous ces renseignements concernent en principe le droit de représentation ; les textes rappelés sont en efiet conçug dans des termes très généraux.
Les conventions s'occupent rarement d'ailleurs de celte prérogative ; il s'ensuit que, sous ce rapport, les œuvres étrangères sont assimilées aux productions nationales dans les mêmes limites que le droit de reproduction ; il y a lieu toutefois de mentionner certaines dispositions spéciales (2). En Italie, on pratique le système de l'autorisation préalable ; nos auteurs et compositeurs devaient être appelés à en bénéficier ; le chiftre 3 du protocole (1884) le constate expressément et pour que cet avantage ne soit pas illusoire pour eux, il leur donne un con* seil : ils peuvent adresser, soit au ministère de Tagrieulture, de l'industrie et du commerce d'Italie, soit à l'autorité diplomatique ou consulaire italienne en France, la déclaration qu'ils entendent faire défendre la représentation ou Fexécutîon des-
çaii;6iirettreisiiaiitds]uid*étroiles Umites la durée ds ganntie àn seipro-
ductcurs, la Suisse n*a pu enlefer aux nOtres le bénéfice de U convention.
(V. p. 2*4, note 1.)
(2) Pour ce qui regarde le traité de Berne (V. suprà n»» 379 et 477) il a aussi déjà été parié des mesures relatives aux boites ù musi^e. (Y. n* â79.}
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dites œuvres à quiconque ne fournirait pas la preuve écrite et légalisée de leur autorisation ; ils doivent joindre en principe pour chaque œuvre déclarée, une somme de 10 francs, à moins qu'ils ne fassent une notification collective (i) ; la taxe à verser ne peut alors dépasser 90 francs : le texte ajoute d'aOIeurs : « Il est bien entendu que l'accomplissement de cette formalité est purement facultatif, et que son omission ne préjudicierait en rien aux droits résultant pour les auteurs français du présent protocole. » Les intéressés feront bien toutefois de se conformer à l'avis contenu dans ce texte ; les autorités locales sont ainsi mises k même d'interdire toute représentation qu'on voudrait faire d'une œuvre française, alors qu'aucune autorisation n aurait été donnée (2).
La Suisse, comme on sait, pratique un système déplorable à rOj^ard des auteurs dramatiques et des compositeurs musicaux ; ceux-ci ne peuvent plus s'opposer à une interprétation publi* que de leur œuvre du moment où on leur a assuré le paiement d'une certaine redevance . (V. n* 330) On semble croire que le versement d'une somme d'argent est l'unique satisfaction recherchée ; nos compatriotes n*ont pas & subir ces froissements de leur amour-propre ; ils peuvent en effet débattre les conditions du marché et même empêcher l'exécution de leurs pièces À ceux qu'ils ne jugent pas dignes de leur œuvre ; c'est ce qui résulte de Tarticle 20, § 2 ; il dispose ce qui suit : « le droit des auteurs dramatiques ou compositeurs sera perçu d'après les bases qui seront arrêtées entre les parties intéressées, j» Ce texte encore en vigueur à l'heure actuelle (V.n*254), mène,
(1) Les ftwçtia pownraiil inT«N|iier les rédnctioai ou Buppmiioas de |m qui aéraient consenties an profit des ItaUens (S, § 4, m fine, i88ft).
Ç3) L'artiele S de la conventloii renfermait d^4 on système sensiblement iulogtte; Use séparait toutefois de celui résumé au texte en M sens que, pour tonte œuvre déclarée, la taxe était de 10 francs. Il y est dit aussi que cette notification n'est possible, que si In publication de l'œuvre est postérieure à la mise en vigueur du traité ; c'est une solution déduite plus ou moins rigoureusement de la loi de 1882 : on peut reprocher aux dfploioates de ne ^as avoil, posé sur ce point de règles traïuutoires*
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directement à la solution indiquée ; il montre bien que toute représeulation doit être précédée d'un accord eatre 1 auteur et le directeur de théâtre ; il y a, dans ce fait, un avantage ooosdérable pour nos auteurs ; la loi de 1683 n*a pu leur enlem cet important bénéfice.
495. — Ck>mme il est facile de le constater, les traités internationaux ont laissé en principe aux droits de reproduction et de réprésentation, toute la durée que comportait en ces matières la combinaison des lois du lieu d*origine et de celles do pays de la contrefaçon. Mieux eût valu, sans doute, assimiler purement et simplement les œuvres étrangères aux proclucductions nationales (V. n*' âûO et 301) ; telle qu'elle existe actuellement, la protection à Tégard de ces privilèges ne peut pourtant soulever de bien vives critiques ; maheureusoment, pour ne point donner une idée fausse des relations internationales, on doit s'empresser de signaler les restrictions iigustiflées dont le droit de traduction a été l'objet ; de pays à pays, il est rare que les œuvres littéraires soient lues ou représentées dans la langue originale ; on a pu constater dans quelles limites étroites les législations internes avaient renfermé le droit de traduction ; presque toutes les conventions internationales sont encore venues, le resserrer dans de très notables proportions et, en outre, ont subordonné son maintien à raccomplissemeni de conditions nombreuses et gênantes ; il semble naturel de signaler, en ce moment, combien en notre espèce a été diminuée la durée de garantie ; sous peine de donner de ces questions un aperçu incomplet et erroné, il paraît nécessaire d'y joindre Tindication des formalités prescrites. Le paragraphe sixième devra d'ailleurs être consulté : c'est qu*en effét on a considéré, à tort d'ailleurs, le droit de traduction comme l'accessoire soit de celui de reproduction, soit de celui de représentation ; il en résuite qu'il ne peut exister qu'autant que, suivant les circonstances, on a pris soin de sauvegarder l'un ou l'autre de ces derniers (Gomp. Angleterre, 3 §1^ 1851 (1); — Portugal, 5, 1% 1866.
- 'cl'
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Dans nos relations avec TAutriche, pour conserver le droit de reproduction sur 1 œuvre originale, il est nécessaire de faire enregistrer celle-ci au ministère des afikires étrangères i\ A' ion ne {% 18G6). Cette exigence n'existe pas dans la législation interne de ce pays. L'article 5 du traité relatif au droit de tra» duction ne contient pas cette prescription ; pour conserver le privilège de traduction, est-il nécessaire que Fautenr fesse enregistrer l'œuvre originale ? Il nous semble qu agir ainsi serait très prudent : c*est qu'en effet les diplomates ont considéré ordinairement le droit de traduction comme une dépendance de celui de reproduction ou de représentation dans la langue originale ; or, le silence obsenré par Farticle 5 ne montre pas sufûsamment qn*on ait en Tintention, dans nos rapports avec TAutriche, de modifier une pratique constammeut suivie.
496. — Outre cette formalité, pour ainsi dire préliminaire, les conventions internationales contiennent encore d*autres exigences ; mais il semble bon de faire précéder leur étude de Texposé de la théorie consacrée par le traité de Berne ; la traduction est en effet un des points sur lesquels on est parvenu à consacrer un minimum d'unification ; ainsi disparaîtra, dans un avenir très prochain, Tinlérét qui, jusque dans ces derniers temps, s*attachait à la recherche des solutions données & la difficulté préscule par les accords particuliers.
Les droits de reproduction et de représentation sont sauvegardés dans tous les États de FUnion, pourvu que les conditions prescrites au lieu d'origine aient été scrupuleusement observées ; de ce chef, aucune formalité n'est à remplir par celui qui désire conserver son droit de traduction. Quant au droit d'exécution, il doit parfois en être fait une réserve expresse (Y. n** 477 ) ; dans les mêmes hypothèses, on peut soutenir qu'il
(i)Lacoiiventioii de i8B0 entre l'Espagne et TAnglalerre étant calqaée, eaume d*aiUMUs Hms l«s traités oonaenUs par TAngleterre, sor eelie de ce |ia|8 avse la France, on j reIrooYe naturellement Voblication de ISUreenregis» trer et déposer Ponvre originale ^ i«, Espagne et Anglelerre, iSBI^.
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serait bon d'en agir ainsi pour ne point perdre le droit de traducUoQ relativement aux paroles sur lesquelles la musique a pu être écrite ; quoi qu'il soit de ce point spécial et très peu important, voici sur notre sujet les dispositions mêmes de l'arrangement de 1886: « Les auteurs ressortissant à Tun des pays de l'Union, ou leurs ayants cause, Jouissent, dans les autres pays, du droit exclusif de faire ou d'autoriser la traduction de leurs ouvrages jusqu'à l'expiration de dix années à partir de la publication de l'œuvre originale dans Tun des pays de rUnlon.
« Pour les ouvrages publiés par livraisons, le délai de dix années ne compte qu'à dater de la jpublication de la dernière livraison de Toeuvre originale.
c Pour les œuvres composées de plusieurs volumes publiés par intervalles, ainsi que pour les bulletins ou cahiers publiés par des sociétés littéraires ou savantes ou par des particuliers, chaque volume, bulletin ou cahier est, eu ce qui concerne le délai de dix années, considéré comme ouvrage séparé.
« Dans les cas prévus au présent article, est admis comme date de publication, pour le calcul des délais de protection, le 31 décembre de l'année dans laquelle l'ouTrage aété publié i (i).
Aucune formalité spéciale n'est donc plus imposée pour la
(1) L'amngeiMiit da fienie eomprad m aatrt ans diipodtion qwm Vos rencontre dans presque tous Iw traitéi internationnuL. Les tndactions qpti sont faites d'une osam tombée dans le domaine public sont couidéréef cooune des prodsctlons originales et, par ioile, bénéficient de h garantie coBtfMtiiellei toolefoie, on aaola d'^joiitor, oa qoi se compgendjjwrfldkiaaent, qae le tndncteor ne jooit de droit «ichiaif qu'A l'égard de la venion qsH a don» née ; il ne peut empéùher autroi de travailler sur le mémo livre et d*en foor» nir une édition nouvelle; Tavantage concédé à l'auteur mémo eonsisie précisément en ce qui! peut interdire i chacun de publier une traduction quétoonque. (Berne, e» 188B; — Angleterre, 8, Hfit;— Pap-Ba8,a^| % 1865;-* Portugal, 8>i«/lN«, 18e6;->AutridM,4| i8eB;^BvagBe,fl^|^ 1880; «•Salvador, 4^ 1180;*- Belgique^ 0^Iii/Im^ 1881 ;-*8ni8w, 8^ 1888 ; ADeinagM^ 8^ 1 8^ 1888; ItaBe^ 7« § ^ 1881.)
k)u,^ jd by GoogI
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conservation du droit de traduction ; sur ce point, les intéresséSt ont obtenu satisfaction ; il n*en est pas de même pour ce qui est de la durée de garantie ; les restrictions contenues dans les lois internes expliquent les résolutions prises ; on pourra constater d'ailleurs que des progrés considérables ont été réaliw sés si on compare la décision de I*article 5 à celles des législations nationales ; il est boa d'ailleurs de remarquer que, dans l'espèce» nous sommes en présence d*un minimum d' unification (V. Droz, /. D. I. P.f 85, 491) ; il s*ensuU tout naturellement que les dispositions sus-rappelées devraient être remplacées par celles des conventions parlicuiières ou des lois internes
qui seraient plus favorables. (Y. par exemple le traité ûwco-
espagnol, art. 3, initio et loi belge de 1886, art. 12 comb. avec déclaration interprétative du 4 janvier 1882 et Tétat de la jurisprudence françaisey n* 372.) Pour le cas où rœuvre parait par fraction, rarticle contient certaines mesures à noter ; au regard des publications par livraison, on a cru bon de ne faire courir le délai de dix ans que de Tapparition du dernier iàscicule : jusque-là, l'œuvre est incomplète ; on a pensé qu'il ne fallait pas que certaines parties d'un tout tombassent dans le domaine public, tandis que d'autres appartiendraient encore ex« clttsivement,àTftuteur(i); pour les cahiers et bulletins, dont chacun a une existence propre, il n*y avait plus d'apparence de motif pour maintenir cette décision ; aussi pour chacun d*eux, la durée se compte à partir de leur mise au jour. En fait, fl sera parfois difficile de séparer l'un de l'autre chacun de ces genres de productions; les tribunaux apprécieront, en tenant compte de toutes les circonstances de la cause. (Y. /. D, L P., 85, 491.)
497. — Ces solutions n'ont pas été admises sans soulever de très vives controverses : les uns les ont considérées comme
(4) Sur ce point, h solution admise est-elle bonne ? Il est permis de ne point le penser. Si le traité avait encore imposé des formalités, il serait à approuver (Y. 11» 503) mais heureusement, il n'eu est plut ainai : ondoittoutsfoii seliaiciter delà déctiûm priae : elle a pour résultat d'étendre parfois dias de astables pioportioi» la durée da droit de tndoctioii :
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trop généreuses, les autres, comme conçues dans un esprit trop étroit.
Dans le projet proposé en 1883 par TAssociation littéraire internationale, l'article 5 établissait que les auteurs de l'un des pays de rUnion jouiraient dans tous les autres du privil^ de traduction pendant toute la durée de leurs droits sur leur oum originale; dans lavant-projet suisse, on avait ausfîi adopté cette manière de voir ; mais, au congrès de 1884, on fut dans la néces* sité de tenir compte de Tétat des législations internes : on aboutit alors au système que voici (1) : pendant les trois ans qui suivent la publication de Tœuvre originale, lauteur devait pouvoir interdire toute traduction à tout tiers ; passé ce délai, chacun devait pouvoir reproduire Tœuvre originale en une langue diiTérente, à moins que Tintéressé n'ait pris les devants durant cette première période ; dans ce dernier cas, toute traduc tion faite, sans le consentement de Técrivain, dans un idiome employé par lui, devait être considérée comme une contrefaçon dès là qu'elle était mise au jour dans les dix ans qui suivaient la publication de la version autorisée. (Art. 6; — Boetzmann, Hall. Ass., scr., n» 23, p. 19.)
En subordonnant le maintien du droit de traduction, après Téchéance des trois ans, à la publication de Toeuvre dans les différentes langues qu'on désirait se réserver, on avait imposé une condition très rigoureuse, parfois diffîcilc k remplir dans le délai imparti ; puis, sans qu*il existe de ce fait aucun motif plausible, on avait placé l'auteur dans Faltemative suivante: ou il n'aurait point fait paraître de traduction dans le terme fixé et alors il se serait exposé à voir son œuvre en but aux entreprises de traducteurs maladroits, ou il aurait obéi à ces exigences injustifiables et alors il aurait peut-être enlevé à
(1) La Frnncfi avait chargé ses délégués de voter en faveur de la théorî« coiiïy.i( rée dans la précédente conférence : le cliangement, apporté en 1881, fut approuvé par les deux tiers des puissances représentées (V. /. i>. i. P, 84,4&1.)
CONVENTIONS iNTBENATIONALKS.
UNION DE BERNE
ion travail une grande partie de ce parfum original qu'il est bien difficile de consenrer dans les transvasements d*ane lan- ^ue dans une autre. Les droits d'un auteur sont méconnus quaod on lui impose la nécessité de publier une traduction de son livre. Les décisions, prises en notre espèce par la conférence (le 1884, figuraient parmi celles qui furent le plus vigoureusement critiquées par le Syndicat pour la protection de la Pro» priéié Hitéraire et artûlique (France) ; aussi, Tannée suivante, notre gouvernement proposa d'en* revenir aux solutions du projet de i88â ; cette motion était inadmissible ; un trop grand nombre de pays apportaient des restrictions trop rigoureuses au droit en discussion (1). (V. J. D. I, P., 85, 490 ; — Rapport de la commission de 1885, pp. 6 et 7.) En 1885 pourtant, une importante amélioration fut apportée au texte de l'année précédente ; l*autear n*a plus actuellement à faire paraître une traduction dans un délai déterminé ; qu il use ou non de cette faculté, la protection est pour lui toiyours la même : pendant dix ans au moins, il peut interdire tonte traduction de son œuvre ; ce délai ne commence même à courir que du 1" janvicr qui suit l'année où l'œuvre originale a paru. Cette régie* mentation vient d*aiUears d*étre exposée au paragraphe précédent ; les délégués anglais voulaient laisser en notre espèce tout leur pouvoir aux lois internes des pays o(i la garantie serait réclamée ; cette conception ne laissait pas à l'Union une suffisante influence ; elle fut rejetée par 8 voix contre 4 (Allemagne, Espagne, France, Haïti, Honduras, Italie, Suisse et Tunisie, d'un côté; — Belgique, Grande-Bretagne, Suéde et Norwége de l'autre) ; le système qui, l'année précédente, avait rallié les suffrages des délégués, fut définitivement écarté par six voix contre cinq (la Belgique, la France, l'Italie, la république d'Haïti, la Suisse et la Tunisie d'une part, contre l'Allemagne, l'Espagne, le Honduras, la Suède et la I^orwëge d'autre part). £n cet état, deux
(1) LMIemagne, le Hondoraa, ritalie, la Suède, la Norwèga et la Soiaw lie pranncèient oonlre radoptioii de ramendement flrançais.
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propositions furent mises en avant : Tune consistait à éleniire de deux ans chacun des termes fixés k la réunion précédente ; Fautre, à supprimer parement et simplement le premier de ces délais : la première motion ayant été retirée, TautT'î Xul votée à r unanimité (Y. Rapport de la commission de 1885, .p. 6) ; la délégation française déclara au procès-Terbal qu'elle se ralliait, par esprit de conciliation « à cet amendement, qui constitue un progrès considérable dans le bcns et vers le but que poursuit la France. » (Y. D'Orelli, Âev» dr. inL^ 86, 38; — M. Louis inbach, Bull, Au., 2"« sér., n" 3, pp. 18-19.)
Dans l'exposé des motifs du projet de loi portant approbation du traité de Berne déposé au Sénat le il novembre 1886, le goovemement français appréeie ainsi qu'il suit les mesures contenues dans l'article 5 : «... le principe que nous avons cherché à faire prévaloir assimilait le droit de traduction au droit de reproduction et en garantissait la jouissance à ranteur et à ses ayants cause, aussi longtemps que ceux-ci conservaient leurs droits sur l'œuvre même ; mais ce principe n'est pas admis par la plupart des législations étrangères, et c'est à titre de tran* section que le délai de dix ans a été inscrit dans la conyention actuelle. Tel qu'il est, le terme ferme do dix ans marque un progrès sérieux, puisque, dans la plupart de nos conventions, cette période n*est accordée que, sous la condition d*avoir dans un délai de un à trois ans, après la publication de l'original, fait publier la traduction dont il s'agiL Cette condition gênante n'existe plus, et comme la traduction est assimilée & loriginal (art. 6), les auteurs se trouvent dispensés en même temps des formalités multiples qu'ils devaient remplir dans chaque pays étranger, pour la protection des traductions qui se publient de leurs œuvres. » (Sénat, session extraordinaire de 1886, annexe au procès-verbal de la séance du 11 novembre 1886, n" 23, p.
Gomme il a déjà été dit, le traité de Berne aura
pour eUet d'enlever beaucoup do leur importance aux disposi*
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lions actuelles des traités sur le point que nous examinons ; nous passerons donc assez rapidement sor ce siyet ; deux das conventions signées par la France n'assarent à Tauteur aucun privilège ; nous faisons allusion à celles conclues avec la Russie et les Pays-Bas ; c*esi qa*en efiei la première ne contient aucune disposition relative à la traduction (i). Ce silence doit cire interprété contre nos écrivains : on connaît, en effet le système restrictif admis dans la législation interne de cet État. (Y. n* 375.) L*arrangement de 1855 (tvec les Pays-Bas contient, il est vrai, sur nos ({uestions, un article particulier (art. 3) ; mais il n'a pas pour objet d'accorder un privilège à l'auteur de l*œuYre originale. (Comp. Belgique-Hollande» 30 août 1858, art, 3) ; en 1884, les représentants de la France ne sont paa parvenus à faire consacrer sur ce point les droits incontestables de nos compatriotes.
499. — L'Espagne a fait introduire dans les traités qu'elle a signés le principe de l'assimilation entre le droit de traduction et ceux de reproduction et de représentation ; elle a fait aussi déclarer que les formalités requises au lieu d'origine seraient sufQsantes pour sauvegarder les droits intellectuels dans le pays d'importation ; aussi, les conventions de iiHtàQ ne réclament aucune étude particulière : on doit remarquer toutefois» et cela est très important, les progrès considérables qu*elles ont réalisés à notre égard (3, 1880 ; sic. Salvador, 3, 1880; — Espagne et Belgique, 3, 1880 ; ^ Espagne et Portugal, 3, 1880 ; — CofUra Espagne et Angleterre, 6, 1880) ; — pour le traité italo-espa-
gnol V. Bull, lég, comp. y 81, 323 j.
500. — En 1881, dans notre accord avec la Belgique, on avait inséré un article 6 qui restreignait le droit de traduction
dans de notables proportions et le soumettait à des conditions très rigoureuses ; une déclaration additionnelle du 4 janvier
(i) Il en était de mAme avant le traité do iX8o, dans nos rolnlions avec certains États allemands, tels qne le Hanovre, les trois Uesses, l6 Nassau, lA Saxe-\Veimai-£ii>enach, les deux Sdiwartzbourg, etc.
OSi dbuxUmb PAKTIB pMKMMMJ
1883, dont il a déjà été parlé (V. ii*459), vint rayer ces disp»
lions d'un antre âge ; depuis 188G, grâce à la disparition des mesures restrictives de l'ancienne loi belge* le droit de traduc* "tioo se confond, dans l'intérêt des Belges en France el dei Français en Belgique, avec ceux de reproduction et de représentation. (V. n»372).
SOI. — Dans nos relations avec la Suisse, Tarticle 6 du traité, '(1882) Tun de ceux applicables en France, avait organisé an système très compliqué et très étroit; mais l'article i" de rarraoge* 'mentcontientlaclausedela nation la plus fiavorisée, et, poor déterminer le traitement qui en découle,on peut tenir compte des concessions antérieures, notamment de celles renfermées dans la convealioQ franco-espagaole (Y. n*" 433) ; ainsi disparaissent les nombreuses restrictions que, par oubli, on a encore insérées dans Farticle 6.
L'article 16 étendait en Suisse, à nos auteurs, le système dont il vient d'être question ; la Suisse n*a pas conclu de traité où se trouve inscrite cette assimilation qu'on est heureux de rencontrer dans nos rapports contractuels avec l'Espagne. Est-ce donc à dire que nos auteurs doivent encore se soumettre aux exigences de la convention de 1882 ; nous ne le pensons pas : c'est que, grâce à tïi clause de la nation la plus favorisée, nos auteurs peuvent invoquer le bénéfice de la loi fédérale de 1883; or, celleci est beaucoup plus libérale que Taccord diplomatique. Nos écrivains auront donc simplement à se conformer aux décisions contenues dans ce texte législatif. Malgré cette amélioration, leur condition n*est pas encore aussi bonne que celle des Suisses en France (Y. n* 372) ; toutefois, pourcequiest du droit de représentation des œuvres dramatiques traduites, l'article 20 déclare qu'il est régi par les mêmes principes que ceux appliqués ou à appliquer en France dans l'intérêt des auteurs suisses: ce privilège survit donc aussi longtemps que le droit d'exécution dans la langue originale ; tout au contraire, le droit de traduction sur les œuvres qui ne sont ni dramatiques ni musicales,
^ cd by GooglCi
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n^est traité comme celui de reproduction que si, dans les dix ans, l'intéressé a fait usage de la faculté qui lui est reconnue.
502. — Ceci dit, il nous reste à passer successivement en revue les différents autres arrangements invocables par nos écri* vains ; presque tous ceux antérieurs à 1880 leur imposaient la nécessite de faire une réserve de ce droit particulier. (Angleterre, 3^ 2% 1851 ; — Luxembourg, 6, 1865 ; — Portugal, 5, 2*, 1886 ; — Autriche, S, 1866.)
Celte exigence a disparu dans nos relations avec l'Allemagne (10, 1883) et ritalie (8, 1884; — >c est uneinnovation par rapport au traité de 1862, 3).
La condition d'une résenre expresse est gênante par ellemême, mais elle n*est rien en comparaison de Tobligation que Ton impose à Tauteur de faire paraître sa traduction dans un certain temps celle-ci doit avoir été commencée dans le délai d'un an h partir de Tenregistremenl de l'œuvre originale, et être terminée dans le laps de trois ans, dans nos relalionsavec les payssuivants : Angleterre, 7, 1851 ; —Portugal, 5, î< 3, 18(iG ; — Luxembourg, 6, 2% 18G6. Le traité de 1883 avec TAUemagne n'exige plus que la traduction soit entreprise dans Tannée, mais en tous cas elle doit être publiée comme il Tient d*étre indiqué (10, 3*^) ; il en est de même au regard de l'Italie, en vertu de l'ai-licleS de la convention de 1881 ; celui-ci n*est cependant pas la reproduction textuelle des dispositions contonues dans Tarrangement franco-allemand qui exige que la traduction paraisse sur l'un des deux territoires intéressés; tout au contraire, pour Taccord de 1884, il suffit qu'elle ait été mise au jour en un lieu quelconque.
Ces conditions scrupuleusement remplies, il ne faudrait pas croire que Tauteur puisse toujours prétendre au bénéfice d'une garantie efficace contre les agissements des tiers. Dans nos relations avec les pays qui n'imposent à nos auteurs aucune formalité pour la sauvegarde des droits de reproduction ou de représentation en langue originale, les conventions n ont pas
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édkté d'autres menm que celles ci-dessus rappelées» mais il ei est différemment^ en principe, au regard des autres États; ainsi
vis-à-vis de l'Angleterre, la traduction doit être enregistrée et un exemplaire de cette édition doit être déposé, aux termes de l'article 3 (4*) du traité de 1851 ; dans nos rapports arec le Portugal, l'œuvre, sous sa forme nouvelle, doit être cnreg^istrée (5, 4% 1866) ; le traité franco-autrichien, dans son article 3 relatif aux traductions, ne fait aucune allusion à cette formalité ; ({ue faut-il conclure de ce silence? Nous serions porté à l'interpréter en faveur de nos écrivains ; rien ne légitime l'exigence ordinaire des traités ; on doit être heureux de pouvoir soustraire nos auteurs à une prescription injustifiable. ÇV. pourtant Tart. 4.)
503. — Telles sont les formalités à observer lorsque Tœuvre parait en entier ; mais il arrive parfois qu*un auteur publie son
travail }»ar livraison ; les premières conventions faisaient ordinairement courir les délais dont il a été parlé de Tapparitioa de chacun de ses fascicules (1); à l'occasion du traité francobelge de 4881 qui reproduisait les errements antérieurs. M. Hachette a adressé au ministre des affaires étrangères une lettre très intéressante (10 décembre 1881 ; /• />. /. P.^ 82, 122.) En homme pratique, il fait voir, par des faits, les consé« quences absurdes du système suivi. Les ouvrages qui paraissent par livraison sont en général des dictionnaires : on suit pour les faire l'ordre des mots : or, la traduction intervertit fréquemment cet ordre et peut transporter beaucoup (rex|)ressions d'une initiale à Tautre.— On peut sans doute, dit-il, traduire au fur et à mesure, mais l'impi^sslon ne peut être entreprise que lorsque le classement est définitif; en fait, la protection est donc le plus souvent illusoire (2).
(1) (AiiLileleiTe, 8, in fine.\95i ; — Portugal, 5, S 6, 18 T), etc.) Le plas souvent, M réserve faite sur la première Hmison étend ses eiïots surfont l'ouvrage; on doit toutefois signaler sous ce rapport une particularité du tmit.' franco-autrichien; l'indication prescrite doit être faite en téte de chaque volume (5, % % 1866). ^
M. Uàdielte critique enflai U nécessité de fiiire oa earegistrement par
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Ces réclamations ont été entendues ; déjà, rarticle 3« § 4 de la convention franco-suisse avait introduit en notre matière les
réformes indiquées ; les traités franco-allemand (10^ -i") et franco-italien, (8, 4** et 5**) conçus dans un esprit analogue, ren- Cmnent les mêmes décisions que Tarrangement de Berne.
504. — Les exigences dont il vient d'être parlé ont parfois encore été aggravées à rencontre de ceux qui désirent conserver le droit de représentation de leurs œuvres en langue étrangère. Dans nos rapports avec l'Angleterre (1851, 4, 2°), une iradaction doit être faite dans les trois mois de Tobservation des formalités requises pour l'ouvrage original (1) ; l'adaptation est le meilleur moyen à employer pour faire connaître une pièce étrangère ; il est préférable à la traduction qui, sui- Tant l'cBUvre originale mot à mot, court le risque d'être incomprise sur les scènes étrangères. Les auteurs de Frou-fron^ MM. Meilhac et Ualévy, avaient fait enregistrer comme une traduction ce què les juges anglais ont considéré comme une adaptation ; on a décidé que la condition imposée n'était pas remplie (Wood r. Chart, Law Rcp., 10 Eq. 193; — Drone, p. 218 Churetie, BuU. Au,, V sér., n^ 4, p. 19) Nos relations avec le Portugal sont, quant au droit de représentation, réglées de la même manière que celles avec la GrandcBrctagne, (3, m finCf 1966 ; — sie Espagne et Angleterre, 4, 2», 1880).
Les conventions avec le Luxembourg (1866), avec TAutricbe (1866), avec l'Allemagne (10, in fine, 1883), avec l'Italie (8, in finCf 1881), ne posent pas de règles spéciales pour les œuvres dramatiques.
chaque livraison : on en arrive ainsi à exiger pour la gr ographio ilo Rcrlus par cxcrnpl«'i jusqu'à cinq cents enregistrements. « Cette mesure blesse prolondéineut la logique en ce sens qu il n'est pas possible d'admettre qu'il y ait un ouvrage somto dms on ftscicule composé le plus habituellement de lieux feuilles d^ii ouvrage en coun el qui commence aa milieu d'un alinéa pour Unir par un mot coupé. »
(1) Celles-ci doivent elles-mêmes être remplies dans les trois mon de la pieoiière publication. (Angleterre, 3, i«, ISl ; — Portugal, 6» 1% 1866 ; — Espagne et Angleterre, % 1% 1880.)
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505. — La force môme des choses s^oppose h ce que ces diffcreales formaliléd puissent être remplies lorsque l'œuvreest eocore inédite ; cette constatation faite, quelle conséquence lurt» il en déduire ? Nous conclurons, pour notre part, ({ue ces oumgcâ seront protégés contre toute traduction : à riuipossible, nul n est tenu ; la raison indique que les diplomates n*ont pas eu liatention de prescrire pour les manuscrits robeenratton des règles qu'ils posai<»nt ; on a vu toutefois que, soit expre?.sémenl, s^jil implicitement, la minorité des accords internaiionaux garantissatent les productions de Tesprit encore sous celte forme (V. n*" 483) ; celte promesse ne doit pas être vaine ; le droit de traduction doit donc, en Tespèce, accompagner celui de reproduction et subsister en lui-même, sans qu'aucune eoaditioB soit à accomplir ; la Cour de Bruxelles a, dans TafiUre d« VAssommoirf donné une solution identique; cette pièce, avant devoir été imprimée parles auteurs, avait été représentée à Envers en flamand ; le difecteur de théAtt^ pour se défendre, | s'appuyait sur rinobservalion des formalités prescrites ; la Ck)ur de Bruxelles eut facilement raison de ce système : voici les considérants irréfutables qu'à cet effet elle mit en avant:
«f Attendu que Farticle 6 de la convention ne crée point le droit de faire traduire, comme le prétend rintimé ; qu'il se borne à en régler Texercice et à le soumettre & certaines conditions pour le cas où il s'agit d'un ouvrage publié ; que les formalités qu'il trace démontrent qu'il ne s'applique qu'à la contrefaçon qui suit la publication, et non à celle qui s'est produite avant que l'œuvre ait été imprimée ;
« Attendu que la pièce dos appelants est manuscrite; que leur droit de la traduire est donc demeuré tout entier et n'est point soumis aux conditions de l'article 6 de la convention précitée. » (Bruxelles, 17 mai 18S0, S. 81, 4, i), note de M. Henaull.)
506. — Si Tauteur est parvenu & remplir dans le temps Imparti ces différentes conditions, les prérogatives qu'il acquiert
CÛXVB3ITI0NS I5TERNATI0IIALBS.
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sont ordioairement de bien courte durée : au regard de l'Ëspag^ne, do Salvador, de la Belgique et de la Suisse, on peut dire
sans doute que le droit de traduction subsiste aussi longtemps que celui de reproduction ou de représentation, mais en dehors de nos relations avec ces pa3rs, cette prérogative a été restreinte dans des limites de temps excessivement étroites. Ceux qui ont donné une traduction de leurs œuvres, ne peuvent empêcher le^ tiers de faire de même que pendant un délai très court : il est de cinq ans à partir de la traduction en vertu des traités suivants : Angleterre, 3, inilio, 1851 ; — Luxembourg, G, 186G ; — Portugal, 5, ifi66 ; * Angleterre et Espagne, 3, inUio, 1880.
Nous avons obtenu deFAUemagne que la durée de la protection fût étendue ; elle a été portée h dix ans ; (10, 1883). Cette solution est d'autant plus à remarquer que, dans la législation interne de nos voisins, les règles posées sont moins favorables (V. n' 374; — adde^ Ch. Lyon Caen, ftev, di\ int.j 8i, 453} : cette décision a été aussi consacrée dans le convention franco-italienne de 1884 (1).
Dans le traité firanco-autrichien, aucune disposition ne dit
(1) On a parfois pensé que, vis-à-vis tlf n i État, le tinité nouveau marquait un pas en arrière au regard de celui (lu'il fut appelé à remplacer ; pour cela, on est pirti de cette idée que jadis, du moment o& Tautenr avait talisfliU aux «ligences de Taccord de 1888, U pouvait a^oppoeer à toute traduction de son «UTie auni longtempa que son droit de reproduction lui était reconnu. (V. L.Renault, Ânn.lég. /"r., R5, 33, noteS; — Comp. Fliniaux, Eisai^ p. 23.) Cette opinion n'est peut-cHre pas fondée ; c'est qu'en effet, l'ailicle 3 sur lequel on l'appuie lui est, à tout considérer, contraire et défavorable ; il renvoie en effet à l'article i" dans Uujui'l ist rappelée cette règle : qu'au pays d'importation un auteur ne doit pas être protégé plus longtemps qu'au lieu d'origine ; or, en Italie, le droit de traduction dure dix ans. (V. p. 455, iiote2;-1S,aI. 1, 1882.)
Uartide 3 (1868) impoeait toutefois aui Français «ne obligation qui ne pettit pas sur les Italiem ; nos eompatriotea devaient publier une traduction dans Tannée ; il semble bien que le temps mis par l'auteur pour satisfiire 4 celte exigence devait compter dans le calcul des dix ans ; en 1881, on a porté la première période à trois ans et il paraît bien que les dix ans de protection ont actuellement comme point de départ la publication non plus de l'iruvre originale, mais de la traduction : en 188i, on a donc plutôt amélioré qn'enpiré U condition de nos auteurs dans le roj'aume d'Italie.
expressément quelle sera la durée du privilège ;voici quel esl BUT ce point le renseignement que nons foomit rartideS: « Tauteur de tout ouvrage publié dans Tun desdeux pays jouira de la même prolection que les auteurs nationaux contre
la publication dans l'autre pays de tonte traduction • On
a prétendu que ce texte pouvait être entendu en ce sei» que les Français devaient être garantis coutre toute traductiou aussi longtemps en Autriche qu'en France ; cette opinion noos parait erronée. Mieux vaut^ semble-t-U, interpréter cet aliné* en ce sen^ (fue la durée du privilège doit être déterminée par la loi du pays d'importation ; il est bon d'iyouter immédiatement une obeervation : un auteur ne saurait avoir à Tétranger des droits d'une durée plus longue qu'au lieu d'origine ; la législation autrichienne, étant moins libérale que la n6tre (comp. n* 348), il s'ensuit qu'en fait elle doit être seule consultée.
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ûe la contrefaçon et de$ fait» qui lui ont été assimiléi.
507. — Dans l'étude de ce paragraphe, la première question qui se pose & l'esprit est la suivante : d'après quelle législation, les juges détermineront-ils les caractères délictueux des fûts soumis à leur examen ? La réponse est déjà connue, (V. n* 487.) En principe, ils devront s'inspirer des données fournies par les deux lois en présence ; mais, en foit, les conventions interna» tionaics font le plus souvent échec à cette règle générale ; elles établissent que les tribunaux respectifs devront apprécier l'acte répréhensible d'après « la législation en vigueur dans chaenn des deux pays, » (Luxembourg, 11, 1866; — Portugal, li, 1866; — Autriche, 10, 18GG ; — Belgique, 10, 1881;— Allemagne, 13, 1883 ; — ItaUe, 9, 1884) (1).
(1) L*ai*Ucle 15 de Taccord iraaco-saisse déclare que les caractères coosti*
GONTBimoin nmouiAnoNALEs.
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Nos arrangements avec TAngleterre, les Pays-Bas, l'Espagne, la Suède et la Norwège ne renferment pas cette dérogation : on devra donc, semble-t-U, s'attacher pour ce qui les concerne aux deux lois en présence.
On se souvient que l'article 2 (2* al.) du traité de Berne a été modifié de manière k enlever toute influence à la loi d'origine» sauf pour ce qui est de la durée de garantie ; lorsque TUnion nouvelle fonctionnera, les juges n'auront plus à faire ces combinaisons nombreuses et délicates que leur impose trop souvent encore la pratique actuelle.
Il doit être bien entendu d'ailleurs que si les conventions avaient changé les caractères ordinaires de la contrefaçon el des autres (iaits assimilés, on devrait en principe se conformer à leurs indications (i), c'est ainsi que, par exemple, la matière
tiuuit la eontrefiiçon seront déterminés, par les tribonaia français, d'après la légialatioii en figoeur sur le territoire de la RépvbUque ; l'arlide 16 établit
qoe c les dispositions des articles... i5 recerront également, à titre de réciprocité, leur application en Suisse, pour la protection de la propriété, dûment acquise en France, des ouvrages d*esprit on d'art. » Le sens de cet article 16 est assez (il f fi tilt» à déterminer ; peut-être a-t-il pour but d'établir que les tribunaux suisses devront se conformer aux indications de nos lois. (Comp. n» 402) ; vis-à-vis du Siilvador, la solution doit être la même ; comment les juges de cet État pourraient-ils s'inspirer de leur législation qui, pour ainsi dire, n*eusta pas ?
(1) Il y a lieu, au surplus, de tenir eompte en ees dieonstances des idées et opiiiioos émises au a* 487, 478 et 48^ pois de bien se pénétrer d'une obserration importante : à première voe^ il semble qund 11 s*agit de
rapports entre deux pays, le texte conventionnel à consulter doit être oniqiie* ment le traité conclu entre chacun d'eux ; il n'en est pas toujours ainsi : sans parler de la clause de la nation la plus favorisée, il existe le plus souvent dans les conventions internationales un article, très raisonnable d'ailleurs, d après lequel « chacune des deux hautes parties contractantes conser\o le droit de IH oliibcr l'importation, dans ses propres États, des œuvres qui, d'après ses lois intérieures ou des stipulations souscrites avec d'autres puissances, sont ou seraient dédarées eontrefiiçons. » Ainsi Tarrangement de 1885 laisse anx libraires hollandais la Ibenlté de traduire nos œuvres littéraires ; on ne pourrait s*opposer à l'introdnction qa*iis tenteraient de fidre en Franco des reproductions qu'ils auraient domiées en langue étrangère do nos livres et écrits; le décret de 1868 et h presque unanimité des conventions assurent aux étrangers en notre pays, pendant un certain temps au moins, le privilège de traduction ; le marché français devrait donc être fermé aux livres boUandaiS s'ils étaient composés en violation des droits de ces étrangers*
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de la traduction a {>arfois reçu une organisation particulière dans les arrangemeoLs internationaux. (Y. n*' 405 et suiv.).
906. — • La réglementation admise nous dispense de fournir d'autres renseignements à son égard. Les traités, après avoir parlé de la contrefaçon, s'occupent de la vente, de la mise en vente, de l'introduction, du transit, etc., des exemplaires frauduleux. Cette énumération n'est pas toujours complètement reproduite ; en thèse générale, il ne saurait découler rien de fâcheux pour les auteurs ou pour les artistes de cet écourtement des formules usitées, les jages, saisis des réclamations, pourront réprimer ces différents faits ; la légitimité et les limités de leur intervention ont déjà été établies au numéro précédent ; il nous semble bon toutefois de donner un aperçu de la composition des listes de méfaits que renferment les accords internationaux ; nonobstant le silence des lois À consulter, Tinsertion d*un acte dans l'une ou l'autre de ces énonciations doit produire les résultats recherchés ; ces dispositions, en effet, s(»nl conçues d'une nuinièrc claire, précise et par suite existent indépendamment du soutien que les lois internes prêtent ordinairement aux traités. 11 est bon de remanjuer que la formule employée ne range pas ces faits au
nombre des délits; elle déclare simplement qu'ils sont prohibés ou interdits, il est évident que si les lois du pays oti ces actes
se commettent les considèrent comme des délits, il y aura lieu
Lt diqpoaidoii dont 11 vient d*étre parié eit devenue de ityle ; elle m retrouve dans les traités suivants : Angleterre, 18, 1851 ; — Pays-Das, lOy
1855; — Russie, 9, § 2, 1801 ; — Luxembourg, 16, § 2, 1SG6, — Aulriche, 14, § 2, 1860 ; — Salvador, IG, § 2, 1880 ; - Belgique, ii § 2, 1881 ; — Suitte^ 18 et 16, 1882 ; — Allemagne, 14, § 2, 1883; — lUilio, 12, § 2, 188i.
L'accord franco-espagnol et celui de Berne sont conçus dans un e?itril libéral : aussi leurs rédacteurs onl-ilsjugé inutile de reproduire cette nusui o : il eu a élé de même au sujet de l'arrangement franco-portugais ; il ne saurait en réaolter rien de préjudleiable pour les intéresaés ; si on ftît est on devient dâictaenz, le sDenoe de ees traités ne pevt, au preinier cas, loi enlever ce caractère (Gomp.p. SU, note i), ni, an second cas, prévaloir contre la volonté nettement exprimée des puissances sooveraines.
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de leur appliquer les peines qui y sont afférentes ; mais» dans le cas contraire;* qne faut-il décider? Nous maintiendrons encore la même -solution:' tous les arrangements internationaux! déclarent en effet, que toute contravention aux mesures qu'ils édictent^ entraine les saisies, confiscations, etc, déterminées par les législations respectives.
Quoi qu'il en soit^ voici les données que nous fournissent les traités : (Angleterre (introduction et vente) 6, 1851 ; — Pays- Bas (importation, vente, exposition), 5, 1855 ; — Russie (mise en ventej 7, 1, 18C1 ; — Luxembourg (vente, exposition), iO, 186G ; — Autriche (vente, exposition), 9, 1866 ; — Portugal (vente, exposition), 10, 1866 ; — Espagne (vente, exposition, exportation), 2, 1880; — Belgique (introduction, exporta^ lion, circulation, vi^nte et exposition), 9, 1881 ; — Allemagne (comme l'arrangement franco-belge), 12, 1883) (1). Quelques éclaircissements sont nécessaires à Tégard de quelques-unes de CCS indications (2) ; la mise eu vente n'est point considérée
(1) On a déjà signalé rimportance de la contrebçon am<^rtcaiiie (V. n** 112 et «aiv.), les libnures des ctals-Unis ont sa Taiulaoe de vouloir établir Icor coupable iadintrie dans Teaipire é*AtIeniagiie; c*«ftaîBri fiie, poar leor compte, làBidemption da Gonnod a été Eeproduile chea noa foiaina aana que
les autorisations requises aient ôtô olttenucs; les coapables se défendirent en alléguant que Tédition uicriminée était exclusivement destinée aux États-Unis où les droits des étrangers no sont pas sauvegardés : lo tribunal suprême de Leipzig a repoussé ce moyen insidieux (l»' oclobn' 1^-83, E., IX, p. 181) ; — Chavegrin, /. /). /. P., 8G, 4T>, note 1). Le débat s'est ouvert an moment oii les uncienncs conventions étuicnl encore en vigueur ; le terme exportation ne a*y trouvait pas ; actuellement la question ne pourrait plus éire disentéa ; la décisioii des jugea aUamands est eependant importante i noter; elle nous spiirend qoe, d*aprèa eus, la oontrefiiçon est va fidt délietnenz en aoi, aana aaoui égard i l*niage ultérieur auquel on conaacra Tobjet ainsi produit
(S) En quel endroit ces fidla ont-ils dA être eommis pour étra répréheniiblesT Ou pour poser la question plus nettement: la métropole, en algnant un traité, promet-elle garantie dans ses colonies? La question ne paraît point
susceptible «l'une réponse générale: il en est de même de ladifficnllé inverse les écrivains et les artistes dos possessions externes peuvent-ils invoquer les conventions obtenues par la m» re-palrie? Il y a lien, pour résoudre chacun de ces points, de descendre dans le détail des liens politiques qui unissent chaque puissance avec chacune de ses dépendances. (Comp. Paris 14 juillet 1929. Boeh c, Ttnchant, Pat., 80, 2 i7 ; — Demeur, Pût,, 82, 99. Pour éviter
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comme répréhensible par la jurisprudence de certains pa>-s : quelque Coudée que puisse être cette opiniou, elle ne doitpasél» soutenue à rencontre de oeux qui peuvenl ae prévaloir d'une convention où ce fait est expressément mentionné.
Le sens du mot circulation est très large ; il comprend les faits de transit et aussi ceux de transport des conirelaçoiis d*ini point du territoire à un autre point du même territoire.
Les traités de commerce interdisent eu général le traobit des contre&çons, mais il faut bien remarquer que les mesures répressives, alors applicables, ne rentrent pas dans celles édictées au cas de violaLiou des droits intellectuels: (Espagne, 13, 6 février 1882 ; — Angleterre, 2, 20 février 1882 ;— Belgique 21, 31 octobre 1881 ; — Gomp. Italie, 13, 3 novembre 1881).
L'article iO de Taccord franco-suisse renferme une énumération composée des mêmes éléments que celle de la conven* Uon franco-belge; il (Sait partie des mesures exécutoires en France ; les auteurs suisses pourront donc l'invoquer sans qu*on puisse leur objecter les hésitations de nos tribunaux sur un point ou sur un autre. L'article 23, contre-partie de Tarticle 10, ne mentionne que la vente, la mise en vente on rintrodnction ; nos auteurs et artistes pourraient-ils se plaindre chez nos voisins d'une exportation ou d'une circulation dont serait Tolyet une contreftiçon de leurs œuvres? La réciprocité, que l'on rencontre à la base de tout arrangement littéraire et artistique^ serait blessée si l'on refusait à notre compatriote le droit de poursuite; il n'en saurait être ainsi; l'article 23 n'est pour ainsi dire qu'une copie de l'article 426, G. P. ; or, par Tlnterprélation de ce dernier texte, notre jurisprudence en est arrivée & considérer comme délictueux les différents faits 4 l'occasion desquels le débat peut surgir.
tonte difficulté, on a pris l'habitude de s'eipliquer à cet égard et de déclarer
comprises dans les prévisions des arrangements les colonies et d(^pend;mces. (V. Espagne, 9, 1881); — Pays-Bas, accord du 19 avril 1881 ; — i>our le traité d'Union, p. 290 (France), p. 359 (Grande-Bretagne); — Comp. p. 5I0| (Espagne).
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Cette même solution doit être donnée, par identité de motif, dans noB rapports avec la république du Salvador : les articles
41 et 12 § 2 sont en eflfet conçus dans le môme esprit que l'article 23 du traité franco-suisse.
La conYeiition de 1862 (art. 0) avec riUdie rangeait parmi les faits défendus Tinlroduction, l'exportation, le transit, la vente et Texposition ; celle de 1884 est absolument muette sur ce point; il nous a été impossible d'apercevoir la raison d'être de cette suppression.
Nos relations contractuelles avec la Suède et la Norwège sont réglées dans des textes de très peu d'étendue ; aussi la question présente ne foit l'objet d'aucune disposition particulière.
lie traité d'Union ne contient à notre égard que très peu de renseignements ; en principe» on devra déterminer le caractère délictueux de l'acte en se référant & la loi du pays de la contrefaçon, à moins qu'il ne s'agisse d'un point sur lequel on est parvenu à un minimum d'unification. L'article 12 déclare expressément: « TouteœuvrecontreilBdte peut être saisie àl'importation dans ceux des pays de l'Union où l'œuvre originale a droit à la protection légale. — La saisie a lieu conformément à la légisation intérieure de chaque pays. » 11 ne semble pas que cette mesure puisse soulever de graves controverses (i).
509. — Au regard des traités qui s'occupent de l'introduction, une Intéressante difficulté doit être élucidée : lorsque la contrefaçon a été commise dans l'un des États signataires de l'arrangement diplomatique, il y a certainement délit à faire pénétrer l'objet ainsi obtenu sur le territoire de l'autre, mais que faut-il décider lorsque l'exemplaire frauduleux a été fabriqué en dehors
(1) En 1885^ It rédiction da Moond paragraphes été modifiée ; Q était jusqn'slon ainai conça : « la saisie aura lieu i la reqaéle, toit du miniatère poule» ioit de la partie Intéreesée, confonnément àla léfialation interne de dMqae pays, i Le changement signalé a été apporté à la suite d'observations prodoitM par les représentants de l'Angleterre : dans ce pays, la aalaie peut s'opérer, sans requête, d'office, par radmimstratioa des dooaiies* (V. Rapport de la GommissioA de lâ85| p. 13.)
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du territoire de chacun de ces deux États. Nous n'hésiterions |>as à lui appliquer les peines qui frappent toute importation : •n pénétrant sar un sol où ToeuTre est garantie» le lÎTre» la atatue révétent un caractère frauduleux ; le plus sourent d^ailleurs, les accords internationaux prennent soin d'interdire toute introduction, quel qae soit le lieu de Tédition : (Angleterre, 6, 1851 ; — Paya-Bas, 5, i853 ; — Luxembourg, 10, 1855 ; — Espagne, 2, 1880 ; — Salvador, 11, 1880 ; — Belgique, 9, 1881 ;
— Suisse, 10, 23, 1882 ; — Allemagne, 12, 1883.)
510. Un auteur cède à un libraire pour certains pays les droits de reproduction qu il peut y avoir (l);ee libraire, TÎolanl la loi du contrat, fait circuler les exemplaires qu'il a produits hors du territoire où un monopole lui a été concédé ; cet acte est* il répréhensible? Nous le pensons ; en dehors des lieux compris dans la cession, cet éditeur est, quant au livre, un véritable tiers et les exemplaires qu'il a publiés cessent d'ôtre licites si on les transporte sur un marché réservé h d'autres per8onne8(i) (Gomp. Ch. Lyon-Caen, Itev. dr. iwf., 84, 458). Le silence des conventions internationales ne peut enlever à ce méfait son caractère coupable ; mais, pour éviter toute ambiguïté, on a souvent pris soin de régler ce point d'une manière expresse. (Luxembourg, 7, 18GG ; — Portugal, 6, 1860 ; — Autriche, 6, 1800 ; — Belgique, 3, 1881 ; — Suisse, 7 et 16, 1882; — Allemagne, 11, 1883 ;
— Sspagne et Italie, 2, 1880. — Y. Paquy, p. 110.)
Nos traités avec le Luxembourg, l'Autriche cl la Suisse (sic. Espagne et Italie) ne semblent considérer comme délictueuse que rintroduction portant sur des exemplaires d'œuvres spéd-
(1) C'ost co qu'on appelle le droit d'édition parlnpé. {Getheiltes Verlags' recht) ; ces soitcs de ventes sont surtout fréquentes pour les œuvres musicales ; elles sont, i nlson même de lâ dUTérenee dee langues, moins nomlifeii* MB pour les antres prodacttons littéraires. (V. Ch. Lyon-Gaeiu Aev. dr. hOt
(2) Il doit être entendu que l'acquéreur d'une partition, d'un livre peut les transporter partout où il le désii-e : étranger à la cession, il en ignore les limitations ; puis les nécessités du commerce exigent qu'il en soit ainsi ; qui Tondrait acheter an rfwriminsire une partitieii ou n Btre- qM*on ne poumit emporter avec soi f
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lires dans chacun de leur article premier; rotte limitation ne jMLraii pas de nature à produire un effet quelconque ; les accords internationaux, nous yenons de le voir, n*ont eu qu*un but : déclarer punissables des faits (juo Ton aurait dû regarder comme tels, alors même qu'à leur égard, les conventions ne se seraient pas spécialenient expliquées. On doit toutefois signaler une particularité que présente la convention franco-allemande ; elle contient, en effet, un dernier paragraphe dont le sens ne laisse aucune ambigiâté ; le voici : « Les dispositions du présent article ne seront pas applicables à des ouvrages autres que les œuvres musicales ou dramatico-musicales. » Il serait bien diffieiie de donner un motif juridique- de cette restriction.
Ordinairement, les traités diplomatiques contiennent une clause H peu près ainsi conçue : «... ces ouvrages seront librement admis dans les deux pays pour le transit à destination d*un pays tiers », Luxembourg, Portugal, Autriche, Allemagne, Espagne et Italie. Que faut-il décider dans nos rapports avec la Belgique et la Suisse? La question peut paraître délicate, théoriquement, on pourrait soutenir qu'il y a là une contravention à la loi du contrat. (Comp. 72.) Mais comme l'intention mauvaise est nécessaire^ une poursuite intentée dans ces condi* tiens aurait peu de chance de suceés.
Nos traités avec la Belgique, la Suisse et l'Allemagne imposent aux cessionnaires partiels la nécessité de mentionner sur les titres et couverture de Touvrage, les mots : « édition interdite en Belgique, en Suisse, en Allemagne ou en France ». L'inobservation de cette formalité ne nous parait pas de nature à entraîner une répression pénale.
511. — Les renseignements fournis jusque maintenant, établissent qu'en principe les caractères constitutifs des faits délictueux se déterminent soit uniquement par les lois du pays où ils ont été eommis, soit à la fois par celles-ci et aussi par celles du lieu d'origine (i). Les conventions renferment ccpen-
(1) Les IrilmiiMx doiveiil, en thèse générale, appliquer les panes inscriles
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dant certaines dispositions fermes qa*ii y a lien d'éiodier en ee
moment. (1) La matière de Tadaptation et des arrangements de musique a fait l'objet de tivs vives controverses, lors des travaux préparatoires du traité de Berne ; Yoici les dispositions contenues dans l'article iO : « Sont spécialement comprises parmi les reproductions illicites auxquelles s'applique la présente convention, les appropriations indirectes non autorisées d*an ouvrage littéraire on artistique, désignées sous des noms divers, tels que : adaptattons, arrangements de musique, etc., lorsqu'elles ne sont que la reproduction d'un tel ouvrage, dans la même forme ou sous une antre forme, avec des changemeots, additions ou retranchements, non essentiels, sans présenter d'ailleurs le caractère d'une nouvelle œuvre originale.
c II est entendu que, dans Tapplication du présent article, les tribunaux des divers pays de TUnion tiendront compte, s*ll y a lieu, des réserves de leurs lois respectives. »
11 peut être intéressant de connaître les solutions successivement admises dans les différents congrès, particulièrement au regard de l'adaptation. Le projet de l'Association littéraire internationale, adopté en 1883, déclarait dans son article 7, §2 que « Tadaptation devait être considérée comme une contrefaçon. « En 1884, le gouvernement fédéral avait reproduit cette disposi-
dans les textes «d vigaeur an lien où te méfait a été commis : il y a Umtafoii
exception à ce principe, dans nos rapports avec 1h Saisse et le Salvador (V. n** 401 et 402) ; aux critiques dirigées contre le traité franco-suisse, on vondra bien igouter le défaut d'harmonie qu'il est possible de constater entre les articles S8 et 24 ; pourquoi le premier nntis dit-il que la vente est punie des peines de la contrefaçon, alors que 1 autre, imitant le système du Gode pénal (r.tuçais, applique à ce délit une répression moins énergique ? (Comp. Delalande, Bull, lég» comp.f 84, 281); on doit aussi remarquer Toubli commis à Tégard du droit de représentation ; sans doute, l'articlê 90 nous apprend que nos anteiin dramatiques et nos ooll^Kwitear8 musicaux jouiront en Suiiae de k même protection que les lois accordent ou accorderont par la soils en France aux auteurs ou compositeurs suisses ; mais ce texte ne paraît pas asset explicite pour qu'en Suisse il soit fait appbcation en faveur de nos compatriotes des mesures contenues dans l'arlicle 428 du Code pénal français ; le mieux est alors de régler l'espèce présente d'après la pratique ordinairei c'est-à-dire de lui étendre le l)énéfico de la loi suisse. (1) Y. pour la ti'aduction les n»* 485 et suiv.
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lion dans son programmc^mais il avait en même temps signalé la nécessité de définir ce tenne nouveau dans la langue juridique de la plupart des pays adhérents. (V./. D, /. P., 84, 453.) Aussi, le questionnaire allemand, déposé à la conférence de 188 i, coniieni-il le projet de résolution suivante : « Vu la difficulté de définir d'une manière exacte et non équivalente le terme adaptalion, ne faudra-t-il pas de préférence abandonner aux tribunaux la compétence exclusive de qualifier ou non de contrefaçon suivant les cas, les reproductions dont s*agit. » A Tappui de ces idées, on faisait valoir les considérations suivantes : € OU l'adaptation constitue une contrefaçon cachée — et dans ee cas elle est réprimée comme telle ; — ou les changements apportés à Toenvre primitive sont si grands, qu*on se trouve en présence d'une œu>Te nouvelle qui a, elle-môme, droit à la protection. » {Arch. éUpL, 2* sér.^ t. XYl, p. 45.) Aux séances du congrès, on mit les délégués français en devoir de fournir une définition rigoureuse ; il fut impossible d'en donner une qui, épuisant la matière, n'allait pas au delà. (Gomp. Droz, J,D. I, P,t 84; 453.) En vain, nos compatriotes protestèrent-ils contre Tobligation dans laquelle on les mettait ; en vain firentils remarquer que certains des mots employés par le législateur sont ineptes à recevoir une détermination comprenant tous les cas spéciaux qui peuvent se produire (i), la conférence rejeta le système admis l'année précédente et le remplaça par le chiffre 3 du protocole de clôture ainsi conçu : « L'attention des plénipotentiaires a été attirée par plusieurs d'entre eux sur la question do savoir s'il n'y a pas lieu de défendre expressément certaines catégories d'appropriation indirecte non autorisée et notamment celle que plusieurs conventions en vigueur désignent sous le nom d'adaptation.
« Les plénipotentiaires ont été d'accord pour reconnaître que la contrefaçon comprend tous les gentes d'atteinte illicite portée aux droits d'auteur, mais ils ont été d'avis qu'au lieu de
(1) (Y. BuU. Au., 1» 8ér.. no 23, p. 20).
les énuméror et de les déflnir, il est préférable de s'en rcnw!irc aux tribunaux chargés d'apprécier, dans chaque cas spécial, ie pr^udice résultant d'une forme quelconque de contrefaçon. »
L'arlicie 10 du projet (1884) s'occupait des arraugements de musique ainsi que des morceaux qui, sans le consentement de rauteur, sont composés sur des motifs extraits de son cBom; il déclarait (jue le droit portant sur les compositions musicales entrainait rinterdictioa de ces emprunts ; mais dans son alinéa deux il ijoutatt : « il est entendu que les contestations, qui s'élèveraient sur rapplication de cette clause, demeureraient réservées h l'appréciation des tribunaux respectifs, conformément à la législation de chacun des pays derUnion. » En 1883^ le gouvernement français proposa aux délibérationade la conférence le projet d'un nouvel article qui aurait interdit « les arrangements, adaptations, imitations de bonne foi ou transcriptions d*œuTre8 dramatiques, musicalés ou dramatico-music.ilos et généralcmont tout emprunt aux œuvres littéraires, dramatiques, artistiques ou musicales, faits sans le consentement de Fauteur n. Cette motion fut repoussée: (Allemagne» Belgique, Espagne, Grande-Bretagne, Italie, Suède, Norwége, Suisse d'une part — France, Haïti, Honduras et Tunisie d'autre part.) On reprocha à la rédaction nouvelle de mettre en vedette des termes qu'on jugea insusceplibles d*une définition, puis de laisser croire que tout emprunt quelconque devait être considéré comme illicite.
La délégation de la Suéde proposa alors, mais sans succès, un article à peu près semblable k celui définitivement adopté; il en différait pourtant en ce sens que, tout en ne déûnissant pas le mot adaptation, ilfisdsait de ce motrobjet principal d*une disposition prohibitive ; en fin de compte, on vota donc TaHicle 10 actuel dont le texte a été donné p. 638 (i) (Y. Rapport de
(1) Oms le btit unique d*éclairdr le «en» de Cft article, notre goarenie» mente proposé, en 188^ un amendement ainsi libeUé : t est qiécialeBMBi
^ cd by Googl
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la commission de 1885, pp. 10-11 ; — Droi» /. D, 1, i'.>85, 493). Quel est le sens des mesures prises? L'article 2 du traité
assimile aux nationaux les difTérenls bénéliciaires de l*Union; le dernier paragraplie de Tarticie 10 déclare expressément que les tribunaux des différents pays tiendront compte, 8*ily alieu, des réserves de leurs lois respectives ; en présence de celle double constatation, on peut dire que la disposition nouvelle ne présente pas de Téritable utilité ; il est bon toutefois que l'attention des diplomates ait été attirée sur ces matières si délicates ; sur ces points, les étrangers pourront invoquer les lois internes sans qu*on puisse leur opposer aucune objection.
512. — Le système adopté dans le traité d'Union a laissé toute leur importance aux solutions contenues dans les conventions particulières.
Le terme d'adaptation nous vient de la Grande-Bretagne. Dans ce pays, les utilisations étaient jadis permises au détriment de nos auteurs ; Tarticle 4 de la convention de 1851 déclarait expressément « que la protection stipulée n'a pas pour objet de prohiber les imitations faites de bonne foi, ou les appropriations des ouvrages dramati([ues aux scènes respectives de France et d'Angleterre » (1). Le 11 août 1875, fut signée entre les deux
comprise parmi les appropriations indirectes non autoristies, que l'article 10 qualifie de reproductions illicites, la dnunaiis.'ition, c'est-à-dire la transformation d*un roman en pièce de théâtre, ou vice versâ. > Il Ait retiré par les plénipotentiaires français devant lei obserfatioiis de certains délégiiës.(V. pp. 4fi6 et 58^. Ilest vrai que cerlaiitt pays ne pnniiaent pas tout usage qui est foit d*ime dramatisation ; on aurait pa tontefob adopter la motion française ; on sait, en eOTct , qu'en toute hypothèse les tribunaux doivent, au regard des appropriations indirectes s'en référer à la loi du pays où la réparation est poursuivie : «... l'article aurait en plus de clart*^ s'il avait (^galonmont spécifié les dnimatisations tirées de romans, ou les romans tirés de pièces dramatiques ; il n'a pas dépendu de nous qu'il fût complété dans ce sens. > Exposé des motifs du projet de loi poiiant approbation du traité de Berne, Sénat, session extraordinaire de 1S86^ n* 23, p. 5 (anneie à la aéanoe dn 11 novembre 1886).
(1) Sic, Espagne et Angleterre (4, dem.al., 1880) ; mais on igonte qne c la question de savoir si mie eeavre est mic imiUition on wie reproduction frauduleuse sera résolue en tous les cas par les triliunauz des pays respectifs» félon les lois en vigueur, a
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pays intéressés une déclaration ayant pour but de supprimer le paragraphe qui vient d*étre cité \ il y adonc lieu actuellement de
s'en rapporter, suivant les circonstances, h la jurisprudence anglaise ou à celle de nos cours et tribunaux ; il s'en suit qu'en France les Anglais peuvent se plaindre de toute entreprise qui serait tentée ou réalisée à Fégard de leurs œuvres, tandis qu'en Angleterre, nos compatriotes peuvent se voir opposer les restrictions déjà signalées au no 380. (Y. Alb. Liouvilie, le Droit dul" septembre 1881 — démarches de M. Maquet, président de laso» ciété des auteurs dramatiques auprès du ministre compétentpour attirer son attention sur les améliorations à introduire en nos matières dans Farrangement franco-anglais quis*élaborait alors.)
513. — Dans notre traité avec l'Espagne (1880), l'article 4§52 interdit expressément : « les appropriations indirectes non autorisées telles que, adaptations, imitations dites de bonne foi, utilisations, transcriptions ou arrangements (!'< ouvres musicales et généralement tout emprunt quelconque aux œuvres littéraires, dramatiques ou artistiques, (àit sans le consentement de Tauteiir. » {Sic, Salvador, 6, 1880 ] — Italie, 5, § 3, 1884 ; — addt% Portugal et Espagne, 4, § 2, 1880.)
Devant cette décision, aucun doute ne peut naître ; les juges de chacun des États signataires de ces accords doivent réprimer chacune de ces usurpations, alors môme que, sur ce point, la législation interne de leur patrie ne se montrerait pas aussi rigoureuse.
11 arrive parfois que certains traités déclarent punissables les arrangements de musique, mais ne s'occupent pas spécialement des adaptations; les conséquences qui résultent de cette manière de procéder sont évidentes : pour les arrangements, ils sont punissables par la seule force de la convention, nonobstant le silence à leur égard des législations internes ; tout au contraire, pour les utilisations restées en dehors de Tattentlon particulière des diplomates, on devra s'inquiéter des s(dutions onnées dans les lois à consulter. Au nombre des convention^
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de celte catégorie, figurent celles de la France avec la Belgique, 1, §3, 1881 ; — la Suisse, 1, § 3 et article 16, 1882; — r Allemagne^ 6, 1883 (1).
514.— Tous ces emprunts^ dont il yient d'être parlé^ portent sur la substance même de l'œuvre originale ; la forme seule est modifiée , il arrive parfois que, sans se livrer à une contre^ façon grossière, on laisse intacte cette forme elle-même ; c'est ce qui arrive au cas de chrestomaihies, d'anthologies, etc. (2). Sur ce point, les solutions contenues dans les lois internes ou dans les traités internationaux subsistent toujours avec leur énergie primitive ; la convention de Berne n'exerce à cet égard aucune influence ; son article 8 est, en eflet, ainsi conçu : « £a ce qui concerne la faculté de faire licitement des emprunts à des œuvres littéraires ou artistiques pour des publications des* tinées à l'enseignement ou ayant un caractère scientifique, ou pour des chrestomatbies, est réservé Tefiet de la législation des pays de l'Union et des arrangements particuliers existants ou à conclure entre eux » (3).
Le droit de faire des recueils et chrestomaihies est stipulé dans nos rapports avec les pays suivants: Pays-Bas, arrange*
(1) Le paragraphe S de oet article dispose : c que les oontestations qui ■*âeverai«it Mr Tapplication de cette danse demenreronl réservées àl*bppré*
ciation des tribunaux respectifli conformémeiit i la législation des deux pays. • Il y aura donc lieu de tenir compte en Allemagne des dispusitions restrictives de l'article 46 de la loi de 1870 ; les délégués fninçais n'ont pas rc^ussî à faire décider par la convention qu'un ai l aiiijcinciit constituant une œuvre nouvelle était une contrefaçon, (V. Ch. Lyon-Cacn. liev. dr. int., 8i, i'iO; — Dambach, p. 20-1.) Le traité franco-belge contenait aussi un renvoi de mémo nature : actuellement, il n'en saurait sortir pour nos compositeurs aucune conséquence fàchense. (V. suprà, p. 467 j — 17, 1. 1886.)
(2) Aoenn traité inteniati<Mial ne B*est spécialement occupé des dtations laites dans un Imt de critiqiM et de discnasions ; elles sont donc autorisées en principe; lors de la conférence de Berne, en 1S86^ il a été entendu que le droit de citation, restreint dans ces limites, restait intact| nonobstant la disposition de TarUcle 8. (V. /. D. L P,, 85, 492.)
(3) Le projet de 1884 contenait une toute anit e décision (art. S) ; bur les discussions soulevées à cet ét,Mrd, v. Rapport do la commission de 1885| p. 9; ~ Droz, D, L P,, 85^ 492 ; — D OrelU, Rev, dr. itU,, m, 38.)
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ment du 27 avril 1800, 2 ; — Luxembourg, 2, 1865 ; — Portugal g, 1866 ; — Espagne, 4, § 3, 1880 ; — Salvadgr, 7, 1880 ; ^ Belgique, 2, 1881 ; — Suisse, 2, 16, 1882 ; — Allemagne, 4, § 3. 1883 ; — adde, Espagne et Porlugal, 4, § 3, 1880. En général cette faculté est réciproque et a^existe qu'autant que le recueil est destiné à renseignement ou à Tétude. il fitut,. .en outre, que 1*0111 i»runt soit accompapnf^ do notes explicatives en une autre langue que celle de rédition originale.
Il arrive parfois cependant que des deux pays en présence un seul se réserve le droit de faire des chrestomathies an détriment des auteurs de l'autre : c'est ainsi que la Hollande et la Belgi^e ont obtenu ce privilège sans qu*il paraisse que, vis-à* vis dé ces nations, la France Tait stipulé à son profit.
La nécessité d'adjoindre des notes est parfois gênante ; aussi nos accords avec la Suisse et rAUcmague ne reproduisent pas cette exigence.
I>es termes ordinairement employés, il résulte manifeslemenf que les macédoines littéraires sont permises ; en est-il de même pour ce qui est des recueils musicaux?' Dans nos relations avec rAllemagne, la réponse doit être négative. (Y. art. 4, g 4, 1883; —-Ch. Lyon-Caon, liev.dr. ni/., 84, 447-8; — Comp. Berlin, 23juiUet 1869, a//. Clhoudens^/'o/., 70-71,24.) Que faut-U décider au regard des autres arrangements? Il nous paraît bien que la solution doit être la même ; les expressions usitées laissent la question dans le doute ; or, la situation n'est pas en Tespèce absolument la même qu'en matière littéraire : pour une œnvre musicale, en eflét, la plus grande partie de sa valeur résulte de ce fait qu'elle peut servir à renseignement dans les écoles de musique. (Comp. Rapport de la commission de 188o (Berne, p. 9). Il parait donc naturel de penser que les compositeurs ne peuvent pas, comme les écrivains, être mis en coupe réglée.
Notre traité avec l'AUemagno présente uae particularité remarquable : chaque fragment doit indiquer exactement son origine ; cette innovation doit être. approuvée; si Ton continue
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cicore à. dépouiller les auteui's de leurs béaéiices les plus légimes, on ne leur ravit plus, tout an moins, le mérite et Thon-
o u r ([ui doiveut s'attacher à celui qui produit uue œuvre exceU 3 nie.
Les emprunts autorisés sont plus considérables encore
ors(iu'il s'agit d'articles de journaux ; ce phénomène se produit iéjà. dans les législations internes (Y. n**' ^168-9) ; les conventions internationales sont encore venues augmenter Tétendue de ces prêts forcés ; certaines nations qui les défendent à leurs ressortissants les permetleat aux étrangers.
Voici» sur ce points la réponse donnée dans Tartide 7 du traité de Berne : « Les articles de journaux ou de recueils périodiques publiés dans l'un des pays de TUnioa peuvent être reproduits, en original ou en traduction, dans les autres pays de rUnion ( i) , à moins que les auteurs ou éditeurs ne Talent expressément interdit. Pour les recueils, il peut sufOre que Tinterdiction soit fàite d'une manière générale en tétede chaque numéro du recueil.
« En aucun cas, cette interdiction ne peut s appliquer aux articles de discussion politique ou & la reproduction des nouvelles du jour et des feits divers. »
Le système admis en 1884 était beaucoup plus favorable pour les droits des journalistes (2) : sans qu'aucune réserve dût être nécessaire, il était défendu de reproduire les romans-feuilletons et les articles de science ou d'art ; une réserve devait être nécessaire mais suffisante pour les autres articles de quelque étendue ; toutefois, pour ceux de discussion politique, il devait être toujours permis de les copier ; aucune formalité ne devait pouvoir donner à leur auteur un droit exclusif.
(1) Ce membre de phrase a été ajouté en 1886 ; c'est là la réparation d une erreur commise en 1885 ; on avait alors néjiligé de transcrire exactement le telle correspoiidttnt du projet de iBBI. (V. AcfM de la 9^ Conférence intemOf .nale, p. 15 ; — adde, p. 533, note S.) .
; (i) En 1881, les délégués de la France fbrent les ««nia i protester contre l'iatrodudiiNi date le traité d*im article relatif à cça matières.
Cette réglementatioii pouvait être considérée comme théoii-
quemeiit balisiaisaiilt' ; malheureusement, en 1885, elle a étts gravement modifiée ; les délégués de TAngleterre avaient proposé la suppression de l'article voté en 1864; il le considânit comme contraire à la législation interne de leur pays ; ceux de la Belgique se rallièrent à cette idée ; mais, sur la motion de renvoyé de la Norwége, et, après avoir apporté quelques modifications k Famendement qu'il déposa, on en est arrivé à voter le texte actuel. (Y. Rapport de la commission de 1883^ p. 8; — «/. />• /• P., 85, 49â). Pour les articles de . discuasioa politique, on a maintenu la solution de Tannée précédente ; conformément aux vues exprimées par la délégation allemandei il fut entendu que cette expression ne vise que les articles concernant la politique du jour et non les essais ou études, ayant trait à des questions de politique ou d 'écouumie sociale. (Rapport etc., hc, ci/.,) Dans cette même catégorie, on a fait rentrer lei nouvelles du jour ou les fiiits divers ; à leur égard la reproduction est toujours permise, nonobstant toute réserve ou formalité; tels sont les différents genres d'articles dont s'occupe spécialement le traité de iS86 ; pour les autres, il est entendu qu'une interdiction expressément formulée empêche la reproduetîoo par les tiers (1) ; les romans-feuilletons, bien que paraissant dans les journaux, cimstitueni-ils réellement de véritables articles, ou, en d'autres termes, peuvent-ils être reproduits, da momeut où Ton a négligé d'exprimer la réserve prescrite pour
(1) On doit remarquer que la mention de la source n'est jamais imposée ; on aTftit proposé de l'exiger ; malt ce prineipt c t para trop rigoureux et même impratiaible dans les conditioi» du journalisme onliiisire. » (¥. /• J>. J. P., 85, 408.) Toutefois il a été coaTeAn, sur la demande de la délégation anglaise, qw les pays de l'Union pourraient tocgonrs exiger des joumaoi, paraissant sor leur territoire, les indicatimis qn'ilsjvgendent Utiles; mais Ûen évidemment les États qui n'imposent pas cette condition, ne seront jamais astreints à aucune réciprocité. (Rapport, etc. /or. cit. ; — Rei'. dr. int., 86, 39.) La commission a aussi admis, en 1885, que la seule reproduction autorisée était celle ^i se faisait au profit des journaux ; on est tombé d'accord pour déclarer qQ*il devait y avoir délit à publier sous forme de recueil une série d'articieâ parus dans les périodiques.
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les articles de journaux ? Bu 4886, notre gouTemement^ dans le but de préciser les solutions admises en 1885, avait soumis au vote de la conférence les deux amendements que voici; « Le paragrai)he 2 de Tartide 5 est applicable aux romans-feuilletons, « Les romanis-feuilletons constituant moins un article de jour* nal qu'une osuire littéraire publiée sous une forme spéciale, U est entendu qu'au point de vue de leur reproduction» soit en orif,'inal, soit en traduction, ils sont régis non par l'article 7, mais par les articles o, iO et il de la convention conclue à la date de ce jour. >
On sait qu*en 1885 le congrès de Berne avait décidé qu*ft la prochaine réunion aucun changement ne pourrait être apporté h son œuvre ; outre ce qui concerne le romanrfeuiUeton, notre gouvernement avait cru bon d'éclaircir certaines difficultés relatives au droit de représentation et à la dramatisation ; sur ce dernier point» certains plénipotentiaires déclarèrent que la proposition française modifiait le système précédemment adopté : aussi tout l'ensemble du projet de déclaration fut retiré par Son Excellence M. Ârago.
Devant ce fait, nous ne pouvons nous en référer qu'au texte précédemment rapporté (V. p. 645) et nous devons nous féli« citer qu'il en soit ainsi : l'amendement français avait sans doute pour but évident de diminuer les gènes auxquelles le projet de i885 astreignait les romanciers ; mais il nous parait que ces bon** nés intentions auraient été entièrement déjouées ; c'est qu'en effet les romans-feuilletons ne peuvent sortir de la classe des arti* des de journaux que pour tomber dans celle des publications ordinainaires ; le traité de Berne lui-même, s'il a dispensé les auteurs de toute formalité au pays d'importation, a laissé subsister celles du lieu d'origine ; or, dans les législations internes, on exige ordinairement, encore à l'heure actuelle, soit le dépôt, soit l'enregistrement de Tœuvre, soit À la fois l'un et l'autre. Le plus souvent, sinon toujours, les romanciers, ont donc intérêt à ce que leurs productions, publiées sous forme de feuilletons
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soient considérées comme des articles de journaux ; les dispositions du traité de Berne permettent de leur donner satisfaction aor point. N*e8i-il pas mi, en effet, que dans le projet de i884 cette matière était réglée dans le texte relatif aux jour^ naux? Puis, par cela seul qu'ils paraissent dans les journaav ne peut-on, ne doit-on pas dire qu'ils sont des articles de journaux?
516. — Quoi qu'il en soit, à raison du point de vue étn>it adoplc eu 1885, les mesures contenues dans la majorité des traités particuliers ont conservé leur force exécutoire (V. p. 553 et comp. p. 137, note 1.) C'est ainsi qu'en vertu des conventions suivantes, les publications périodiques sont dans la nécessité de mentionner la source à laquelle elles puisent : Angleterre, 3, § I, 1851 ; — Pays-Bas, 4, § 1, 1855 ; — Russie, 6, § 1, 1801; —Luxembourg, 9, § 1, 1866; — Porluf^al, 8. § 1, 1866; Autriche, 8, g i, 1866; ^ Suisse, 9, § 1, 16, 1881 ; — Belgique, 8, § 1, 188i. il n*en est plus ainsi dans nos relations avec TAllemagne et l'Italie : les arrangements do 1883 (art. 5) et de 1884 (art. 5) reproduisent à uolrc {toiiil de vue le système qui eut les faveurs de la conférence de 1884. 11 nous semble impossible de justifier ces changements ainsi réalisés « en tous cas, au regard des paysdouL la liste vient d'être dressée, le traité de Bernen*apn avoir pour effet de supprimer cette obligation légitime.
Nos accords avec l'Allemagne et l'Italie déclarent que, jinur les romans-feuilletons et les articles de science ou d'art, iU ne peuvent jamais être copiés, alors même que leur auteur n'aurait pas pris soin d'en faire une réserve expresse. Dans raccord franco-espagnol, Tarticle 14 dit expressément : « ... les articles littéraires, scientifiques ou critiques, les chroniques, romans ou feuilletons, et en général, tous écrits autres que ceux de discussion politique, publics dans les journaux ou recueils périodiques... ne pourront être reproduits ni traduits, dans l'autre paya, sans l'autorisation des auteurs ou de leurs ayants cause. *
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{Sie^ Salvador, 8, 1880 ); à Tégard de ces conventions, aucune difficulté ne saurait surgir & Toccasion des romans-feuilletons,
des articles do scifnco ou d'art, enfin des points spécialement réglés. Mais que faut-il décider au regard des arrangements restés muets quant aux sujets qui nous occupent? Nousn'avons pas à revenir sur une Cfmlroverse déjà soulevée, il est évident que 1 on doit ici encore admettre les régies de droit commuD, consacrées au respect des publications périodiques, c*e8t-à-dire que tout journaliste peut reproduire, soit en original, soit en traduction (i), les articles i arus dans les feuilles et gazettes, à moins que l'intéressé n*ait fait une réserve expresse de ses droits, n doit être décidé d'ailleurs que la mention, faite en tête du journal, couvre de protection tout ce (ju'il renferme (2): elle suiUt en effet pour mettre en garde celui qui désirerait en reproduire quelque fragment : Angleterre, S, § 2, 185i ; — Pays-Bas, A, § â, 1855 (3) ; — Russie, 5, ^ 2, 1861 ; — Luxembourg, 9, § 2, 1866 ; — Poi Uigal, 8, 2, 1866 ; — Autriche, 8, 2, 1866 ; — Suisse, 9, § 2, 16, 1881 ; — Belgique, 8, § 2, 1882).
En principe, la réserve faite par Tibtéressé le met donc à Tabri de tout emprunt qu'il n'autoriserait point ; toutefois, toutes les conventions déclarent qu'il ne peut, jamais sopposer à la reproduction par ses collègues des articles de discussion
(i) Les conventions avec la Russie et les Pays-Bas ne parlent pas expressément de la Tacolté pour les joumalisCas de traduire les prodticUons de leor*
confrères étrangoi^ ; cp silonro n*a rien tl'élonnanl quand on songe que ces accords ne sauvegarUeat, à aucun point de vue, le drait de traduction exclusive.
<2) Le tribunal de Chsiieroi avait condamné le 29 octobre 18G1 l'éditeur de VCnkm de Charlêrûi pour avoir reprodoit eo feuilleloii, sana antorisatUm al m£mo sans signaturo, Lady Clore» légende do 1. T. do SMSormain, onmgo de Tardieo : on appela do oetto décision, sons prétexte qno JLady dors avait paru dans un journal dont les articles successiCi no mentionnaiont pas d'interdiction particulière. La Cour de Bruxelles, par un arrêt du 8 mai, a confirrn«i la décision des premiors juges : c'est que sur la couverture du Journal des DemoiêeUett on avait inscrit : « droits de reproduction et de traduction réser\'és. »
(d) Ce traité indique nominativement les feuilletons parmi les matières à l'égard desquelles une réser\'e est efficace* )
BD
fmlitique. Au congrès de Berae, en 1885, on a précisé le seiii de celte expression; rien n'empêche que, dans rialerprêtalion des accords particuliers, elle reçoive la mém» sîgniici- UoD ; il Duit donc entendre par là les articles relatif à Tait el non à la science de la politique.
517» — Chacun des faits, dont il a été parlé dans le présent paragr^be» concerne directement les droits inieUeciaeb ; il y a naïveté à le dire : il existe toutefois dans les traités inter» nationaux une ditipot>ition qui ne se rattache à nos matières que par un lien très éloigné et qu il nous reste À signaler. Grâce à elle, il est laissé à chaque gouvernement la faculté de prendrai à 1 é^^ard des productions étrangères, telles mesures de police que son intérêt comporte ; cette décision est légitime ; chaque État a le droit et même le devohr de se défendre contre toute attaque, de quelque côté qu'elle vienne : (Angleterre, li. 1831 ; — Pays-Bas, 1», 1835 ; — Russie, 9, § 1, 1861 ; — Luxembourg, 16, § i, 1866 ; — Portugal, 13, 1866 ; — Autriche, 14^ § 1, 1866; — Espagne, 8, 1880 ; — Salvador, 16, § 1, 1880; — Belgique, 12, § 1, 1881 ; — Suisse, 13, § 2 et 16, 1882 ; — Allemagne, 14, § 1, 1883 ; — ItaUe, 12, § 1, 1884 ; — Berne, 13, 1886.)
PaRAGRAPIIS SQUÈIIB
FormalUé9 pmcrites (1)
518. Les plus vives attaques ont été dirigées contre les nombreuses formalités auxquelles les traités soumettaient jadis la conservation des différents privilèges qu'ils reconnaissaient aux auteurs et aux artistes ; cette campagne a été fructueuse; pour le montrer, nous allons successivement passer en revue les différentes étapes parcourues : nous insisterons quelque
(1) Pour la sauvegarda du droit de tndniilioii, v* a^ 486 et miv; « pour oelie dos artides de joornaiu:, v. n«« GI6-6.)
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peu sur les conventions encore en vigueur ; celle de notre pays avec l'Angleterre, la plus ancienne par sa date (1851), se fait remarquer par ses exigences nombreuses et étroites (1); en vertu de son article 8^ les ouvrages français doivent être enregistrés à l'hôtel de la corporation des libraires de Londres (Stationer*a hall) ; un exemplaire de Li meilleure édition, dans le meilleur état, doit y être déposé : il est destiné au musée britannique h. Londres. On doit se conformer à ces prescriptions dans les trois mois de la première publication en France (2). A l'égard des ouvrages paraissant par livraisons, ce délai ne commence & courir qu'à partir de la mise au jour du dernier fascicule, h moins que l'auteur ne se soit réservé le droit de traduction ;
(1} Le traité de Beme supprime toute condition de forme au lieu d'importation; M.Droz, dans son compte-rendu de la conférence de 1885, fait remarquer, i l'égard de cette disposition particulière, que « la Grande-Bretagne où Ton, tient le plus aux formalités d'enregistrement et de dépôt, jugées ailleurs inutiles, n'a pas hésité à se prononcer en faveur du projet de l'année dernière. 9 /. L P., 85, iSI ; — 4îi et 5Û Vict., c. ^ s. 4, [1],
(2) Il arrive souvent que les pièces de théâtre sont représentées sur manuscrit ; la question s'est soulevée de savoir quel devait être le point de départ du bref délai dont il vient d'être parlé ; ne court-il que du jour de la publication par impression ou de celui de la mise i la scène? Faust avait été joué à Paris pour la première fois le iâ mars 1859, édité le 1& juin et le dépôt avait été opéré à Londres le 22 juin ; les juges anglais ont décidé que les for* malîtés avaient été remplies tardivement et par suite étaient inefficaces. Claretie, Bull, Ais.f In sér., n<> 4, p. 19.) Cette décision est absolument critiquable ; la nature môme des choses montre surabondamment que l'obligation du dépôt ne peut porter que sur les œuvres déjà parues (V. n*> 483) ; il en résulte manifestement que, dans l'espèce présente, la période des trois mois, impartie aux auteurs, avait pour origine le jour de la publication, c'est-à-dire le ifi juin. (Comp. Boosey c. Fairlie, Vert-V&rt d'Offenbach; Ch. D. 201; — Drone, p. p. 221 et 608-9).
Les employés du Stationer's hall surenchérissent d'ailleurs sur ces dispositions déjà si rigoureuses. « — Vous vous présentez en Angleterre au Stationer's hall. Or voici que l'employé refuse d'inscrire votre livre, quoique vous soyez dans les délais légaux. Pourquoi ? — parce qu'en tète du livre doit se trouver cette ligne imprimée : droit de traduction réservé : si ces quelques mots, si ces vingt^atre caractères d'imprimerie ne noircissent pas le papier blanc, vous n'avez plus aucun droit... Sur votre chapeau, vous n'insérez pas ces mots : Prière de ne pas me chiper mon chapeau. » {Bull, Au., 1"* »ér, n« 10, p. 44.)
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dans ce cas, chaque jfragmcot est considéré cumme un ouvrage BéfMuré (Y. n« 503.)
On peut exiger la délivrance d*un certificat destiné A indiquer la date de l enregislreiBent. Les intéressés doivent encore verser une ceiiaine redevance. Le prix maximum d enregistrement est de i schilling (1 fr. 23) et celui des frais additioand* pour le certificat de 5 schillings (6 fr. 25). Pour tous autres objets que les libres, estampes, cartes et publications musicales, les hautes parties contractantes se sont engagées par Tarticle 9 h leur api>li(|uer les modes d'enregistrement qu*elles avaieut déjà mises ou qu'elles mettraient ultérieurement en Vigueur ches elles ; on devra donc se reporter, à cet égard, aux indications fournies à la page 509, (ttc Espagne et Angleterre, 8 et 9, 1880) (i).
L'Angbterre est le seul pays au regard duquel nos
auteurs soient encore tenus de déposer leurs œuvres: mais
pour Tenregistrement, il est prescrit dans nos relations avec
les États suivants : Autriche, 2, 1866 Portugal, 3, 1866;
— Suisse» 3, iHèi (2), (3) ; ordinairement, on doit s adres-
éer pour accomplir cette formalité au ministère de Tintérieur
de la puissance étrangère ; pour l'Autriche-lIongrie, le minis-
tère compétent est celui des ailaires étrangères (4). •
(1) Tellts étaient aussi, d'une manière générale, los mesures contenues dans notre traité de 18ôt) avec l'Espaj^e (le dépôt devait même èire fait ea double).
(2) Cet artide 3 fliit pirtie des diqHMÎtioiis applicables ea France. (Comp, bosérian, Rapport sur la conmlion franc o-aoisse^C||f.,iaai iWt, Sénat anneie n* 906, p. S54 ; — Delalanda, Bull. Ug* eomp,, 8^ i71.)
• L'article H aenl eoncerne nos oompatriotei; il en sera ollërienrencnt M
fnontion.
(3) Telle était la décision des traités franco-prussien (3, franco-sana (3, 18U5). franco-hanovrien (9^ 186a) (V. BerUn,33 jiiiUetl8U0, aff, CbomleM,
Pat., 70-7i, 24.)
(4) Cette exception aux rôi;lc's ordinairement reçues a été motivée par le dualisme do l'Aulriche el de la Hongrie : les deux nations ont un ministère des uaaii es étrau^jères commun ; mais chacune d'elles possède un mini»* tka de linMenri
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fiûO, — Le plus souvent, oo dispense l'auteur ou Tartisle de toute formalité an lieu d*importation ; mais» d après les traités internationaux, ils ne peuvent être protégés au dehors, s'ils ne le sont au pays ci*origine (V. û<» ^483); une question surgit donc immédiatement ; dans un procès, comment 8*aasurera-t-on que le demandeur est garanti dansTÉtat auquel il appartient, le plus souvent, on lui reconnaît expressément le droit de produire un certificat délivré par les personnes compétentes de la puissance dont il se réclame (1) et légalisé par le représentant diplomatique de la nation où il fait valoir ses droiU (i) : (Pays-Bas, i, 1853 ; — Russie, 3, 1861 ; — Luxembourg, 3, 1866 ; Salvador, 2, 1880 ; ^ Belgique, 3, 1881 (3) ; — Suisse, 18, 1882(1); - Surdt% 1, 188i; — Italie, Suède et Norwège, 4, 1884). Pour éclairer leur religion, les autorités chargées de remettre des certificats aux intéressés n'ont à leur
(1) Ordinairement, l'antorité désignée est le minbtère de l'intérieur, il on est ainsi pour les Français au rogard du Ltixonibourpr, du Salvador de la belgtque, de la Suisse et de Ix Suède ; puis en France pour les auteurs des
Pays-Bas.
Celte di'cision générale admet pourtant certaines exceptions; ainsi, au respect des Pays-Bas et de la Russie, les préfets peuvent, dans les dépai-tcments, attester Tobservation des formalitës requises : loi éeriftins nmet éoifwit t*adi«iier an antorités chargées de la oensave des livres, Ift artiitaa i rawdémia Impériale des beaux-arts i Saint*Pélmb(Nirg oo i Pécole des Beau-arts i Vanovie, selon te liea de te poblicatioii ; quant ans snteais loxerobonrgooiil, leofs certificats doivent être signés par le ministre d*Êtat, président du gouvernement; pour les Suédois, le ^'rofTier du département de te Justice est tenu de leur fournir te document dont ils peuvent avoir besoin.
(2) S'il appartient à un pays qui ne possède pas d'envoyé de cette nation, il doit s'nrlrossor à une légation expressément indiquée ; les ressortissants du LuxcinUoiirg doivent exiger le visa a la mission de Franco à te Haye. (Comp. Mecklembourg, î) juin 18()5, art. 3).
(8) fComp. 3, i8ol et D. 30 février 1870, art. 2).
1^1 loi de 1886 a supprimé toute formalité en Belgique ; celte décision enlève toute leur autorité aux certificats qui dorénavant seront délivrés dans ce pays au regard dea publications diapenséea de ces esigences des testes anlCriton.
(I) Sur te réglementetion admise snlérieurtinent à 188S, Gomp. 9» 17 et SI, 1861 et appel Gonèro o/f. du Tour du ËÊonde en quatrê-vingtijoum, S7 juin 1831, ^. SK, 4, SI,ou îeDroH du 18 août 1881 ; te plaidoirie de M* Doumerc ie trouve rqHMrtée i cet endroit do recaeO.
disposition qu'un seul moyen de contrôle : le requérant a44l ou non observé les formalités prescrites par la loi d*origine ; si oui, il semble impossible qu'elles refusent le document réclamé; mshf en fait, les apparences peuvent être trompeuses ; on contrefacteur a pu prendre les devants et foire les enregistrements et dépôts prescrits ; il ne faut pas que les tribunaux étrangers soient contraints d'sijouter une foi al)soiue aux certificats qui leur sont présentés ; aussi, bien évidemment, ces attestations ne doivent recevoir leur effet que jusqu'à preuve contraire.
Réclamer un certificat ne constitue pas une obligation gênante, mais il se peut qu'en fait on ait négligé de prendre cette précaution ; le défendeur pourra-t-îl, sous ce prétexte, être renvoyé des fins de la plainte ? Nous ne pouvons penser qu'il y aitlà une véritable formalité ; nous préférons y voir un moyen de preuve (Gomp. Russie, 3, § 1, 1861) ; Tauteur pourra donc établir son droit de toute autre façon.
521. — Au regard du traité de Berne» cette question nW point de nature & se soulever ; après avoir déclaré dans son article 2 (juc les formalités remplies au lieu d'origine ëfaieut opérantes au pays d'importation, il dispose ce qui suit dans son article il : « Pour que les auteurs des ouvrages protégés par la présente convention soient, jusqu'à preuve contraire, considérés comme tels et admis, en conséquence, devant les tribunaux des divers pays de l'Union à exercer des poursuites contre les coutreflB^çons, il suffit que leur nom soit indiqué sur l'ouvrage en la manière usitée.
« Pour les œuvres anonymes ou pseudonymes, Féditeur dont le nom est Indiqué sur l'ouvrage est fondé à sauvegarder les droits appartenant à l'auteur. 11 est, sans autres preuves réputé ayant cause de Tauteur anonyme ou pseudonyme (i). « n est entendu, toutefois, que les tribunaux peuvent exiger,
(1) L'éditeur est ainsi dispensé d'établir qu'il est le ceafiionnaire régulio' dos droits de Tautcur ; ainsi le nom de récrivain pourra, suivant SOD déarj rester ignoré. (V. Aapport de la commiinon de 1885, p. 12.)
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le cas échéant, la production d'un certificat délivré par l'aulorité compétente, constatant que les formalités prescrites, dans le sens de Tartide 2, par la législation du pays d*origme ont été
remplies. »
5â2. — Les conventions de la France avec TAllemagne (i) et l'Italie se rapprochent & notre point de vue de Tarrangement de
Berne. (Allemagne, 7, 1884 Italie, 9, 18H:i) 11 y a loiitefois lieu de remarquer que, dans aucune d'elle, il n'est fait men* iion d*un certificat ; les tribunaux peuvent cependant réclamer qu'il en soit produit un, pourvu d'ailleurs que dans le lieu d'origine certaines formalités soient prescrites (Gomp. p. 653 note 3). On sait, en effet, que, dans un État étranger, un auteur ne peut être protégé s'il ne Test pas, suivant les cas, soft dans sa patrie, soit dans le pays d'édition ; le certificat peut fournir parfois 6ur ce point quelques indications utiles ; pourquoi ne serait-il pas permis d'y recourir? (3) L'accord franco-espagnol laisse aux juges la plus grande latitude : dans son article 1", il déclare garantir les auteurs ou leurs ayants cause « qui justifieront de leur droit de propriété ou de cession totale ou partielle (4) dans
(1) En Allemagne, aa cas d*Œnvim anon^mM et peeadonymes, la durée àè
f»roteetioii est restreinte dans une certaine mesure ; elle reprend toutefois sa ongiieur normale, lorsquo, dans les trente ans de la publication, \o véritable nom de l'auteur est <lévoilo suivant certaines formes (V. V^.")) ; cette liiniUition exerce sou inllueaci> en France et en Âllemagne à l'enconlre des écrivaiii9 et artistes des deux pays ; il (kUait U'gitimement que Teitenrioa Iftt possible dans les i apports de la France et de l'Allemagne; mablemode de notiHcalion, imaginé par la loi allemande, «'tait inacces<;ible à nos compatriotes ; aussi le chiffre 1 du protocole de clôture établit-il que les intéressés n'ont qu'à faire « dans le délai de trente ans enregistrer ou déposer leurs œuvres aoaa leur véritable nom dans le pays d'origine, suivant les lois ou règlements en vigueur dans ce pays.»
(3) A la différence de l'accord d'Union, ceux dont il est actuellement parlé prédsent la place que doit occuper le nom : il doit être écrit o sur le titre de Touvrage, au bas de la dédicace ou de la préface, ou à la ûn de l'ouvrage.» A. Berne, en 1885, on a pensé qu'il valait mieux déclarer que la mention pourrait être ftite de la manière usitée. (V. /. D. L P., 9&, 404.)
fiQ t... La conférence a pensé qu'il y aurait utilité à dire eocpre9»éinen% que les tribunaux pourr^tient exi^'er, le cas l'c-hcant, la production d'un certificat... » (Berne, 18a*i, — 7. Z>. /. P., 85, 494.)
(4) Il eût mieux valu présumer que l'éditeur, dont le nom ligure sur l'œu* vre, était le cessionnaire de l'auteur (V. p. 054, note 1)«
BEUXltMB PARTIE
Tun des deux États contractants, conformément à la légidatm
de cet Etat. » Comment les intéressés feront-ils celte preuve? Ils pourront se servir à cet effet de tous moyens de droit oom* mun ; ils pourront même, semble-t-il, recourir à tin procédé plus facile et plus rapide : l'Espa^^ne, dans ou à la suite des traités qu'elle signa en 1880 avec Titalie, le Portugal et la Belgique, a fait décider que chacune des puissancesse communiquerait dans un certain délai la liste des œuvres déposées ou enref^istrces ; tout nous porte à croire qu'un pareil ai'rangemeal a été pris par notre pays dans ses relations avec l'Espagne. Les demandeurs peuvent donc produire ces listes à l*appui de leurs prétentions; qu'il soit bien entendu d'ailleurs que cotte transmission officieuse ne saurait exercer sur les droits des éciivàins et des artistes aucune influence lâcheuse ; si Tun des deux gouvernements néglige de remplir l'obligation à laquelle il s'est soumis, les auteurs ne peuvent subir les conséquences d'un oubli auquel ils sont étrangers. (V. Espagne, Portugal» clause additionnelle du i juillet 1881 ; — Espagne, Italie, S, 1880 ; — > Espagne, Belgique, Pal., 82, 96.)
Ce dernier paragraphe de notre étude nous a fourni le spectacle consolant d*un progrès réalisé en nos matières; la sauvegarde à l étrangerdes droits intellectuels ne fut d'abord qu'une promesse pour ainsi dire vaine et stérile ; les conditions de forme étaient tellement nombreuses et gênantes, qu*il était bien difficile de les remplir d*une manière utile ; à Theure actuelle, au contraire, on peut dire que presque partout on se contente de l'observation des formalités prescrites au lieu d'origine et le jour est même prochain où cette dernière exigence disparaîtra complètement: on peut, en effet, constater un mouvement pour la suppression complète et du dépôt et même de l'enregistrement.
H ne faudrait pas croire d'ailleurs que tout soit parfait dans les convcnUons internationales; nous n'avons pas à insister
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spécialemeot à ce sujel: le traité de Berne effacera ou comblera la majeure partie de ces tAches ou de ces lacunes (1).
(1) Parmi les campagnes menées |»ar les lUtératenra et par les artistes, Tune des plut actives Tut dirigée contre la solidaiiti^ ordinain ment stipulée entre les arrangements de commerce et ceuxielatifo aox droits intellectuels ; il en résultait des inconvénients très sérieux ; nos quostions n'étaient point toujours traitées avec la clarté suffisante : on peut s'entendre à discuter les dillicuU*''s iiaissimt des relations commerciales et ignorer presque complètement les prini ipi s des droits intellectuels ; puis nos malières n'avaient pas de lendemain ashuré (Y. n^* 2ijl, 2G3 et 2}U) ; les nations se montrent de plus en plus rebelles à la conclosioii des conventions de commerce et le sort des aoeords littéraires et artistiques suivait ces flnctoatioiis de l'esiirit commercial : c... le jour où les négociants du Hàvre cesserait de poovoir s*entendre avec les armateurs de Rotterdam, la contrefaçon littéraire sera libre d*installer de nouveau ses ateliers à la Haye ». (Romberg, rapport au nom delà prani^ section du congrès do Bruxelles, Pat.f 58, 430 ; — BiU. ttiittf. êt Mev. Suisse^ ISST), 3« pér., t. XXVI II, p. 2^4.) Enlln, sauf controverse, cette confusion entre nos matières et celles de commerce avait pour résultat de faire disparailre, au cas de guerre, toute protection conlmctuelle. (Comp. la Propriété indtistriellej n» du 10 décembre 18C1 ; — Bozérian, rapport sur le traité franco-belge de 1881, Po4., 82, 113 ; — BlunUchU, uo 038 ; — Franck- Brentano, p. 248 ; — Loi, du décembre 1881).
(7. sur cette croisade: Albert Grodet, BégimëIntêmatUmal dm marqua dê fiànique, n* du l** janvier 1880 ; — Goubin^ it^lme mtêmaHonoX de la propriiU mdiuMtrIétte, artuUquêetHUéniref aMdejanvier et de février i881 ; — Boiérian, rapport sur le traité franco-belge de 1881, Pat., 83, 109 et suiv. ; — les résolutions du congrès littéraire <V1I, 9* — M. L. Renault) et artistique (XVil — M. Uuard) de Paris, (187^.
ADDENDA ET ERRATA
1* p. 9^ à la note, remplaeer à la neaTitaae ligne universellement par ordittainmaiit
9» p. 111, note 1, la cinquième ligne doit être rttaUie de la maniftre anirante : < à d'autros qu'aux membres de la ftanille ou qu'aux personnes unies par les liens de raniitiô. »
8* p. 115, trt,nte-uui«''mo li^'no, lire tombés au lieu de tombé.
4" p. 117, neuvième ligne, lire politiques au lieu do publiques.
6» p. 159, dernière ligue, lire Nauenbourg au lieu de NaumlM.urK.
©• p. 161, Dana le cours de l'impression de cet ouvrage, nous avons appria que M. d'Albuquerque, sénateur, venait de déposer, au Bréeil, un projet de loi anr lea droits inteUeetuèla.
7^ A ajouter à la fin du n« 198 : eomp. un passage très intéressant et très savant do Fintroduction aux Pamdêetm froÊUçaitu, p. X et suiv. (M. Robert Frémont).
8« p. 306, dernière ligne, lire belge et suisse au lieu de belgee et suisses,
9» p. 315, trentième ligne, lire généraux au lieu de généreux.
10« p. îî2(J, dix-huitième ligue, remplacer : leurs colonies, sous ce rapport, sont à assimiler à la métropole, par : lea délégués espagnols ont, réservé pour leur gouvernement la faculté de faire connaître, au moment de réebange des ratifleationa, la détermination qu'il aura prise l'égard de ses colonies. Y. no 441.
11* p. 854, quatorzième ligne, lire eneourager au lieu de respecter.
12* p. 875. Ajouter à la note : T.ors des réoeptiona qui précédèrent Tinanguration de la statue la Liberté éclairant le monde, M. BarthokU remercia M. le président Cleveland d'avoir proposé la suppression des droits de douaue {\ novembre 1886) ; dans son dernier innsî^aj^o (6 décembre 1886), M. le Président a encore exprimé sa sympathie pour une réforme des lois sur ce point particulier.
13* p. 379, deuxième ligne (note), lire 79 au lieu de 80 et s.
14* p. 400, quindème ligne, lire peut être au lieu de peut-être.
16^ p. 496, cinquième ligne, lire citées au lieu de citée. 16* p. 439, première ligne, intercaler Grukde-Bretagne entre 4S69-4 et 6 et 6, Vict., etc.
17» p. 454, vingt-quatrième ligne, lire considérait au lieu de considère.
18» p. 479, dernière ligne, lire ''\\^\ au lieu de 393.
19» p. 481, douzième ligne, lire requises au lieu de requise.
2U»p. 507, dixième ligne, lire t. LV au lieu de t. (LV) V.
91* p. 617, neuvième ligne, lire des divers au lieu du du divers.
ADDENDA ET ERRATA
2d* p. r>25. spptième ligne (note), lire Amsterdam 1888 aa liea d6 ABHi»>
dam im.
38» p. r>27, promit'-iv \itî\\i\ lin- tlela diiive, des arraii^emeuU au lieu d*:
de la durée des arran^oiiieutH.
M* p. 537, huitième ligne (note 1^, lire littéraire et artistique au Ueu de
litténiirea et artlBtiqaes.
96^ p. 686, trante-nniteia ligna, lira p. 400 et niiT. au lie« de p. 400el
n* aniT.
90* p. 541, quatrième ligne. L'> manque d'unité entre les législations aotri>
chienne et hongroise est le motif pour lequel la monarchie austrohoagrojso est restée jtisqu'A ce moment à IWart do l'Union pour la protection (ios ii'uvrt s lillt'raires et artistiques : tout fait présuuior que accession nVsl plus lointaine, V. p. 328 — 9. En matière de brevets d'invention et do marques de fabrique, ruuitication parait prule à lidie. y. la Propriété induttnêUê, organe officiel, etc., 86, 96(1" déeembre 1886).
9h p. 541, quatrième ligne. Le président Glereland, dans son message da 6 déeembre 1886, a exprimé ses sympathies en faTOor du tndté de
Berne, mais il a ajouté qu'il ne l'a pas signé parce que cette matière rentrait dana la compétence du congrès, le rimet du 7 décemltrs,
p. 5. col. \.
28* p. 574, dixième li^ne, ponctu'-r ainsi : délicate : dans le sd&S....
29» p. G08, quatrième ligne, remplacer 4U1 par 492.
80* p. 607, trentième ligne, lire le plus songent au lien de toi^ours.
TAfiU ANALYTifiUI II ilPIABtTifiOl D£S MATIÈIIS
Xnta. — Les rhiiïres indiquent les naméros des paragraphes — les renvois aux pages sont précédi^s de la lettre p. ; — Pour faciliter les recherches, les jmatières relatives â chaque expression ont été subdivisées, suivant les besoins, €m quatre alinéas: ces derniers sont précédés des signes T, — H, — 1«. I, -~ G. I. — qui retpectirement flervent à désigner les doeoments ayant trait i la tliéorie, à rhistoriqne de nos questions, ans données des législations mternes, et enfin aux solutions contenues dans les conventions internationales de la France avec l»^s diiïérents États étrangers ; — sauf indication contraire, les renvois faits à un autre mot dans un alinéa détenniné concernent Talinéa oorrespoiidant dans le mot on article rappelé ; enfin, dana le corpe d'un article, le signe = remplace le mot qui se trouve en tète de cet article et le signe ^« celui que l'on rencontre en tête de l'alinéa.
Abandon. — T. Certains tliéoriciens prétendent c^ue la publication d'une œuvre aboutit à r= des droits de l'autMirsur celle-ci, les droits
3u*il continue à exercer sont donc us à un pur octroi légal, 12 ; — Réfutation de ces idées, i3 ; —pour certains, l'antonr qtn' [)ubli(' aliène ses droits de propriété sur son œuvre et acquiert en contre —échange un droit d'obligation, 80; — Réfutation de cetto — cod. Inc. ; — L'idée, d'= a servi à certains théoriciens pour eipliqncr le caractère temporaire du droit péconiairei expose et réfutation, 50.
Abrégés. —T. Le8=: devraient éire traites comme des contrefaçons, 66^ p. 07, note i ; erratum 1.
Is. I. En principe, il y a délit pour les tiers à faire des = ; exception toutefois en Grande-Bretagne et aux États-Uni& 370.
Acteurs. — T. On devrait traiter ooromecomplices d'une représentation illicite Ies= qui, grâce â leur concours, permettent aux directeurs de théâtre de réaliser leurs coupables inl<'ntions, 74, p. \\'3, note i.
Adaptation. — T. .Sens du terme m, 7 >, p. 113, note n, «n fine; — esta assimiler à la contrefaçon ou
ionereprésentation ilUcitede l'œu-
vre originale, Tacte de publier ou de faire représenter des =, 75. V.
Congrès littéraire de iVw^et CiOn-
Sès de Londra.
. Réglementation admise a Tégard de 1'= dans les — de l'Italie, de l'Espagne, delà France, des États- Unis, de la Grande-Bretagne, de rAUemagne, de la Hongrie, de la Suède, m.
G. I. Système admis à l'éœird de 1'= dans noire — avec nbudetene, '.m p. 4(r7 ; 512 ; l'Espagne, le Salvador, ritalio, 'A3.
Allemagne. — H. La subdivision de r= en un nombre considérable de souverainetés y favorisait jadis la contrefaçon, 97. p. 145, texte et note i ; — r= a été un centre de réimpression ; quelques exemples ronleuiporains, lOÎ) ; — Historique delà protection en =^ (xvili* siècle), 190 et suiv. Y. Franefbrt^Leipgig, Prus80y Wurtembei'y ; — de la protection en = au commencement de notre siècle, 110 et suiv. 140, 1.^1 (navicre), 15:?, ir.9, 168; V.
Autncfiey Pi-usse, Saxe, là. I. Dispositions actuelles des lois de r= au regard des étrangers, 278; —relations avec les anciens états de la confédération germaniaue restés en dehors de Tempire d = (Autriche , Luxembourg, Limbourg, Lichtensteiu) 274; — Œuvres c^-
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ranties. V. architectes^ photographie. — Condition dos auteurs, V.
monopole d'exploitation , journaux, repréJtentation (droits de), collalMrateurs ; — durée dos droits intellectuels. 848, 361, 366, V.
anonymes (œuvres) Etat, jjosthunies (œuvres ) ; caractères constitutifs de la contrefaçon, V. adoptation^ an'anfjementtboites à mutique compilations^ copies à la »nam, citatton. journaux^ ontvres d'art ; traductton , — procès en contrefaçon, V. experts, plainte de la partie lésée, prescription ; — moyens répressifs, V. peines corporelles, confiscation^ amende, dommages-intérêts; — aucune formalité n'est imposée en = pour la sauregarde des droits intellectuels,
C. I. 275 ; — - Personnes protégées
ar la — ^it'.H ; — (riivros para'itifs^ 73, 47i, 477, t7S yi. V. p/,ntc^
?rap/ne, rt'])rcsfntat>on (ilroits de).
I iinpoito peu qu«^ ces œuvres soi«'ru publiées on non, ; — fin in.ililôs pros rites pour la s;tuvet;:ude du dioit de traducUon. li'f^ ; -— dunW^ du droit de traduction exclusive d'après notre — , 5<>^.
V. rlausi'dr la nation la plus favoriséet assitnilatinn dA rruvres étrangcn's aux nntionaU's, durTël contrefaçon , édition jmytatjce (di-oits d'), arrancfemcnta de ynxTsï^ i/ut', ronipilations jotn'naxix, fortnalitrs, anunij nii's{œii\ rys) . L 'nion Rapports conventionnels de 1= avec les pays (étrangers, 'i7r>.
Alsace-Lorraine, loi à applîtpipr
en=r/27^il, p..:un note 1;— relations particulières de 1'— avec la tYance, 27.\ p. SU, note 1. "
Anriftntia. — L. I. De 1'= an fianemarck, en Suisse, en Hollande, en Suède. : 'v>8 ; — de V~ en Autriche^ en Italie, en Finlande. Ijl^J ; — de 1'— en Portugal, en Norwège, en Allemagne, ru Hongrie, en Belgique, au Brésil, au Japon, en Grèce, ; - de Tr:: en France.
C. I py y= dans nos rapports avec le Salvador, ^01 ; — dés à pronoiiicr (i'aptès la •-~ Fiancu- Suisse, 1()'2, c.oinp. âll, p. t^i/, note 1; quand u"< - peut être prononcée (lUilie. Hollande, Norwè^ 4<X) ^ — • Attril)uli^>n des sonunes ainsi obtenues, 4<)t ; — aui Ëtats^ Unis on ne prononce réellement pas d'— ; en Angleterre, 1':^ n'eVt
prononcée que dans certains cai particuliers, 404.
Axxxsterdaxn ^Congrès d") 432, f.
525, note 1, erratum, tf2. Le = t pensé (pi'il y avait lieu d'assimiler le droit de traduction à celui reproduction. RO, p. 104.
Annexion d un territoire à on entre. — L. I. An cas d*=:. quel sort est réservé aux contref^çocs qui, par ce fait même, se troavent transportées dans un pays de garantie. 388.
Angle terra V. Grande-Bretagne.
Anonymes, (œuvres). — T. Les = ont droit à une protection de même durée que celle» publiées avec nom d'auteur ; — 90, p. ISSi, in fine.
la. I. les = étrangères sont protégées par le décret de 1852, 2>o, — Durée de protection des = (Daunemark, Finlande Hongrie, Norwège, Portugal îSuèile.Allemagnë, Autriche^ Belgique , Meiiquë"^ F^nagiie, Hollande, F'rance.Sui^; y»o. V. Hruxclles (Congnès de).
tonnalitcs:
C I. Les =^ sont proti-gées en Terta des — , p. TiW, note 1 ; —
Stipulât ions dti traité de r>«'rne~êl de la — fiaiiro-allemand»^ rt'lativM
aux formalités en matière d'=
r.21, 522, p. G55, note 1.
Anvers (Congrès dTTISeï). — 11 réclanac l'assimilation pnrv et simple des étrangers aux nationaux, 53 ; — Le ^ a pensé gTIl devait y avoir conlrefat;.)!! a transporter dans le domaine des arfe plastiques une production des arS délinéatoircs et réciprogueineri^ 71, p. 107, — Le rrr a pensé quë les reproductions industrielles des u-uvrés d art devaient être interdites. 71, p. 106; 385, p. AU,— Le — a cru que la poursuite en contrefaçon ne devait avoir fiëq que sur la nlainte de la par5ë lésée, 71. p. note 2, in ftne ; — Le — a été d .ivis qu'il y avâïï lieu de traiter comme un faux en écriture privée l'apposition frauduleuse de signature sur une
œuvre d'art, ^ftjo, p. 473, notcTT in fine ; — Vue d ensemble sur le
Anvers (Congrès d') (1877). — L<
^ a pensé que l'action en contrefaçon devait pouvoir être tntentéie par le ministère public, en l'aB^ sence de toute d(^nonaatioM, Vit
p. 108, note 2, in fine ; — = a décidé qu'il y avait contrefaçon à transporter une œuvre délinéatoire dans le domaine des arts plastiques et réciproquement. 38^4, p. 470 ; — Le = a proposé de s'adresser à l'Institut de droit international pour le prier d'élaborer un projet de loi universelle, 431.
Anvers (Congrès d') (1885). — 432, n. 520, noto 1.
V. ÀiSOûiaiion littéraire internationale
Architectes. — T. Les =r de-
vniieiit c'ti'i' prott'-pt'S non seulemont contre l'iis.ipe frauduleux ïïës de.ssins qu'ils oiit dn-sscs. mais encore contre la rt'é>Jiti('atu>n des constructions qu'ils ont clevt'cs, objections contre ce système, Ht>,
L. I. Les = sont protégés en France 215, — Condition des = d'après les données th-s — (Krance Uolgique, Espagne, ^1^*1'*'' Grande-ljretagne,j:tats-unis, Allemagne, Hongrie, Danemark, Suède, Norwège, Finlande. Mexique, Suisse), ^^20.
C. I. Flèglementition admise par le
^3'<, p . r>3tj : — Stipulation de la
— fi'anco-allfiiuinde n-lative aux =, 'i*')!, t73 ; — 11 est fait allusion aux droits des — dans nos rappor ts contractuels avec l'Espat;ne, J>7'>, p. 682, note 1, dans celles de I h^ pagne avec le Tortupal 47 ^i, p. 5K-2, note 1- ~^
Arrangements de musiyie.
— T. Les = faits par _des tiers devraient être interdits, 76.^^
Solutions des— pour ce qui est
des (Kspagne, HH^Mipie. i- i-ance, Italie, Alleinapie, Danemark, Norwège, Suède. Uussie Grande-Breta^me, Hongrie. Autriche), 3m1.
C. I. Le traité de Heine renferme une disposition relative aux ~ Ml ; — S'occupent expressément des == les —- suivantes : L<pa|;ne," Salvador, Italie Belgique, Suisse, et Alleni.â;;iie 'AS, Assimilation dea œuvres étrangères aux nationales.
C. I. L'-° laite in fultirnut doit owïïnaireinent borner ses clVets aux matières comprises dans la — iHI, p 5'.M>; — quant aux prérogatives nettement reconniios.r— coiitonue dans IfS — n'f.st pas soumise a l'inlluence des restrictions de la~Iôi d'origine, 484 ; — il en est diffé-
remment ponr ce gui est des personnes nominativement protégées, 4G8, et lies œuvres formellemënl gai-anties. 473 (sauf toutefois pour ce ({ui concerne le traité de liernc.
470, 'ùiK). L'= est ordinairement .stipulée même pour les améliora^ tionsa venir; bien évidemment, il ne saurait en résulter le droit pouT le pays d'importation de détériorer la coinlilioii (losr'tranp'i's 'iHIr. Hestiiction :ni\ ellèts de 1'= résuTtantde la loi d'origine, 485 ; — dans nos nipports avec l'Angleterre, cette déro^Mtion doit-elle être admise ? 'iH<); — la loi d'origine gui, au cas de points laissés dans le vague, peut diminuer la longueur de la protection accorilée par Tes lois du pays d'importation, doït^ elle aussi être consultée quand il s'agit de déterminer les caractères constitutits de la conticfaçon ? 487^
AsBociation littéraire internationale : Au congrès d'Anvers (1885), 1'— a exarniné le proetde loi belge de 188<), p. .'^i7 ; ~
fondée a l'aris en 1878 a élargi ses attributions lors du conêrès de Hruxelles im\. tlle
est dt'venue V Association littéraire et artistique internationale, 432 ; — Après la conférence de Home 1KH2,_r— chargea une commissioTi d'élaborer un înojet de convention universelle, erratum . ''Li.
Association pour la réforme et la codification du Droit
des gens. — L'— s est (pielgue peu occupée des droits intellectuels. 4;jl. p. 523, notë^ Athènes. — H. Le droit de reproduction n'était point jadis consacré à —, 118.
Autorisation préalable. —
11. I. Au regard des œuvi-es dramatiques et musicales, le système de l'= est pratiqué en Italie, 331 ; en Espagne,338; — il a été considéré comme le meilleur par 'la conférence de Berne (1885), 338, p. 415.
Le système de 1 = est admis au Mexique, 393.
C. I. Dans notre — avec l'Italie, le bénéfice du système de 1' = est assuré à nos auteurs, 404.
Autriche. — 11. L'=: fut jadis un centre iiii[)ortaiit de contrelaçon, 145; — - liistorique de la protection des aniyres étrangères, H5, 161 ; — traité avec la Sardaigne,
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153; — situation particulière de r= et de la Hongrie Tia-à-vis Tune
de raulre,264, {^.329; .iVl,p r,il, note 1 ; — condition en Alluinagne des aoteura et artistes de r= S74.
L. !• Porsonnes protégées, 262 et suiv. ; — oMivrofî piarantios, 317; — condilion dt s auteurs, V. CoUaborateurs; — durc(>du droit de in»>
firodiK lion, rui6, \ .annnifmea, œuvres); posthumes (œuvres); représenUUum (droitsde); — canie.
tères constitutifs de la contrefaçon, V. Arrangements de musique.
Compilations, Œuvres d*art, Traduction ; — moyens répressifs, V.
amende^ œnfiscation^ dointnngesintérêts, peines coriwrcllt's. 11 ne paraît pas qiu> d nis ce pays aucune formahl*' Siiil iiupostH» pour la sauvegarde du droit de reproduction, 4», p. 514, notes.
C. I., 2G3; — personnel prot<îjîées
Ïar la — 4^16 ; — œavrcf oaranties, 74, 477, 47B« V. Hepréwnfofion (droits de); — formalités prescrites pour la sauvegarde du droit de traduction, 4U5, b^J&i — durée du
droit de traduction eioosifed'après
notre— Wï;.
V. Assimilation des œuvres étrangères aux nationiUeSj coMrefaçim, attrée, édition partar^éâ (droits d'), journaux, formalités.
Belgique. — H. La = fut jadis un cent te tivs important de contrefa-
çon.ie et suiv.; — elle sijçne. malgré ceitaiiies protestations, un traité avec la France (1853), 106 ; — l'industrie natiotialo profite de l*état de choses nouveau, eod. loc, L. X. En 1886,1a = a proclamé Vassirailation presque coniph'le des œuvres étrangères aux nationales, 246; — aperçu de la législation antérieure, 247; — mouvement en faveur âes étrangers, 2iK-9 ; — les étrangers en étaient arrivés, grâce aux conventions, à avoir en =r idus de droits que les nationaux, eoa. lac. ; — œuvres protégées, 311. V. lois, court, «furoiirs, aréhi- Irrffs ; — condition des auteui"s, V, monopole d'exploitation, collaborateun, représentation (droits dr), portraits^ lois iPoriijine ; durée des droits intellecliiels, 316.
V. anonymes ( œuvres Étals potthumes (œuvres) ; — caractères
constitutifs de la contrefa$;xm, V.
eitation. traduction, repnisÊmi^
lions illicites, arrangements de musique^ œuvres dCart, sianature;
— proche en eOttMaçon, V.iHcu»tes de Ja partie Ueée ; — moyens répressifs, V. peines corporelles, confiscationf amende, dommaifesitUérête, Lee fennaiiMs sont en principe supprimées en —, 4*24.
G. I. Les Français peuvent négliger la — de 1881 et aTea toMr à la loi de 1886, 4j2 ; — personnes protégées par la — , 466 ; — cravres garanties, 474, 477, 478.
V. pïiotonraphie, repi '''. ''n(a(t>tn (droits de) ; — n'gleinentatâoil dtt droit de traduction, ryX).
V. Clame de là ncuion la plue /weo risée, a>>similation des ifuvret étrangères aux nationales, durée, eomtrefaçtm , édUkm partagée (droits d'), arrangements de »/tt/.«jquCj cofnoilations, journaux, for-
Berne (Congrès de). — Les — figurent parmi les plus importants; dans leur sein a été élaboré l'L'n ton pour la protection des eeumrts Uiténûres et artistiques, p i, note 1;
— travaux du — de 188;^, 433; — travaux du =: de 1884. 4H ; critiques dirigées contre lui, leur rvfutation, eod. loc.; — travaux du = de 1886, 436 ; ^ CD 181% las délégués se réunirenttvecde pieiBS pouvoirs, 436.
Boites à musique. — T. Leur fabrication devrait àtra illicile, 70.
L. I- La loi française du iB juin lH6(i, relative aux = n'a pas été promulguée dans les colouies, 288; — législations française^ allemande^ suisse, 379.
C. I. SniBse, S79 ; — Union
BréslL — L. Z. Le — est encore i l'heure actuelle un centre important de réimpression des œuvres étrangères, ili, addition <"> ; — durée des droits intellectuels, iS2;
— moyens répressifs, V. amende, confiscation.
BruxeUes (Congrès de) (1858).
Il est très important pour l'étude des droits intellectuds ,p. 1, note 1 ; — réclame l'assimilation pure et simple des étrangers, 53 ;
— a approuvé le décret français de 1852, M p. 300 ; — s est montré peu sympathique pour les œuvres anonymes, 3ô6, p. 433, note 1 ; — le ss a peiiié qpi*d y avait oanlia-
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façon pour un tiers à faire d'une œuvre d'art une application industrielle, 385, p. 472 ; — Le =a4té ^"avis qu'il y avait lieu d'assimiler nu délit do contrefaçon rnpposition fr;»uduleusc de signatures par des tiei^ sur d»^ œuvres intellectadIeSy 3H<>, p. M'A, note 1, in fine; — proteste contre les formalités imposées aux étrangers, 414. p. SOI ; — Le — exprime le désir de voir bientôt toutes les législations arriver à l'uniformité en matière intellectuelle, 429, p. 530 ; — aperçu général de l'iniportance et des travaux du =, 429.
BnuMltos (Congrès de)
4n2, p. 525, nolo 1. Le — s'rst prononcé en faveur de l'assimilation des œuvres étrangères aux nationales, 301, p. 382, note i ; — a réclamé pour celles-l.i la suppres^iion de toute formalité au lieu d'importation, 414, p. SOt; — L'asaociation littéraire internationale 8i étendu ses attributions, lors du =, jusqu'aux matières artisliqoes» 432, p. 886^ note 1.
Canada. — L. I. Tenir compte de l'observation faite, p. 301,
note 1; — la — admet l'expropri- .iti)ii pour cause d'utilité publique, !; — condition dos antenrs, V.
Cession des droits inlelleelueU: — dorée das droili intellectaels, 350 ;
— procès en oontre&çoD, V. prstcription.
L. I. En principe, dans toutes les
— le droit des autenrs est oeaaible, 3'A p. 'il 7, note 1.
Geseion des droits intellectiMls. — T. Aucune condition
yarticnlière d(> fornv ne devrait Ire prescrite, 4'2, V. lettres missives;— contre qui doivent s'interpréter les termes ambigus d'un contrat de 3il .
L. I. De quelques particularités admisM i régard de la s= par les —
espapTïole, norwégicnne et danoise, (questions de fonds), 340, p. 417, note 1, in fine ; — conditions de formes d'après les — de la Grande- Bretaf^ne.des Ktata-Unis, du Canada, de la Turquie, de l'EspnL'ne et de l'Italie, 840.
C. I. Les — reconnaissent ordinairement aux auteurs le droitde faire =,47i.
Cession d'exomplaires. — La = n'entraîne t-ello pas celle de l'œuvre même 7 on l'a prétendu, 0 ; — réfutation de oette idée, 7 ; — la = n'exerce aucune infltience sur le droit des auteurs 43 ; comp. 54.
CSdMicm d'eBwrres d'art. — T.
L'acheteur d'un exemplaire n'a pas le droit de reproduction, il peut s'opposer d'ailleurs à ce que l'a rtiste se répète, à moins toutefins que l'objet cédé ne soit dù à une multiplication mécanique,?, p. li, note 1 ; les principes sont les mém s au cas d'acquisition par l'État eod. lac.
I*. I. Presque tontes les — conservent le droit de reproduction à
l'artiste ; sur ce point, notre jurisprudence s'est montrée sourde aux mdications de la théorie, SIS.
V. portrait
Chili. — Durée des droits intellectuels. 352 ; — formalités prescrilt^, 423.
Chine, ;î<) >, p.381l, notcl ; on semble y admettr t» le système de la perpétuité, iii't. II. 425, notai; moyens réprf 'ïsir-, V. peines corporelles.
Chorégraphie . — L.. I . Italie , 315, Allemagne, 315, p. 893, notei; Grande-Bretagne, 9(18, p. 806, note 1.
C. I. Dispositions du traité de Berne relatives à la =, 476; notre — avec l'Italie fait mention exprssss de la =, 477, p. 590, note 1.
Circulation. — T. Grftee à son droit moral, l'auteur peut touionn retirer son œuvre delà =,21, 46; — les héritiers ne peuvent retirer de la = les œurree dn défunt, 45 ; — on a même contesté ce droit au auteurs, 64.
Citation. — T. Théoriquement est licite la = faile dans un but de discussion ou de critique, 6(5, p. 97.
noie 1 ; 75.
II. I. Les = sont autorisées d'après cerl iin(»s — , suixant des distinctions qui varient de pays à pays (Belgique, ItaUc, Allemagne, Suède,
Hongrie, Finlande, Suisse, Autriche, Russie. France), »3«.
Clause de la nation la plus iavori86e. — G. I. Critiqiië~dê la — i."4 ; — pav'< qni, dans leurs relations a ver la FnuRM'^ ton-ncrent 1-t r|>Me (lu traitenieiit If })liis favoral)l<' (Lspaptic U> |;ji(iu<', Suisse.
Allemagne I ta lu K ih\ ; — Oucll. s ~- il y a lieu île nietti e < m li^nc de compte lorsque l'on Joil applT^ quer la ~ W).") ; — On doit aussi consulter à cet eflct les lois internes, 416; — Une amélioration réalisée sur un poitit paitimlier apnar-
tient a giiicongtif ^iciit ii>\ ogiiei LT
; — — régît en prini ipeTous dn)its et privilèges, ir)H-t<jO ; — La = ne peut assurer le bé-nffi(o (ïc droits refusés par la loi d'origine, ^1 ; — Autre limitation apportée a l'ellet de la — i^î2 ; — IntUiencë du princ iped»' réciprocité sur la 4<)3; — Comment procède la = WH;
L'< ~ d assez d'enorgit* pour faire disparaître les limitations ex presses des traites, i8l» ; — hUets »le la^ pour la détermination de la durée de garantie des auteurs franyais en Suisse n. 613 ; -Eiïet de la sur le droit de tiaductioii dans nos relations avec la Suisse, 501 Clichés. — L. I. Les éditeurs qui, avant 18v2, avaient lait fabri(nier le ^ d une œuvre dès lui^ protegt^e en France, ont-Ils pu reclamer une indemnité de l auteur. 2:>3 ; — même question au cas d'oeuvres musicales,
Collal)orateur8. —T.. I, nmits tl^sj^ en France, Belgique Hongrie, Mexique ;f2ô ; — particuTârîtés quant au droit de reni odU( lion au cas d'g^uyres dnimatiqucs (Italie, Suéde, lielgiquel ;j28 ; — particularités au relpini des droits de représentation ou d'exécution ( Aile- "'■'gne, Norvège, Suède, Hongrie, Autriche, M ex i q u e , Fs[iagiië, Fra nce ) , ;jiJ'J; — I ) u l ée d es 1 1 nuls d es
Collaboration de la société. —
T. L'idée de t st ti es souvent présentée pour e\pli(}iier le caractère temporaire du droit péeuniaire 48 ; — elle ne peut servir à justifier ce résultat, 49.
Colonies. — L. I. Lpb lois du Ift
mai et du 14 juillet 18<)(î n'ont pas été promulgéesdans les — fi-anyaT^ ses. T£6 ; — le dOcret de 1852 n'a
pas reçu force exécutoire dans certaines de nos —, eod. Inc.; Î30.
C L Les — doivent-elles rei-eroir leur effet à l'égard des 508. p.
m. note a. —
Colonies anglaises. — Droite des auteurs et spécialement d€S écrivains et artistes anglais dans léS — .2!<0et sutv.
Communauté. — T. Les droits intelleetuels ne tombent pasetiprin- < i}M' <)ans la ^"2. j». (>. note if
Compétence. — L I. l^i^ est ordinairement atti it née aux tribunaux de droit commun : V. Pourtant pour la Hongrie, les Etals- 1 nis et la Hussie, erniîum.ljB:
— Adde pour les Ktats-Unts, 3^ V. pour la (uan<le-i{retapie, 409.
Compiiations. — T. Lt-s ^ ou chrêstomalhies de\Taient être intenlites, p. 07. note 1.
L. I. Dans quels cas les •rT'soiit-elles autons<S-s, V. citatitm : — Les = aitistiques sont permises dans cert a 1 n es — ( A 1 1 ( ' t n a gn e , N o r\vè^, l-iniande, Hongrie; Puisse).
p. 46'.*, note 1.
C. I . Le traité de Berne ne s'occupe |Miiit dos —, 51i; — le droit défaire des est stipulé dans notr.- —
avt-c les IVivs-kis, le Luxeml>ourg," le Portugal. I Lspagne. le |>.il\ador, la Belgique, la Suisse et rAlIriuâgne, réglementation de ces — sur ce noint, 514.
ConflscatiQû. — Li. I. l.n z= est toiijoui s prononcé'(^ au cas de contrer.t(;on i.\utri( he. Allemagm-, Xnlen e, H<Ogi(;u(' Brésil, Daiirmai k.
•Ispagne, Etats-Unis d'.\inérique, Finlande Fi-ance, Hongrie, Italie, Japon, Haïti, M> xique, Noi wège, Pays-Bas, roiiugal, Russie Suéde.
Suisse) ; — Uaraotère faculKiïïT ou obligatoire de la = cas dans lesquels"la = ost possible sort diS objets obtenus pas la —, ''VM.
C. I 1|»' 1'} — 110'' rapports avec le Salvador, 401 ; — de ja == à prononcer d'après le traité Franco- Suisse ft*r>l 511, p. ('y??, notr 1.
Congrès. --- Les [dus importants soiit ceux de Tii uxelb's ( iSTySi^^ de Tans (1.S7.S), .1.' lUune (1W >), dë Berne (lKS;}. lKHt, 1><sr> 188»;) p. 1, note 1 ; — - La société des gens de lettres a rintention de réunir un — à l'occasion de IVx position univr-iyelle pi0|ttée pour ÏSS^t, p. 52."), note 1 ; — Pans a été ( lioisi pour le prochain — que les Etats
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de rUnion doivent tenir, 441, p. 530 note i ; — y. Anven, BruxMeSy
Paris, Berne, Bome, Lcndem^ Lubonne, eU'. (Congrès de)
Conjoint survivant. L. I. Droits du = d'après la législation française, o46, p. 4^, note 1 ; — Droits du = d'après la législation belge, 846, p. 497, note 1.
Contrefaçon. — T. La = devrait exister indépendamment de tout
Sréjudice pécuniaire, 05 ; — =:
oit conbtitner un délit criminel, 71, p. 108, note 2, in fine ; — V.
aùrégéf adaptation, arranqement de musique, citation, expédition, exposition en public, industrielles (reproductions)^ introduction, Iccturm publiques, cemret d'art, parodies, planiat, représentation* illicites, traduction, tramit, venU, mise en vente, Li. 1. Caractères constitutif^ de la = 3ti8 ; V. abrégé, adaptation., annexion dun territoire à un autre, mranaemëntide imuf ^ue, citation , compilation, copies a la Duiin, introduction, manuscrits, œuvres dartf eignaturef traduction, vente, vente (imae en) ; — procès en = V.
compétence, experts, plainte de Id partie lésée, prescription; — moyens préventirs et répreieifs. T.
amende, confiscation, MVOncfUNi, peines corporelle*.
C. I. Pour; les points non spécialement réglés par les — , comment se déterminent les caractères cons- UtuUfs de la = , 487. 507 ; — Différant fidii ont été spécialement prévus a>mme repréhensibles par les — , 506. V. aaaDtation, arrangement, iniroductum, tra.'vetion.
Contrefaçons étrangères. — H.
Moyens anployés en France pour latver contre les progrès des = 106 et .suiv. V. Allernagne, Autriche, Belgique, Brésil, Egypte, Espagne, États-Unis d' A mérique^ Hollande, Leipzig, Suitte, Turquie.
Gonventions internationales.
— Les = signées avec des puisssneet tierces peuvent servir à ruiner dnns un pay.s les coiitrofacous des œuvres étrangèroH, 107. Les = antérieures sont, en leurs dispositions moins favorables, remplacées pur les mesures plus libérales des législations internes, 194, p. 244. note 1. — Les = peuvent faire échec aux aoluUons des lois internos,
p. 345, note 1. — Les = intclleoxuelles ne sont suspendues par la guerre auc si elles sont joln* tes à des traités de commerce, 199; 528, p. 657, note 1; — Grâce aux = les étrangers étaient parvenus k obtenir en Belgique, avant la réforme de 1886, plus de droits mie les nationaux, p. 305-6. — Motifs qui poussent les pays, même de garantie, à signer des = 198. — Conditions sneces- Rivement reouises en France pour la validité des = 442-451.
— Le traité de Berne laisse subsister les = antérieures qui seraient plus favorables que lui, 453. — Mais les hautes parties eontraetantes ne peuvent par des = particulières faire échec nux solutions libérales du traité de Berne, êod toc.
Cooies à la main. — L. I.
Nature des ™ faites sans l'autorisation de l'auteur, 888, p. 443, note 1. — Nature des = faites sans l'autorisation de l'artiste (Hongrie, Alleniagne, Danemark, Espagne), 889.
Cours des professeurs. — T.
Les = constituent des œuvres dignes de protection, 81.
L. I. Le déwet de 18G8 assure aux professetirs étrangers le respect de leurs =2U8; — contiennent une stipulation à l'égard des == les
— suivantes: Belgique, 811; Portugal. 816.
Danemark. — H. Ordonnance du 7 mai 1828 en faveur des étrangers, 188.
L. I. Personnes protégées, 267 ; — Œuvres garanties, Y. architecte* ; du droit de réédition par les tiers, 324. Condition des auteurs, V. cession des droit* intellectuels, journaux, — Durée des droits intellectuels, 346, V. Anonymei (œuvres): posthumes (œuvres)
— Caractères constitutifs de la contrefaçon, V. Antmgêmentê, copies à la main , manuscrit*, ceuvres dart, représentation illicite,
— Moyens rénressifa. V. amendé, confisrntion , aommag es-intérêts. — Aucune formalité ne paraissent être prescrite pour la sauvegarde du droit de reproduction , 491, p. 514, note 2.
C. X. Relations particulières avec
la France et les autres pays Scandinaves. 967, 271, 406.
Décret du 28 mars 1852. —
Li. I. l'CMniiiiit 1rs droits
iiit' lli'iMiii !-, sur h's (Tuvres publiées i\ ly iraiij/or. ['.*.{. — L.e = fut 1p point (11' ilrp;irt il'uti*^ oro iiou-
yr'lio <l;uis lit protf t'tioM iptrrnâti(in:>l»', IIM. — L<' — !t n iniil.tcô en Franct' U^h dispositions niolïïs favor:il)|ps doR ronvmitions nntôririirt's. ]'M. — Los tniités posty-ni'urs ont (Irro;^^'- aux iiifsurfs du =^1 '•♦•"> : — C*' point a ôtô contosté ^< tort. UM)Ot suiv. — V. gissinnlatinn r/rn o ur/vs rtrnufirres aujr nationales, lui d'origine. — Le = a permis à nos autours de réclamer protection dans les pavs de réciprocité, 199, V. toutefois, 176 ; le = est conflrmatif de la léf^islation antérieure, mais comme tel n'est pas le point de vue do la jurisprudence, on le considérera comme inlroductif d'un droit nouveau, 200.
Personnes protéqées. — Les Français comme les étrangers dont les œuvres ont paru à l'étranger peuvent invoquer le =, 201 et suiv.
"V. Étals, Etrangers, Fmnçais.
Œuvres garanties. — Toutes celles oxi<?onnt uno certaine conception do l'osprit ou un f<^rt<^in disccrnonioiit «lu f^ofW, 2<T> 7. — Los coursdos profrssours l^tS. — Les titres dos o'uvros puliliéos â l'êiranger, Wi), —-L.es œuvres musicales et dramatiques pour ce <pii est du droitdo roproduction, 2107— " les œuvres d'art et notanmM'nt les dessins industriels '^11 et Huiv. — Los marques cle fabrique qui j)r^;sontoiit un caractore artistique, 211, p. 2.7.) not»' Los o-uvros de sculptiin! 211iT Les modèles de fabriquo~ 214. — J^<-s O'Uvros (rarcliil.'o,ttire 215. — Los produetiotis de la photograptiio, 216. — Les droits de reprô.sentation et d'exécution ne sont pas sîuivogardés en venu du —, 217 et suiv. —
Motifs produit.s pour expliquer " — rh '
cette décision, 219. Kxposé et rétutation de la tlioorio de M. penian^r. al. m — A défaut de la prol< ( lion des lois spéciales, le.s étrangers ont celle do l'art inii p'iiôrale en donnuagnsinierets. 221. — l/aftiliation A des sociétés littéraires peut aussi
être de quelqu'atilité pour les compositeurs étrangers, 223 et suiv. — Les œuvres posthumes, anonymes et pseudorn-mes sont protégées par le .
Jn^uence ae la loi d'origine. —
g^n'ëtal>lit pas pf'T'rement une as.similation entre lf>.^ cmvres étrangères et nationales .
la loi du itays d\>npnn" d'^It étro consul(»->'" 227. — Spoci;i]r>r meni pour la duivf il v a lien de coinlun* r la loi d ori;:in^^ avt^ celle de France. *^>7. — Çonditnïïï des etran;.?» rs dans 1^ colonieg tran<;ais>'s, 2'i.S.
Jiépression des délits. — L'introduction sur le sol français de contrefaçon étrangère d'ouvrages publiés à l'étranger ne parait pas être considérée comme répréhensible par le = 229. — Il y a délit d'après le = à contrefaire les OHivrcs parues avant sa promulgation, 230 et suiv. — Les exemplaires frauduleux fabriquer avant la mise en vigueur du = n'ont pu être vendus après 1852, 2^^. — L'éditeur qui, antérieurement à 1852, avait mit faire un cliché d'une œuvre désormais protégéea-t-ilpu après la promu Igation du=, nrlainfr une indeninito ?
2i^. — Kn est-il tlo iiirmo on ra.q d'(euvros musicales ? 2:{-4. — 11 va fait délictueux à dopuer m Franco une traductitui (Lune œuvre étran^s'ére 235 et suiv. — Colonies où le = a été déchiré exécutoire. 239.
Fornialité.'i. — Los formalités .sont les nn'mes au cas de publication à iV tranger qu'au cas ïTSdition en Franco, 2Vu. — llllos né créent pas.ellrs ih> fout (|ue dérlâ^ rer les droits préexistants, 2U. •— 1/inohsorvalion des formalités îïë paralyse ims l'action du ministère public, 242. — Le =z n'a pas dispensé los étran^^o^rs de la' caution judicatum soivi, — i>i ligues dirigées contre le principe du =y
Dessins de fabrique. — T. Les
r^di vraieiit éde assimilés an\ dessins artistiques, 87, p. 13Q, note I.
là. I. les = rentrent dans le^s préyisions du décret tiançais de 18î>ij.
211 't suiv.
Discours. — Les=:consfitnent dos
œuvres dignes de protection mais
ci by GoogI
les droits qui portent sar eux ddivrnt t'trc soiiiiiiH k cortainfta restrictions, 8()-81.
Ij. I. Solutions admises A l'égard dos — par 1»'S — dos pays suivants : Belgique, îill ; PÔrluîs'al, 3ir,; II.)n{,rrio. 317.
Domaine public payant (système du). — T. On a voulu établir théoriquement le bien fondé du système du = GO, sa réfutation, 01 :
L. I. La — italienne consacre le = quant aux droits de reproduction, WQ, comp. 331 ; la — suisse l'admet pour le droit do représentation,
G. I. Quel est en France le sort des œuvres qui en Italie sont soumises au = 489.
Dans nos rapports avec la Suisse le =: n'est pas adopté, 330, p. 410.
Dommages-intérêts. — L. I- 1^»* juges ont, en principe, touto latitude pour déterminer ic(iuanuini dos — crat>réslos — des pays suiyantsT Franc*' Alloina;>nif, llalie, Suisse" Finlande, H<-lKiinio, 4Uô. — 'Selon cortainos dislinctimis, il existe ou n'existe pas iin mininiuni d'évaluatinii pour les au Mexigun, au Portuj^Ml, dans Tïï r»''})Ul>Ii(iue d'Haïti, au Daiinnark VH". 1(17. - 11 en est de inômo on Anti ii he^ en Hongrie, 408; — pour connaître le pouvoir des juges u y a lieu en (iraiidt lîrt ta;.rne de distinguer suivant la jnriijiction saisie du liti^o. — D'après les statuTs, les jn;j>'s ont en principe l'"il''_l«^ latitudt; désirahl)', il en est diiréremment an cas de }>lmiri<]ht, 410; — Kn Ks}iagne [t-s tribunaux no peuvent descendro aii-dessoua
d'uii niiniinuin, 411 : — En Suéde, il existe oTtaines limitations à~Iïï
faculté d'appréciation du juge, AVI. — il en est de mflme en iMor" •wt'is'o, 413,
Dramatisation. — V. Adaptation.
Droits d'obligation. — T. Les= sont opposés aux droits réels et pei*sounels, principe do la distinction, 14, 15. — Leur définition, 16. — On a prétendu que les droits intellectuels étaient dos = 30. — Réfutation do cette — cod. loc.
Droits intelleotuels. — T. leur étude n'a fait que très tard l'objet des préoccupations des législateurs et des jurisconsultes, p. 1. —C'est par eux que le droit
international privé a commoncé A .se déveloj)p< r p. )i, note ij. — Théorie de M. Picard, sur les = 32 ; elle compte de nombreux partisans, if2. p. 49, note 1 ; — leur objet n'est pas la chose matérielle qui sert à manifester l'œuvre mais bien cette œuvre même, 34, V. droit inoralj droit pécu' niaire., etc.
Droits mobiliers et immobiliers. — T. Les droits intellectuels devraient être laissés en dehors de cette répartition des droits, 39.
Droit moral. -- T. Pour son fondement, V. personnalité. — Grâce à lui, l'auteur peut retirer de la circulation une œuvre déjà
f oubliée ; en modifier la forme et 6 fond, exiger le maintien do sa signature sur son Uibleau, etc.
2. — <^'<'^t aussi ^>r;\ce à lui qiïo les droits intellectuels m- doivent as tomber dans la communauté.
, p. 6, note 1. — 11 a été reconnu avant le droit pécuniaire. 4. —
liO = est naturel. 10
Consé-
quence de ce caractère, 11. —
A ])arrois été coiisidiTé commo un \lroit personn*'], '^l- — tation diA'os idt'') s, .'{13, V. Duréê^ iimiisissahililé. peruètuité, tetuporant'tte, tratisinisstfiihlè, rnaifers.
Droits naturels. — T. Los Jroité lécuniairo et moral sont des =
0 td t^uiv. 11 y u lieu de répartir
es droits eii — civils, 10, p. 16, note 2. — On a prétendu.
que le droit ])écuniaire était TTiI à uu pur octroi légal, i^. V- l'ij^ ta t ion, a ha tu ion. — Réfutation de ct-tt<' tliéorits 13. — - Les dnùta intellectuels sont ^ bien qu'ils no constituent pas dos tlroTIs de propriété, ^1. p. ii2, note ^y33:
Droit pécuniaire. — T. i'our son fondement, V. personnaltté, service, travail. — Sa légitimité a été contestée par Garey, 4. V.
Carey, fonds commun ; — autres opinions dans ce sens, 5 ; — Réfutation de ces erreurs, 6 et suiv.
— Il doit avoir pour objet l'œuvre elle-même, 6, p. 9, note 1 ; — pour certains, l'auteur n'a pas droit à la rémunération de son travail mais uniquement à une subvention, 8, — Réfutation de cette opinion, 9. — Le = est naturel, 10. — Conséquences de ce caractère, 11. — Cette tliéorie a été
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contestée. 12. V. abandon, imitation- — Piefutalion de ces erreurs, 13. — Le — forme une catégorio en dehors des droits réels, j)6rsonnels et d'obligation, 17 et suiv. V. droits personnels^ réels et (T obUaation. V. domaine public payant (système du), durée, insaisissabilité^ monopole d'exploitation^ perpétuité, temporanéité, transmi^sibilité.
Droits personnels. — T. Les = sont opposés aux droits réels et d'obligation, principe de la distinction, 14, lo — Leur déflnition, 16 — On a rangé parfois les droits moral et pécuniaire des auteurs dans la catégorie des = 81. — Réfutation de ces idées, 82.
Droits réels. — T Les= sont opposés aux droits personnels et d obligation. — Principe de la destruction, 14-15. — Leur définition, 16. — Les droits intellectuels ne sont pas des =, 18 et suiv. V. propriété. — Exposé de la doctrine contraire, 28. — Sa réfutation, 29.
Durée. — T. Les droits intellectuels n'existent que du jour où ]*œuvre est exposée aux atteintes des tiers, 47. — Le droit pécu* niaire doit ♦Mre toinporain^ 48^, b'-i. V. abandi)n, roUahnration de la société., — h> droit do reproduction étant distinct de celui "de représentation et réciproquement, chacun devrait avoir un point do départ différent (fli. — Pour calculer la — du droit des auteurs^ on ne devrait pas tenir compte (Te leur vie, yj.— V. perpétuilél temporanéité, viagers.
L. I. Quelle était en 1858 la — des droits intoUectuels en Franco, p. 270 et 272; p- J^. texte et note.
des droits intellectuels au prô^ ht des œuvres protégées en vertu du décret de 1^2, 227 ; — Quid k l'égard des colonies 228; — comment on détermine la = desdroita afférents A une oeuvre étran^^ère, 844. — lia= varie parfois dans les — selon qu'il s'agit des droits de repnHiuction ou de repre^ sentatwn, que l'œuvre a été publiée par \xn État , une commune ou un citoyen ; qu'elle est anonyme OM non ; suivant entin qu'on se trouve en présence d une
amvre d'art o\\ d'une production
ktUi taire. V. les difftirQnta mots
en italique : les indications, focrnies sous le vcK;able droit re}}>'iitixicHon s'appliqiient ea rincine d'aïUears aux aitTêrentM ypotiièses.
C. I. Quelle est la = des droits intellectuels lorsque l'auteur peut à son gré se prévaloir de deux traités? 488. — Quelle est la = de protection dans notre — avec l'Kspaffne, 490, avec la Russie, 491, avec la Suisse, 492, avec le Salvador, 493. — Cette indication préfixe de la = est exceptionnelle ; ordinairement, il y a lieu de combiner les xleux lois en présence, 488. — = du droit de traduction exclusive, 506. V. domaine public payant (système du)
Écosse. — H. Le statut de la reine
Anne s'appliquait à 1* = comme à l'Angleterre, 96, p. 142, note 1.
Edition partagée (droit d') L. I.
Au cas d = les exemplaires légalement fabriipiés au nom d'un des cessionnaires revêtent un raractère illicite lorsqu'ils pénè* trent dans un pays où d'autres personnes j'^^tt'->f"^»t d'un privilège exclusit, 489.
C. I. S'occupent spécialement au — nos -- avec le Luitâm
bourg, le Portu^, rAutriche. la Belgique, la buisae, r.\llemagne.
nmr^
Egypte. — L. I. En s'appnyant
— sur les .seules données de requité, les tribunaux mixtes consacrent les droits des auteurs. 11, p. 18, note 1. — Les iinpriinenes nationales sont mises au service des contrefacteurs, 117. — La — de 1' — seinhlo ne contenir aucun document relatif aux droits intellectuels, 21W.
Espagne. — H. Quelques cas de contrefaçon contemporaine, UQ.
— Dispositions de droit interna^ tional ct)ntcnuo8 dans la loi Je 1H47, l(x).
1a . Pr-rsonnes protégées par la — de 1HV9, 2.")G . t suiv. — (Kuvres protétl^ées. 814, X. arrhi' teites. — Du droit de réédition
Sar les tiers, 325. — Condition es auteurs, V. autorisation préa' lahle, cession rtes ciroils intelfëc^ tucls, rollahoratcurs, représentation (droits de) — Jadis uu ad-
mettait la perpétuité des droits intellectuels ;^'). — Systonu! ac^ tuel, cod t(M\ \. a)wn]/ntes (œuvres), Etats, postfnitties ("^ûvros). — Carartt'res constitutifs dt' lu contrefaçon, V. adaptation, arrangement, copies main, journaux, lectures publiques, ayvi'és iin^t, reprpsentatious illicites, traduction. — Frocès CD contrefaçon, V. plaintes de la partie lésée. — Moyens répressifs, V. confiscation, dommagesintérêts , peines corporelles. — Formalités prescrites, 419.
C. I. — Convention internationale avec la France, 259.— - Personnes protégées par la — 466. —- (K livres t<aranties JjlA, 477, 47w,^.
architectes , lois , représentation (droits de). — Réglementation du droit de traduction, 499.
V . assim ilation des ceuvres étrangères aux nationales, adaptation, arrangeitients de musique, clause de la nation la plus favorisée^ compilations, contrefaçon, durée.
Convention internationale avec le Portugal — Dans la — se trouve la clause de la nation la plus favorisée, 454, p. 566, note 2; 456, p. 568, note 1. — Œuvres protégées, V. architecture, représentation (droits de). — Durée de garantie, 490, p. 610, note 1. — La — assimile le droit do traduction aux droits de reproduction et de représentation, 499.— Système admis à l'égard des adaptiitions et arrangements, 513.
Convention internationale avec la
de la nation l
1 plus favorisée est
insérée, ■iV», p
. r>ô<i. note 2 ; ^^Jb,
p. 66^. nott' 1.
(h;uvres garanties.
V. ^diolograj
h ie, re^irrsrn ta i inn
(tirons (lé). — J^a — assinuie leuroii
(le traduction
aux droits de ro-
production et
de représentation.
Convention internationale avec Tltalie. — La — renferme la clause de la nation la plus favorisée, 454, p. 556, note 2 ; 456, p. 558. note 1. — Œuvres garanties V, photographie. — Réglementation du droit de traduction, 499.
Convention internationale avec l'An-
Sleterre. — on chercherait en vain ans la — la trace de la clause de la nation la plus favorisée, 454, p. 556, note 2. — Y a-t-il Ueu de
tenir compte dans les relations
entre V et l'An^^lelerre des restrit'tiniis il»> la loi d'origine, 486, p. <j04, note 1. — Formalités pres^ frites pour la sauvegarde (la droit de traduction 4'.>o p G17.
note 1. — .Système admis A l'égara de l'adaptation , 512. p. G41 .
note 1.
Etats. — T. n est bon que, dans
certaines circonstances, les = jouissent des droits intellectuels, 203, p. 253 note 1. — L' = qui se rend acquéreur d'une œuvre d'art est à considérer comme un simple particulier : le droit de repro- Quction subsiste en principe sïïr la téte de l'arUste. 7. p. 11.
note 1 ; p. 107.
Ij. I. Les publications faites par les = et les départements, aistricts etc. étrangers bénéficient en France de la protection du décret de 1852 pourvu que les droits de ces = reposent sur un travail inteUectuel, 203; 804, p. 887.— Durée des droits reconnus à 1'=, aux communes, aux corps savants. (Belgique, Hongrie, Norwège, Portugal, Russie, Suède, Allemagne, Suisse, Grande-Bretagne, Espagne, Itaiie, Mexique), â5i>. — Quid pour les pays dont les — ne se sont pas spécialement occupées de la question ?
eod. loc.
C. I. Les = sont, suivant certaines conditions, protégés par les — 471.
Etats-Unis d'Amérique. — H.
Les — sont encore, A notre épo-
réimpression
pour les œuvres
étranj^èrcs . IJ
rrrfiT 1 1 — T"
[2 et suiv. ; 508 ,
de) Rome, (congrès de) Grande^ Bretagne.
L. I. iiistoriquc do la protection des œuvi'rs nationales, — r.onilition des auteurs étran^ gers, 292-5. — Effets du Common^law, 293. — Mouvement en faveur des étrangers, 295-6 ; add. 12; 441, p. 541 ; add. 27.— Œuvres garanties, 319, V. architectes, photographie ; — condition des auteurs. V. cession des droiti intellectuels, monopole d'exploitation, représentation (droits de). — Durée des droits intellectuels , 350. 361, 366. — Caractères constitutifs de la contrefaçon. Y«
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abréçét , adaptaticn , eréculion (droits d*^, imitation, repré*enlatiom illicites, tradtiction. — Proc«\s on conl IV façon. V. com^n'tence, prescription. — Moyens prôventifs et répressifs. \. amende, confiscation, dommages-intérêts, injonction; — formalités prescrites, 417.
Etrangers. — T. Les = devraient toujours tHre protégés, 11,53; cotte idée a été contestée, 54. V. industrie nationale . littérature nationale, réciprocité.
H. Il ^''■^t difficile de préciser la coiulition (l(\s — <l:ins l'ancionno Fraucc ; il semble qu'ils pouvaient y gtre protégés quand ils y faisaiful paraitre leurs o^Tï^ vrus, 1:<Î4 et suiv. — A partir des rcploments de 1777, on put obtenir un pi'ivili'tjf pdur toutt's qmivres. sans aucMim.' (listinctiTjn, 128. — La coïKiitioii dos artistes
Êarajt avoir été dillV rente, 129.— ,es lois de la lUn olution protégeaieut sans aucune distinction toutes les œuvres, quel que fût leur auteur, quel que fût leur lieu d'îtpparition, 178 et suiv. — Démonstration à l'égard des œuvres
fubliées en France par des =, 79. — Démonstration à l'égard des ouvrages parus A l'étrangler, — l.c Codi' civil a laisse en nos matières toute leur inlluence au.\ lt)is do la Révolution, 181.— Le décret du f) fovritr 1810 n'était pas constitutionnel ; il a toujours été appli(pié, IH'-j. — Ses travaux pivparatôires , 18^] ;— ~a notre égard, il est la reproduction des lois do la KevolutioTT, \K'ï. — MalhonriMiscnwnl nos tri^ bunaux ne l'entendaient pas ainsi, 1»L) ; ils GXigetuent une puijlic"iï^ tion en 1' rance pour reconnaitn) un droit à la ])ruîection. (vx/. loc\ — giielquelnis on r«-loyait l'anteur de toute dêcliéanci' lorsqu'il fui-
gait taire une reiMlition tic sos œuvres, 18G ; on proposait <lo no proto^^er que les — qui faisant paraître li urs oeuvres en b'raiict\ avaient cèiié tous leurs droits des Français, 187. — A detâTIt de la protection des lois spéciales, les — doivent )iouvoir invoquer les principes jL;onéruu\ de l'actiun en douunatjes-iutérets , iw, comp, iSil. — on avait parfois soutenu que, nonobstant la pre-
niière publication en France, tcot droit disparaissait par suite d'une réétiition à l'étranger, iy2. — L»s =■ qui publient leurs œuvrfs à l'étrangler peuvent invoquer !•»
décret français de IKV^. 2iJl. V.
Déi ret du 28 mai-s 1852. Aux différents noms de pays, on a fait les renvois nécessaires pour connaître dans ces états la condition des =.
Exécution (Droit d'). — L..I. Le=
n'est pas saii ye'jrardé d'après k« statuts des Ktats-Cnis d \mi^.
ue, 319; 878, p. 463. note %. -
t-il sanctionné en France par une re^>rêssion pétuile ? î-HH, pT 4('>'^ , V. iicprci^rnUituni (dnits de) et représentations iUivites.
C. I. Kéi?lmnent;ition admise par le traité de borne k TégarU du^ 4/ « ; Même renvoi gu à Tnlinêa précédent.
Expédition. — T. L' = d'iin« contrefaçon dans l'intérieur d'mi pays do garantie doit être considérée comme un fait réprébensiblo, 72 ; — L. I et C. I. V. contrefaçon.
Experts. — L .1. Les tribunaux
Souvent recourir aux lumières es = ( notamment Allemagne, Hon{îrie. Mexiqiie, Suède). 890.
Exportation. T. L' = d'une œuvre contrefaite devrait con:»tituer un délit, 72.
L. I. et C' I; — Une reproduction destinée & 1— dans un pays de non garantie est délictueuse. 508.
p. note 1.
Exposition en public. — T.
11 devrait y avoir toujours délit k reproduire une œuvre d'art alors qu'elle serait exposée en l)ublic. 71. y. W.
L. I. Out fait échec à cette donnée de la théorie les — suivantes (Suisse, Hongrie, Danemark, Suède, Finlande, Norwège, Allemagne, Mexique), Expropriation pour cause d'utilité publique, — T. Aux droits inteiiectuels devrait être étendue 1* = 62.
L. I. — Ce système est admis en Italie, au Mexique, au Canada, en Turquie, «i23.
Finlande. — L. I. Personnes protégêcs en = — œuvresgâ'
rantioa, V. architectes, photographie. — Condition des auteurs, y .journaux. — Durée des droits intellectuels, 340, 361, 366.V. anonymes (œuvres) et formalités ; posthwnes (œuvres). — Caractères constitutifs de la contrefaçon, V. compilation, journaux, lectures publiques, ceuvres dart, traduction; — procès en contrefaçon, V. plaintes de la partie lésée, prescription. — Moyens rd^prcs- Bi(8,\. amende, confiscation, dommages-intérêts. Aucune formalité ne ^^^^^ ^^^^ imposco dans la
G. i. — Convention internationale avec la France, 2(iG, 2/1.
Fonds commun. — T. La létntimité des droits inlellectuols a été contestée soua prétexte que les œuvres littéraires et artistiques sont extraites du = des connaissances humaines, 4. — Réfutation de celte opinion, 6.
Formalités. — T. Aucune des raisons mises en avant pour lë(^tiiner le maintien des = n'est concluante, 89, p. 138, note 1. — Les = devraient être facultatives, 89.
V. Bruxelles (1858) Paris (littéraire) Paris, (artistique) Lisbonne.
Vienne, Rome, Bruxelles (1884) (congrès de).
!.. I. D'après le décret de 1852 , les = sont les mêmes pour les pnt)lications étrangères que que pour c^iiea qui voient ie jour eîa Jb'kuic<B,a4u.~L.e8 = prescrites par nos lois sont déclaratives eï non investitives de droit, 241, 41 o, m fine. — En Espaf^ne, 2.")8. p. 819; 4K», p. ijLH), note 1. on Italie, p. '621, les :== acj'ontplie.q au li<'u d^ontqno sont siiflisantes.— Çomp.
pour la Cirande-BretaKnc, ^lU). pT olO. — D'ajH't'S ccrlaiiips — , au cas d'o'uvrt's aiiouynii's, Itvs droits intelleclu<.'ls no rt-pi-t'iineiit hwr durée nornialo que si ie nom~de l'auteur est notitié suivant certaines formes : Finlande, Hoii;<rie, Norv<>i^e.8ô< j,r).4r^^, note 1 , Allcmir-
fno, A'St; — l'étude des — prescrîtCH ans les -— perd chaque jour de son utilitt'',414 ; quoi (ju'il vu soit vImcI qufl syst«''nii' ost suivi »'ri l''r:iiice et dans st'S ookuiifs. 4lo. — .Nos collections national(>s n'nlitiontP'iit pas toujours par le di'fxM lé;.,Ml dos exemptai H'sdi^^nes d'elU's, 415.
. p,b(// ; err. 2U. — (jnelles sont les = prescrites en Grande Bretagne,
416; aux Etats-Unis, 417; en Italie, 418 ; en Espagne, 419 ; au Portugal, au Mexique, 420 ; en Norwege. 421; en Finlande, en Russie, 422; au Japon, au Chili et au Vénézuéla, 42;^ ; les pays suivants {adde , Finlande) ont supprimé en principe toute = Bdgiaue, 424; Allemagne et Hongrie, 425 ; Autriche, Danemark, ï». p. 516. note 1 ; Suisse, 426 ; Grèce, 277, V. représentation (droits de), traduction.
G. I. D'après le traité de Berne, les — remplies au lieu d'origine suffisent à l'é^rd de tous les pays faisant nartie de l'Union, 4;f7,
S. 534: 521; = pour la sauvegarde u droit de traduction, V. traduction. Pour celle des articles des journaux 515, 516; = prescrites par notre — avec l'Angleterre, Dl8, avec l'Autriche ; le Portugal, pour ce qui est de la partie de la convention franco-suisse, applicacable en France, 519, les Pays- Bas, la Russie, le Luxembourg, le Salvador, la Belgique , Ta Suéde, pour ce qui est ae la partie de la convention franco-suisse applicable en Suisse, 520. — Dans nos rapports avec l'Allemagne, l'Italie et l'Espagne, toutes = au lieu d'importation sont en principe supprimées, 522.
Forme. — T. l>a (l'une u-uvre d'iit l'irt^ ivs]^i'rtrr, 38.
Français. — H. Les = devaient )ouvoir invoquer les lois de la
tévolutioii I>'>nr faire respecter leurs droits int« llfctuels, îtfT.
L. I. Les qui font paraître leurs œuvros à r(' traii;^'»>r jn'uvonl l't'clamer l'applicatiou du drcrot df IH.")2, 2<)I. -- Exception <.st loutt-fois faite pour tout = qui R"es[ fait naturalis(>r sans rautorisation pouvprnementalo.
France. — H. Mouvcnn-nts en faveur di^s étrangers (1836-1852) 150, IM, lt;9 et suiv.
L. I. Prérogatives que s'est réservéos l'Ëtat frariçaia. m. — (Kuvres protégées, 2<)il> et suivT HlO. y. architectes, cours, photographie, sculpture, etc. -— Condition di.-s aut<Mirs, V. coUaboi^" tion , monopole d'exploitation , rcprcscnifttion (dfoit.s de). -purée di's droits inteilectiiels, anonymes (œuvres), A'fô^ posthumes (œuvres), rej)résentation (droits de). — Caractères
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constitutifs do la coutrelaçon, V . adaptation^ annexion d'un ierrû toire a un autre, arrangement, boîtes à musique, citations, compilation, exécution (droits d') miroduetimjouima»m,manwscrit, mains de jxisse, œuvres il'nrty rq^sentatiom illicites, sujnature, traductkm, «<nle, twnto (mise en|.
— Procès en contrefaçon , \ .
alaintes de la partie lésée. — [oyens répressifs, V. amende, emfieOBition, dmnmages-intêrêts , peines corporelles. — Formalités prescrites, 415 (erralum, 20).
V, décret du f8 man iSSt étrw^
gers, etc.
G. I. Conditions successivement requises poar la yalidité des — , 442^1.
Francfort. — Pour r' Ifv.T l'éclat des foires de = ou accordai l aux, étrangers eertaias ayantages, 183.
0«néve (Congrès de). — L'association littéraire et artistique internationale a tenu ses assises à = en 188B. 4:^. p. 595, note 1.
Grande-Bretagne. — H. Aux ternies du Common-law et en s'appuyant sur les principes d'équité, les tribunaux y rer^nnaissaient les droits des auteurs avant la promulgation du statut de la reine Anne, 11, p. 18, note 1. — Puis, pendant un demi-siècle, ils délivraient dos injonctions en faveur des auteurs, lors(iuo la
Srotection statutaire s'était retirée 'eux, eod. loc. — Mouvements eontreles réimpressions américaines, ll'l '^Ci. — Historicîue des droits iuteUeclucis au siècle dernier, 185. — Condition des étrangers au XIX* siède, 148^
Traité de la = avec la Prusse , 164 , convention de la = ayec le Hanovre, UK5.
L. I. — Il est diflicilo do donner des renseignements rigoureusement exacts sur la condition des auteurs en=,28Û.— Sort des auteurs étrangers, S81-7. — A défaut de la protection des lois, les étrangers pourraient- ils se réclamer des principes du Common-law, 2tS3.
— P ré ro;,'a t i ves q ue s'est réservées l'Klat. ;^V). — (Kuvres prnranties, 81b- ^Y.aivhilecleSf choré^rap}^
lettres missives, photographie, ~ Après la mort de l'autour, la rr|Mi- Micafion d'un livre j< -nt ♦*»'■•' autorisée. — CooditioQ des auteurs, Y. ce$$ûm de* droite mtellectuels, jourtiaujr, rejtréjteti'ation (droits de), répétition. — Durée du droit de repn>duction des œuvres littéraires. 849. V. état, fe\ivres d'art . Représentation (droits de). — Caractères constitutifs de la contrefaçon. V. abrégé», adaptation, arremçementst, œurref d'art, représesUations illicites, signature, fmdiicfiof». — Procès en contrefaçon. V. prescription . — Moyens préventifs ut répressif V. amenae, confiscation, dommages-intérêts, injonction,'— fcum^ lités prescrites, 416,
V. culoHics anglaises
G. I. 944, 888. — Personnes j>fOtA> ^ées par la — , Mi>y. — <lMivro5 garanties, 474, 477, V. représenta' (•on (droits de); — la sauTegartit de la — ne s'étend mi'aux producteurs postérieures a sa pruiuuigation, — La — eontlrat une assimilation entre les ceuvnvs nationales et étran<s'èr< >;y u t il lieu à son é^rd de tenir compte des restrictions de la loi d'originéV 4^î. — Formalités prescrites pwur la sauvegarde du droit de traduction, 495. 503, 504. — Durée da droit de traduction exclusive d*a-
Srès notre —, 5U6. — Pour la urée du droit de reprodnetion« V. durée. — Car ictères constitutifs de la contrefa^i'on, V. adaptO' tion. contrefaçon, etc.
Ckrèce. — L. I. Dispositions de son (Iode pénal (18:i3) relative aux étrangers. i;ft) et 272. — Formalités, 272. — Durée des droits iiit. ll. ctuels. iVhi. — Moyens ré»
pressifs, V. amende, Chiflitéinaln. — Les (Ut partis de l'union de Bome, 440, p. 588^ note 1, in fine.
Guerre. — La = ne suspend les eflets des eouTentions intellectuelles que si on les insère dans des traités de commerce, 1^; âli£2> p. 657, note 1.
Haïti. — G. I. Fait partie de l'union de Berne, 291, p. 868. —
L. I. Durée des di-oits intellectuels, 851. - Moyens réi.revj-ot^ . V, confiscation^ doimnagea-mtcrcts.
Sollande. — H. Fut jadis un centre important de contrefaçon, 94, 96, 98 et suiv., 277. — Elle signe on traité de réciprocité avec la France, 107, 152, 107. — Organisation de la contrefaçon ancienne et contemporaine, 134,
Ij. I. Los étrangers n'y sont guère
Srotégés, 277, 278. — Condition es auteurs, Y. représentation (droits de). — Durée du droit de reproduction des œuvre.s littéraires, 353. V. anonymes (œuvres); posthumes {œiiYTen); œuvres d'art, représentation (droits de).
— Caractères constitutifs de la contrefaçon, V. traduction. — Procès en contrefaçon, V. plaintes de la partie lésée. — Moyens répressifs, V. amende, confiscation.
C. I. 279. — Personnes protégées
Sarla — ,465. — Œuvres garanties, 74, 477, 478, V. représentation (droits de). — Le droit de traduction n'est pas assuré par notre — 498. V. assimilation des œuvres étrangères aux ncUionaleSf compilations, contrefaçon, durée, formalités, journaux, Union.
Hongrie. — L. I. Historique du droit des auteurs, jj^jT). Persorinpg protégées en vertu de la loi de enil. Joc. — Œuvres ^aninties, 317, V. architectes, discours, //îo- IweSf lettres viissives, photograpfue. — Condition des auteurs, y. collaborateurs, portraits.-— Durée des droits intolloctucls, m>, 8G1 et y. Anonymes
(uiivres) et formalités ; Ktal, j)osthunies (g'uvros). — (^aracten>3 conslitutifs de la contrefar<jn, V.
adaptation, arramicnients, ronipilation, copies à la main, Journaux, manuscrits, (cuvres dart, traduction ; — Procès en contrefaçon, y. compétence, experts, plaintes de la parlic lésée, prescription. — MoNvns n {)ressits. V.
ainende, confiscation, doinniagenintérèts, peines corporelles. — Aucune formalité ne doit en principe être remplie pour qu'en = les droits intellectuels soient sauvegardés, 425.
G.I. 2<v). V. Autriche. — Relations particulières avec l'Autriche, 2G4, p. aay ; 441, p. 541, note 1
Idées. — T. Les = simples no forment pas l'objet des droits intellectuels, 86. — Il en est différemment des assemblages d'=r,37.
Imitation. — T. En s'appuyant sur ridée d'= instinctive cnez les hommes, on a prétendu que le droit pécuniaire n'était pas naturel, 12. — Réfutation de ces idées,
L. I. En Angleterre et aux Etats- Unis, on part de l'idée de légitimité de r=:pour usurper en certaines hypothèses le droit de représentation des auteurs , 13, p. 21, note 2 ; îi55.
Importation. — H . Mesures prises en France contre 1' =de8 contrefaçons étrangères, 106.
L. I. et C. I. V. contrefaçon
Inappropriabilité. — T. Les œuvres intellectuelles étant inappropriables, ne donnent pas naissance à des droits de propriété.
Incessibilité. — T. Pour protéger les auteurs contre la misère, on pourrait déclarer le droit pécuniaire incessible <l:ins uue certaine mesuré ; c'est un moyen A repousser, 20, p. 39, note 1 ; 4C^
f». W-7. — Le droit moral est ncessihle, 40.
L.. T V. Of^ivrPA d'nrt
Injonction. — L. I. (fi rando-Rrcta;^'ne et fitats-Unis) buts et con- (iili.)iis de 1'—. im.
Insaisissabilité. — T. I^e droit moral est revêtu du caractère d'= 44. — il doit en être de même du droit pécuniaire, à moins qu'il n'ait été transmis aux héritiers, cod. lor.
Institut de droit international
— H. Travaux de 1' rzrelatifs à un projet de loi universelle, 431.
Introduouon. — ï. L a'uuQ
h' Concile
contn^façr>n dans un pays de garantie doit ^tre répriniéo, 72.
L. I. L' = en Franco de contrefaçons étrangères d'ouvrages édités à l'étranger n'est pas considérée couuno répréhensitleparle décret de 1852, «lï. — Caractères gué revél r — on Franco des objets contrefaits à l'étranger, 887, V.
annexion cTun territoire a un autre.
G. I. Les — prévoient le fait d' = 508. — D'où doivent venir les exemplaires pour que 1' = soit frauduleuse. 0()9. V. étiition partagée (droits d')
Irlande. — H. L' = contrefaisait jadis les livres anglais, 06.
Italie. - H. Le moro lU lufiit do 1'-- en un n<Mul)re c«>nsi(l»M-ab|ë de souverain' tés ylavta isait juJîs la contr'-fa»:"!!. '-^^z. CmulilinTÏ des aul. urs Irançais ' " — > vtTtii il un décret de I^^IO. 137; hh'^i, p. -Vi'J. iH't«; 1.
L. I. i'i rsoniu's ])roté;jées par la loi df 1S.S'J. — (i:iivr>-s <r.\.
raittifS. V, arrhilfctrs, c/ioiygitivli" . }ilioti>fjrapfiii', titre.
— de 1' — adiuct, qnani au droit de reproduction, le systonio du domaine public pityui'tt. ^'t aussi rf\jin>iirialinn lunir causo d'utilité puhliqUf, H'^^. Contiiliuu ttps uiitein s. \ . autonsation yréalable, cession des droits intellectut'h.rnllnhoration . reprèKentation (droits dv). — Duri »' du Uroil de reproduction. 323. |ir/. V. éiar, reprrsi'utation {i\riy\l.^ d<'). — < '.aractères constitutifs de la contrefaçon. V. adiiptalicm, an^anrjef}ients, joiirtidu.r. tnanufimts a »vres darl, tradiutioti, rcrtte.^^ Procès (;n ctuitrolaçon, \ .j>lauitt'S de la partit' lrs('e. -— Moyens répressifs. V. atnetidf, cou fiscal ijin, donimatjes-intercts ; — fnniutliTes prescrites, 41H. ^ ^
C I. 'AK». — l"^rs(>nnes proté^^'ées par la — At;'.t — J,^'''^" K'^"';'"' lies, 47 'i. '1/ / .-i/N. \ .cliort'iirajiliir, rc})ri'scntatinn (ilrnits de); — il iiu- )()rle peu que ces (eiivres smenf )ubliét s ou non. 48;i. — Lursijiie 'n-uvre t .-^t soumise en — au système du domaine public P''^y'>"\»
quel est son sort en France^
— Dans notre — avec r— le bénéficedu système de l'autorisation préalable est assure a nos autevirs. 4U'l. — Jeormaiiiéd prea»
rrite.>> pouf la sau> <.>4u.ia\^vtu vtrait gp traduction. ijf^U. — TVir^aa
droit de tntduction <f>-
prés la — . ô(M>, V. adaptation ^ arranffem^fnts de
^fC
de iatiulioii tu piiii, /ut i^/ tAcV, opw^ tr,'>fncon firmafifr^. f*TT»*^«iS.
Japon. — L. I. Parée des droits
int' llfctu» :'>.'w{. — M. v.'n-s rt^ preasifs. V . atnend^t eonfistrrihoâ, -— f 'orniauiès prescrues. 43Sr CI. A la co nié renée de Ijeme (188fi), le ■= avait envoyé un dêl^
Journaux (artiel»*s de). — T. Le»
— pi'uvent con^titut r de-.; o avre?
tli;.me> (le protectiou, /ti, "^^^ <lMns cerlaiiies circonstance, dea OTiiprunt-^ )'lus ou in"iii'^ êtendji5 doivent être permis, s é, v. uiegmmmes.
L. I. L'autear qui a fait paraître son <iMivre dans == ne jouit pas irnniédiatempnt dan?< toutes lois i\u droit de la rééditer. 886:
système applicable aux = (Aile* m agn e , hi r i f a n le, suède. Hongrie, Suisse. Itaii»-. iWlgtgue. Kspagnc, Mexique. Itussie. France) Htâf.
CI. Droits dfsj'Miriiali'^les d'après les — (.Vn^Meterre. l'ays-Ba-^. Ku>" Bie. Luxembourg l'ortugiil Autriôli«\ Suisse, IM;,n>jii.-. \;i.-niP gne, Italie, Espagne, Salvador), ait).
Jugements. — T. La reproduc-
IiTmi <les — doit être libre. 76. V.
planjot/ers.
L. I. (France, Kspagno, Finlande) IMH, p. ilwi. note
Leipzig. — H. fui jadis un centre important do contrefaçon, î'K.
p. 143. note 2 ; 101». — Les étrangers pouvaient cependant obtenir i\ = certains avantages. 131.
Lettres missives. — T. Lenr réception ne donne pas an destinataire le di*oil de les publier et ce privilège reste sur la t»^te de l'envoyeur qui peut l'exercer soa* certaines conditions, 42.
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Z«. I. Mexique, 814; PoHnpal, 816; Hongrie, 817; Grande-Bretagne,
liibéria. — G. I. La république do =ligure parmi les premiers signataires du traité de Berne, 291, p. 863.
liisbonne (Congrès de). — 488,
I'- ''^>. }' L^ 7= ^ pense (jut' le riroil (If traduction ètîiit (Tô mt''ine nalini (jiie celui de reprociiiction, ()'.<, p. H)4. — Le = a cru
(Tiit^ Ips arrang«Mnents. variations
des œuvres musicales ne dovaiont
poiivnir t'itv fiiits (juo (In consontt'iiH iit (i'' riiitt"'n-ss("-, 7<i; — L*' — a protestt'' contn' la s|)<tliatioii :7ïï Brésil des enivres etningères.
rrr ^ —
Littérature nationale. — Son développement est contrarié dans les pays qui no y)rotôgont pas les ctran^»^rs. [Ai, p. 7H-8().
Livraisons. — C. I. Sort des œuvres qui paraissent par = pour ce qui concerne le droit de traduction (traité do Berne), 496, (conventions particulières), 508 ; — condition, auant au droit de reproduction, nos œuvres qui paraissent par r=, d'après la convention franco-anglaise, 518.
Livres d'Eglises — L. I. Règlernt'iitatii iii jiini ii-iilirri^ ailiiiisf en France k l'égard d<'s =, iHA. — Urande- Bretagne, 805.
Lois. — T. La reproduction des = ne devrait constituer un monopole au profit d'aucun, 79.
L. I. Héglementation que contieniH'iit à ce sujcl It's tfxtcs français, liOd: ;tn^]:>is. :{<)5; im'xicaiTïs, 3<X') : sii(''(l< >is, :yt7 : osfia^j^iiols, 80H ; ^"'''n''"''''. Ix'l;.^''"'. siiissr-s et porlugais. JKX).
Loi d'origine. — T. La = ne doit pas suivre à l'étranger l'œuvre intellectuelle et ne doit pas être appelée à limiter l'intluenco de la loi du pavs d'importation, 300-1.
L. I. Dans l'interprétation du décret de 1852, il y a lieu de combiner la — française avec celle du pays d'origine. 22*j. — Spécialement, il en doit être ainsi pour la détermination de la durée, 227. — Kn vertu de la — beljre de 18S('». il n'y a lieu de n«' tenir compte de la =z que pour
• la détermination de la durée, 461, p. 562, note 1.
C. I. Dans le traité do Berne, il n'y a lieu de tenir compte de la = quepour la fixation de la durée, 487. — La clause de la nation la plus favorisée ne peut assurer le bénéfice de droits refusés nar la =, 461. V. assimila^tion (les œuvres étrangères aux untxnnnltKt.
Londres (Congrès de l'association littéraire internationale tenu à).
— p. ?)'^, note 1. — La~[ra^ duction par un tiers est envisagée comme contrefaçon, 69, p.
1<)4. — J.e — a pensé que Tadaplation par uii tit'rs coMstituait un
fait illii-itt
TOT
Luxembourg.
— (Condition en
AlleinagiK' «le
auteurs du
c. I. Personnes prntérrpos par la — , 4(>(i. — ^'^uvrcs garanties." 474, 477 478, V. représentation (droits de). — Formalités prescrites pour la sanve^farde du droit de traduction, 5(K. — Durée du droit de traduction exclusive d'après notre — , 506.
V. assimilation des œuvres étrangères auxnationales, compilations, contrefaçon, durée, éditwn partes gée (droits d'), formalités^ journaux.
Mains de passe. — L. I. L'éditeur qui ne justifierait pas de l'emploi légitime des = et qui voudrait les retenir devrait être traité comme un contrefacteur.
Manuscrits. -- V. CKuvr/>* inÂ.
Marques de fabrique et de commerce — T. Les ^devraient, lors<preIles constituent des œuvres d'art, bénéficier des lois sur ces matières, 87, p. 180, note 1.
L. I. Le décret français de 1853 protège les = lorsqu'elles offrent un caractère artistique, 211, p.
259, note 2.
Mesures transitoires. — L. I.
Le décret de 1852 ne contient pas de —, 2:î2, 238.
C. I. Des = prises dans les — et dans lé traité d'Union, 478, p.
5ÎU. note 1 ; 482.
Mexique. — L. I. Solution de droit inlerm\tional des — du = î^jô. — Prérogatives que 8*68 réservées l'Eta t. 806, -- Œuvre
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protégê»*s, 318. V. architecte», let- Iret missh en, loi», — Préro||;BtiTe8 arcortlô< s. V. ejrpropHation pour cause d'utilité publique. — Condition des autenn^ V. mttorhaium, coVnhomfnint, jùUrnaïuT. — Durèo; Jf droit de reproduction est ptîrpelupl, 844, V. anonyme* (œu- ▼reg), Efnl représentât ton (droits de). — (^aractf'ros constitutifs de la contrefaçon, V. journaux^ cptcvrcs d'art, représ^ntatiom UkeUei, traductions. — Pri'r«"'< on rontr' façon, V. experts^ jtlainles de la partie lésée , prexcription. —
— Moyens répn'ssifs, V. ronftsca t ion , dommages - intérêts . — Fonnalitta preseritefl, 420.
Kcdèles de fabrique. — L. I.
Les = P'iitn iil dans les termes généraux du décret de 18^2, 214.
Modiflcstions. — T. A raison du droit moral don! ils jouissent, les auteurs peuvent apporter à leurs nmvrea telles = qu'il leur plaît, 2, 41. 43, 44; les héritiers ne peuvent apporter de-- à l'o-nvre. 4'»; mais ils devraient toujours avoir le droit de se plaindre des = oui y seraient apportées par des iiers, 46. — On a contesté aux antetirs eux-mêmes le droit d'apporter des ~ k leur O'uvre, 64.
Monopole d'exploitation. — T.
Les antenrs et artistes doivent jouir du = 80, 61.
L.I. Presque toutes les létfislations ont consacré la théorie du ~ 822.
— Telle est aussi la tendance actuelle au regard des droits do représentation et d'exécution..^ et snÎY, V. autoristUion préalable, rinmahiê puiftic payant (système du).
Norwège. — L. I. Conditions des étrangers en =, 2G8. — (Euvres protégées, V. photoqraphie, nrchilcrfcs. — Du droit (\v réédition par les tiers, 324. — Condition des auteurs), V. eestkm de droils intellectuel, rollafiorattmrs, journaux. — Durée des droils intoUoctnclR, 846, Y. anonyme»
(oeuvres) et formalités, état , ^sthumcs (ouvres). — Caractères conslitulifs de la conln faron. V.
arraniiemcnts^ compilation, n hffv.ç d'à rt, représentations illirites, traduction. — Prot.és en contrefaçon, V. ptotnfet de to parUe
Utée^ prescription. — Moren5 rèpressifiB. V. amende^
dommages-intérêt»,—' Fom^Hii
prescrites, VJl .
G. I. 270. Pt rs mues protégées par la— .407.— Œuvres garantie, «71
Rapports particuliers avec ies pays scandinaTes, 271.
Ob|et du droit. — T. C'est 1 = difli^rpnt mil crée le dr^t difl^
rent, 16, .34, V. inapproprinhdité.
— Pour savoir quel doit être 1*= intellectuel, V. forme^ idée, »tget.
Œuvre d'art. — T. D devrait y a^<'i^ c<int refaçon quand on transporte dans le domaine des arts plastiques une prodnction des arts du dessin « t réciproqu^ inerit.
71. — Il devrait y avoir délit à reproduire nne = sans autorisation, alors même qu'elle serait exposée en public, eod. loe. — Les reproductions industrielles des= (il \ raient toujoursébPe interdites, 71, n. 1<>8. — On a parfois prétendu que les ~ ne devaient pas être protégées, 82. — On a aussi
anelquefois pensé que si anx prouits des arts proprement dits garantie devait #tre aceordée, il devrait en être difTé rem nient des arts de reproduction, eod. loc. — Réfutation de ces erreurs, eod.
loe. — Quelles r= .sont dif^Mies de la protection ? S8. — Les == devraient être g:irantierî aussi longtemps que les 0'ii\ p < littérair» s.
m\,r*. 441. noir 1. — H. T.e décret de 1810 ne concernait pas en principe les r= 188. — n en ètaif tonte roi s dilTéremmentde toutes gia* vures, eod. loe.
L. I. Les — sont garanties aussi longtemps que les productions littéraires nu Mexique, en Relique, eu Espagne, etc., etc., 3h6.
— Les — die m Snède, de la Crande nri'lagnc et de la Hollande font toutefois exc4?ptioo, eod, loe. Adde, photographie». — Contrefaçon en matière d' : — Dans un grand nombre de — la reproduction des = est licite lurs- (lue celles-ci se trouventà demeure dans les rues, etc. (Suisse, Hongrie, Danemark, Suède. Finlande, Norwège, Allemagne^ Mesiqne),
^8i^.D'apr' > Ot-rta iif .- — il n'y a pas contn'lagon a transporter parim lc8 artfl plastiques les produits d'un art il u dfssin ' ( n'-f i}inn|ii>'inent (AlloniaKue, ^""^^v*^}*^■ Knilande. Huasie. — ( onfrà, Autriclto. IIi>n;^[ri>'. ( Iran-l''- 1 ''r'-la;:iii', r»t'lKi«I'><'. K>-j>auii»\ Siusst' l lance ; coinp. lUili*'). fSeU. V. Anvers
(congrès <!' — ^^j)' T. ^^^'^ "PP^j' f^tîoiis indu dri«>lléH d'une = s(>ntclles dc8 conln-raçons? D'après certaines — . la r<''ponsf< est aftirmative (M«'\iini<', Su» «If. Nor-
wô'^o Finlaii'li- ri iWissic, cmitrà Fraiii-»^ l'xlxnnuc, Kspa^nio, Suissf), ;X5. — V. conî^i't's de Jiruxelles, û' Anvers (IHCl). de Paris (artistigno). — ( '.onilitiôn des " Itirsuut', ilu roiiM iiii ini iit de leur auteur, on en lait une application industrielle (AlU'mane. Hongrie. li<'[;^i<|Uf ), ;^). —
[oyens répressifs/ V. aniendël con fisca t ion, dont mages - > u térëlT, peines corporelles.
G. I. Quelques — permettent de faire, dans certains cas, des compilations d' =J)\\. Œuvres inédites. — L. I. Il y a contrefaçon à pnhlirr une = sans les consentements nécessaires (Danemark, Portugal. Italie, Hongrie, ?>auce, etc.) ; 3158, p. 448, note 1.
C. I. Les — protègent en général les = (Allemagne, Ilalie,ctc.)»'i8î^.
V. traduction
Paris. — Dans cette ville, se sont tenus en 1878 deux congrès importants (littéraire, artistique), p. 1, note 1.
Paris (congrès artistique de). — Le = a cru bon de subordonner à la réciprocité, la protection des étrangers, 08. — Le = a pensé
a ne les reprodtu'tionsindustri«*lles es œuvres d'art d<»vaient être interdites, 71, p. 108, im, p. 472.
— Le = a considéré que les faits de contrefaçon «levaient être traités comme des délits de droit commun. 1<>8. note 2, in fine. — I.e = s'est pnnumcé pour l'interdiction des arrangpnn'uts, variatuins, etc, faits sans les assentiments re<|uis, 7r». — L«' =r proposait de protéger pondant cent ans les œuvres d art, 89, UO. — Le =
n'a )<as pris de résolution A l'égard de la suppression à prnpost-r (Te la caution judicajum solvi, 243." p. 2911, note 1. — Le = a été d'avis qu'il V avait lieu d'étendre la loi
de IH'j^i au cas d'apposition frau^ diili lise «If si'^'tiatii IV sur des o:'Uvres d'art, :{K<>. p. note 1, m fine. — !.'' - a protrst*' contre tout*' roi'iiialit»'' iiiipo^ri- au pays d'importation. 414, p. Ô04.
Paris (coni/rés li Itérai n* d«'). — = a réclaiiiè l'Mssiuiilatiou pure et sinipl»- di-sj'-lran;^^'rs aux natio^ naux. 03. — Le — a proposé de faire passer dans la pratinueTë système du domaine public payanT 61, p. 92. — Le = a pensé Quê l'iidaptation constituait un fait répreliensildi'. /."». — Le — s'est prononcé en faveur de la suppn^ sinn dt' toute formalité en lav<'u"r désœuvrés étran^.'^ rt s, '\\\, p. ^iW. — Au=on fonda um- assori:il ion internationale ouverte aux sociétés littéraires et aux écrivains de tous les pays : c'est Vassociation littéraire internationale, 432. V.
nxsociation littéraire internationale, Bruxelles, {{.\oï\gTb^àe, 1884).
Parodies. — T. Suivant certaines distinctions, les = devraient <*tre permises ou interdites, 75, p. 113, note 2.
Pays-Bas. — V. Hollande.
Peines corporelles. — L. I.
Les = sont admises par les — de la Russie, de l'Espagne, de la Chine, au cas de contrefaçon; il en est de même au cas d'apposition frauduleuse de signes distinctifs en France, en Belgique, en Suisse, 896. — Au cas d'insolvabilité d'un coupablo, les peines pé<!uniain's se transforment ordinairement en = (Allemagne, Autriche, France, Suisse, Hongrie),
Perpétuité. — T. La = n'est pas de l'essence de la propriété ; la temporanéité des droits intellectuels ne peut donc servir d'argument contre l'idée de propriété intellectuelle. 21, p.,,33, note 1, V. durée, temporanéité.
It. I. Mexique. 844. Chine, 844, j). 42.'). note 2 ; Espagne, 345.
Personnalité. — T. L'idée de respect de la jointe à celle de travail sf»rt k légitimer les droits pécuniaires des auteurs, 1 ; à
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ollo Rpiil*', «'lit' justifie leur droit moral, co<L loc.
Photographie. — T. Les pro-
duitrt de la — constituant les manifestations de l'art sont à asëimiler aux autres œuvres intellectuelles, 8:^. — Etendue de la protiH'tion î\ nrtvjrder, eod. loc. — Olyi'ction.s contre ce système, 84.
— l^enr réfutation, 86.
Ij- I- l^es lois françaises protègent les œuvres de la =, 216. — Solution de droit international que renferuK nt les — de la Norwège, 2(W. p. note 3 cl de l'Allema- K'iK', 274, p. 344. — Réj^lementation atlniise en nos matières (Fnuice, llalio, Etats-linis (l'Aiitt'rique, (îraiele Hn ta^îiie, Alh iiiacnc, Ilon^rrie, Norwiye , Finlaiifle. Suisse). ;t*<>, V. contrefaçon^ fonnaUlêë, œuvres d'art.
G. I. StipulationB des franco-
beljje , franco-suisse rt franeoallemande à lV>'ar<i de la = m, 474. — Dispositions du traité de Berne relatives A la = 475. — n est fait allusion A la = dans les rapports contractuels do l'Espagne avec l'Ilalie etlaBelpiqnf, ^7^, p. W^, not»^ 1.
Picard. — liistoriciue et exposé de sa théorie, 18 et suiv. — Elle compte (léj i (le très nombreux partisans» 32, p. 4U, note 1, Y.
Vroits hUeUecttteU.
Plagiat. — T. Le = se sépare de
la coiiirofaçon, C7.
Plaidoyers. — T. La reproduction des = devrait être permise
dans corlaines conditions, 70,
Plainte de la partie lésée. —
L. I. La = est nécessaire pour la poursuite dans les pays suivants : (Allemagne, BelVi([uo, Finlande, Hongrie, Mexique, Norw'I 'AO, Pays-Bas, Russie, Suède, Suisse ; Conip. Espagne, contra, Italie, France). V. Paris
((lonfnrès artistique ae). Amen, (Congrès d' — 1801, 187/).
Portrait. — L. I. Au cas de = le droit de reproduction passe à celui qui Ta commandé, d'après les ~ suisso. hongroise, etc., ^42, p. 4^:^ , couq). — belge, 342, p. 423, note 1.
Portugal. — H. Condition des étrangers au d'après la loi de 1851,168;
L. I. Personnes protégées en 261.— Œuvres protégées
V. Cmirs, distours, lettres mûiivest iois. — Condition des anteors, V. joumaur, rrpt étm taiion (droits de). — Dur--' i** droiU inteUectuel«,34ô, 361. 3d6. Y.
anonymes (œuvres) Etat, pogUmtn«?.5( teuvree) — Caractères constitutifs delà contrefaçon, V. manuscrits, représentations illicites, tr^ duction. — Moyens rèpresaifi V. amende, confiscation, dcminmges-intérêts ; — formalités preàerites, 490.
C. I. 261, œuvres garanties
477, 478, V. représentation (droits de). — Fornuuilés prescrites pDur la sauvegarde du aroilde traduction . xclusive, 405, 0O2, 'y^A ; — durée du droit de traduction, d'après notre — , 508.
V. Assimilation des nruvrcs étirtngères aux nationales, cotnpUor tion$, amtrefaçon, durée, dWtion partogée (droits d*), jott^ naur, formantes, union.
Posthumes (œuvres). — T. Lt*s = doivent avoir une protection de même longueur que ccUes publiées par l'auteur lui-même, 90, p. 135, ti» pne,
L. I. Les = rentn-nt .!;ins les prévisions du décret de 18ôâ comme les productions pubfiéss du vivant de l'auteur, 225. — Durée de protection au cas d'= ( Belgique , Danemarli , Finlande, rîorwège, Portugal. Russie, Suède, Autric]j.\ Suisse, Allemagne, Hongrie, Hollande, Espagne) 957. — Que fautil entendre par =, d'après la
— française, 358. — Exigeuc^i partienliéres de nos lots à l'égard des — , ; — Durôi' de garantie en France des = 300.
C. X. Les = sont protégée par les
— 483, p. 598, note 1.
Prescription. — L. I. La = des
délits de contrefaçon est soumise à des règles spéciales dans les pays suivants : ÏAUeniagne, Hongrie, Norwège, Finlande, Suisse, Russie, Etat8-unis,Canaâa,Grando-Brclague, Mexique). 302. — Au Mexique seulement, on admet en nos matières les principes de la
— acquisitive. eod. loc.
Prêt. — T. Le = des livres n'est pas répréhensible, 7.
Privilège. — H. Le = dans l'ancien droit devait être considéré non comme la source de la jouis-
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nanrfl mais rommp le scoaii l;i ^rantio de coUo jouissanco, 54, pp. 75-6. — Tndic.'ition dequelqïTës uns des premiers — arrordôs, ItjQl — Il pouvait <^treja(lis olitoiïïî d^s — ponr les pays «•tran^^t rs, 121 ; — à rori;?iii»', les — étaient arcordés exclnsivement aux imprimeurs niais jh-u h peu retto
Î)r:tti({iu' so rno'lili;t — <>n
înit par cf)nsi<it''rer !<■ _ coinine la simple constatation oflicielTê d'un droit préexistant, V^i. — De ce jour l'ohlention d'un = aurait dû ni' plus êtr*' reqnis»\ il ralliTT néanmoins attendre jusqu'i't Ta Révolution P';">]>r voir ce propres se n'-alisor, I2i.
I^roprlété (droits de). — T. T.es droits intell«'Ctu('ls sont ils d»'.s droita de =, on a prétendu que oui. 18. — Pour certains, l'assiinT latiOn doit être ronudétp, pour d'autres, ♦•Ut' doit l'tre liniitéf dans de certaine?? mesuref^. t*ô<i. lô^. —
Exposé de la ^^..Pr*^r^l*'^*' întellectuelln, r.>-Jj<J. — Hèfutation de cette —, 21-27 ; — les droits intellectuel.s sont naturels hipiï qu'ils ne constituent pas des 21, p. I-gj, note 2. — Les droits intellectuels doivent être tempô^ raires, mais cette conception ne doit avoir aucune intluencf sur Ta perpétuité de la propriété ordinaire. 52.
Proudhon. — T. Exposé de sait admet pour les auteurs la légitimité d'une subvention mais non celle d'une rémunération, 8.
— Sa réfutation, 9.
Prasse. — H. Réj^lementation des droits intellectuels au siècle dernier, 183. — Condition des étrangers au XIX» siècle, 142. 147. 158.
Traité de la = avec l'Angleterre. 164.
Pseudonymea. (Œuvres). L. I.
Les sont conipri.ses J^jt''^ J*^^ prévisions du décret de 1852. 225.
C I. Les — sont protégées par les — . 483. p. 498, note 1.
Réciprocité. — T. Le congrès artistjquo de Paris a proposé do s'en tenir à la = au regard des étrangers, 53. — On a essayé de justifier la pratique de la = 57. — Réfutation de ces idées, 58. — Inconvénients de la = 175-6.
L. I. Conditions imposées par la loi de 187U au gouvernement espagnol pour la conclusion dëig traités de — 258, V. Convention,
Réduction. — T La = d'iinA O'uvre dt' sciil))tiire faite sans le consfutfm<-iit de l'auteur devrait toujours constituer une contrefaçon, 82, P.T2T: "
Réédition. (Obligation de la) T.
Elle n'est point conforme aux exigi ncfs de la — ()2, p. 1)8, note 1."
Ij. I. Solutions admises à cet égard, en Anglt'tt rre au Danemark, en N'orwégt\ en Espagne, .Sî^
Rémunération. — T. Pour certitins théoriciens, les auteurs n'auraient pas droit à une = mais à uno siTnt)Ie subvi-ntion, 8. Réfutalioii de c< (t<^ erreur, 97
Répétition. — T. V. Cession d antvres d'art.
II. I. En Grande-Bretagne, l'artiste qui a aliéné son œuvre ne peut y\nH se répéter, W2, p. note 1, m fine.
Représentation (Droits de). --
T. Ils sont distincts de ceux de reproduction , Tvj. V. durée, — Les — doivi-nt avoir une protection de même longueur que les droita de reproduction, W, p.
H. Le décret de 1810 ne concernait
pas les —, 180.
L. I. Le décret de 1852 ne vise pas le =, 217 et suiv. — Motifs mis en avant pour expliquer cette décision. 219. — Exposé et réfutation de la théorie de M. Démangeât, 230. — A défaut de la protection des — spéciales, les auteurs étrangers ont celle de l'article 1382 G. G., 221. — L'affiliation des auteurs dramatiques k des sociétés littéraires peut en l'i^spècp i^tro pour eux de qnolqu'utilité, et suiy.— Organt- .satioii di's — vn Suisse, .'{ItfJ ; Italie , :^1 ; Portugal 338 ; < i rande- Bretagne . Pays - Bas et Finlande. 333 ; Allemagne Hon»
grie, 884 ; Etats-Unis d'Amôrimie, 835 ; Franc»\ î*3<) ; B<'lgique, 337 ; Espagne, 838, V. collaboration. En fait, la Société des auteurs et compositeurs dramatiqueê (France), a obtenu des directeurs de thèAtre. la protection des œuvres tombées dans le domaine pubUc, 861, p. 488, note 2. —
Durée du = en Grande-Bretagne, 861 ; en Italie, 362 ; en Autriche, en Hollande, 363 ; en Suède, 364 ; au Mexique, 366. — Dans quels cas V a-t-il violation du V, reprétentatioru illiciles, C. I. HHatinns ancii-nnos ot netupllt^s pntn' 1m Fnini-f > t la giiiiK- |>:tr ra)'i>"it itiix — , ^iô?. p. iiotp 1 : m). — l.c rri'ësl 8auvo>/ani(> par le traité de berné; 477, 45j. l..e — est assuré A toiitfv^ œuvres di^Mit^'s pntttTtiMH tians les — avoi", 1.» roiiuV:»). rKs|»a^^MM', le Salvuilor, l'ilali*', la Suiss7\
paj^Mi»' rortiiK'ai, ^1H. — Jl "en est tiinéivmintMit dans nos raprl8 avec rAuti i( ii»\ le Luxem-
DO
ourg, la Holgiquc. 1 AllemagîT^.
eod toc. — Ce reproche ne peu t plQg être adresaé ft notre traite actuel avec la' ssuiaae. AiV. — Relations particulières de la Franco av>'c rAlU-ma^no, '^Hl.^ D'aprôs iK^tr*^ — avoc la Suisse, nos autt'urs peuvent s*oppôser~rï la représentation do leurs œuvres, 494; 611,p. 637, note 1, "V. forrtmlités.
Représentations illicites. — T.
Devraient «itre considérées comme = toutes celles qui sont publi-
3ue8, 73. — Ce ou'on doit regarer comme représentations publiques, 73, p. 111, note 1; erratum 2, V. Acteurs, adaptation, là. I. Cas dans lesquels il y a = d'après les — mexicaine, suisse, portugaise, danoise, norwégienne, suédoise, française, V.
eccécution (droit d'), espagnole belge, américaine, anglaise, 378. — Moyens répressifs, V. amende, confiscation.
Reproduction (Droits de). — T.
Ils sont distincts de ceux de représentation, 63, V. durée.
II. I. Les = des oeuvres musicales et des œuvres (Iraniatiqiies appartiennent en F rance aux auleurs étrani^M'rs en vertu du décret de IHT)!?. 210. - Durée .les — âïï Mexi({ne, ',V\\ : en Chine, p. 4;&j, note I; (-n l^spa^^Mn-, ^iTT:
en France, en hel^Mijiu'. an Danemark, en h'inlaiitle, < 11 H ongrie, en Norwège, au Portugal, en Russie, on b>uede. a4t> ; en Italie, 322 'Va ; en Allernague; en Autriche et en Suisst>, 348; «fin Urando-Bretagne, 349 ; aux
lîtats-Unis, au Canada, ; dans la république d'Haïti, 2B>1 ; au Venezuela.au Bré.<?il. au Chili, en Turquie, Î52 ; dans les Pay»lias, au Japon et en Grèce. 363.
Romans -feuilletons. — It. I.
V. Journaux, Rome. — H. Le droit de reproduction était ignoré dans lao* ci»>nne =, 118
Rome (Congrès de, 1882). — Le =
compte p^nni les plus inip<>P tants. p. 1. noli' 1. — l.c — a yM-iv t«'sté contre it's contrefaçoD.s aînê-
ricain''s. ii.t. p. uv) — Là* — a.
réclamé l alM.lition <le toute Tt" inalité iinposéf aux o livres étrangères. 414 p. r)<i^. — \ décidé de réniiir nltéri'-urenient un on- ■^rr^. fh'stiné à jeter les baj*e$ d'une m>'<^n générale pour les œuvres iitterairea, 4ai{. p. tt&\ note 1.
Russie — L I. Solutions de droit
inlt'rn:iti"ii:il. 2^.>9.
('onrlition
des auinirs. \' . Jniirnauj-. — I)urée des liroits intrlh-ctuel-:, M^, 3(51 , 3()6, V. Etat, posthutnet ((euvres). — Caractères constitutié- ùe la conirefaçon, V. arrangement, compilations, journaux, Oeuv>res d'art , traduction. — Procès en contrefaçon, y.con\pétence, plainte de la fwrtie lésée, prescription. — Moyens répressifs, V, confiscation, peines corporelles,. — l<ornialités prescrites, 4iS.
C. I. 290. — Personnes protégées par la — 465. — Œuvres garanties, 474, 478. — Qne faut-il décider à l'égard de la — i>our ce qui est du droit de représentation, 477, in fine. — Dans notre — lo droit ae traduction n'est pas sauvegardé. 498,
y .journaux^ formalités^ Union.
Saisie. — L. I. On ne doit pas
atti'ihiier i't radministratiuii 'li'S douanes les exemplaires contrefaits (]n'<>TI'' a saisis, l'raut'e. r-fM. Saisiss.-ibilité. — T. V, in.saistssnhtliti'.
Salvador. --- L. I. 201. p 362.
n"l<' 1. — Moyens léjuo.sifs, V~
aiiii'niiê'.
C. I. 291. V '^^' Personnes proté;:éeg par la — ^t>v; œuvres garanties. 474.
477, 478, V. représentation (droits
de). — Réglementation du droit de
traduction, iVKJ, "V, cuiaplatxon, (irrangements detnn- Biqur, cotnjulalatwn^jouninux, for-
Savants. — T. On doit so doman-
de;- s'ilrst bon dr h'WV rccoinntitrn
des droits intellectuels, 8, p. 18,
tt'xto f\ noto 1.
Saxe. — H. Condition dos œuvres
étrange ros en ~ d'après la loi de
ia44. 156, 163.
Sculptare. — L.I. Les œuvres de i-trun^M T-' l)rn'''ïii'i('iit du décret
Serbie. — La — s'est engagée A n«':^»)cier un traité avec la France.
ScrvlceT^ T. L'idée de = n'est point suffisante pour légitimer les droits pécuniaires des auteurs; il faut avoir recours à celle de travail renforcée par la considération de respect dû à la personnalité, 1, p. D, note 1.
Signature. — T. La = doit rester sur l'œuvre telle que l'auteur l'y a mise, 2, 41, 43, V. Congrès de Bruxelles, d'Anvers, (1861) deParw (artistique|.
Is. I. Données aes — à l'égard des appositions frandiiltMises de == (Angleterre, i^rlgiuue, FranceJ^ p. 47a. note I. — Moyens r«'|^»reêi8irs, V. peines corport lles.
Société des auteurs et compositeurs dramatiques. — ili.storique de la =, p. 275, note 2.
— La = peut être pour les auteurs et compositeurs étrangers de quelque utilité, 223. — Elle n'existe pas légalement, 224.
Subvention. — T. Pour certains tln'oricif ns. les .lut^urs n'auniient droit qu'à \mo —, H. — T>t' niinix est de l*'s rt'miinértT intôgraleniont df leurs peines, U.
Suède.— H. Condition des œuvres étrangères (1844), 155.
II. I. Protection des auteurs étrangers, H l'époque actuelle, 269. — n^'uvres garanties, V. architectes^ lois; — condition des auteurs, coU lahoralion, jourtiaur. — Durée du droit de reproduction des œuvres littéraires, îl46 , V. Anonymes (œuvres), état, o'ttvres d'art, posthumes (œuvres), représentation (droits de). — (Caractères constitutifs de la contrefaçon, V. Adaplaiions^ arrangement y citation ^ compilation^ journaux, représentations illicites, traduction. — Pro-
cès en contrefaçon, V. experts,
Çlaintes de la partie lésée, — toyens rëprossifs, V, Amen€le, confiscation^ <hniimagtis-\nt(''rrtt, G» I. îj/O. Personnes protégées P^r ~~ ^'uvres proté-
gées, 4/4, y . Fortnantes. — Rapports avec les autres pays scan-
dinayes. 271.
V. Union
Suisse. — H. Démarches de son représentant en faveur des fabricants de hoites à musique, 70.
p. i<JO, note '4. — La = mt jadis , un lieu de contref;i«;oTi des ouvrafes français, ÎM. — Historique de a P''<'^' <'t'',*'\ dos droits intellect tuels an XIX* sioclo. 250.
L. I. Origine de la loi fédérale du 2:^ avril imi, 252. — Solutions de droit international aue renferme la — 253. — La — n a pas implicitement abrogé les articles 18 et suivants de la convention de 1881 avec la France, 254. — Œuvres i)rotégée8, 312, V. architecteSy photographie, loi, — Condition des auteurs, V. monopole cC exploit a Uon, o'%ivres d'art^ portrait, représentation (droits de). — Durée des droits int*-lhTtu»'ls, litH.
861, 36<>, y. anonymes (œuvres), elnt, posthumes ((i iivivs). — C.araoteri's constitutifs do la ronfrôfaçon, V. boites à mt4sigue, compilation, journaux, antvres d*art, représentations illu:ites, traduction. — Procès en contrefaçon, V.
plaintes de la partie lésée, prescription. — Moyens répressifs, V. amendes, confiscation, dommaaes-intérèts, peines corporelles.
— En = les formalités sont, en ])rincipo. facultatives. ^'^KY. '
C. I. — - Personnes pFotégées pttr 1:} — 4>''<). ~7^^^^'tvres ppininties, 474, 477, 478, V. photographies, représentation (droits de).
— D'après notre — avec la =, nos auteurs peuvent s'opposer a la représentation de leurs œuvres 404 ; comp. 511, p. 637, notel. — Héglementation nu droit de traduction, 501. — Caractères constitutifs de la contrefaçon, V. arrangementSy assimilation des amvret étrangères aux nationales, boîtes à musique, contrefaçon, édition partagée (droits d'), compilation.
— Moyens répressifs, V. amende^ confiscation.
y. Clause de la nation la plus fa' vorisée, durée, joumattx, Union,
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Sujet. — T. I/nutiMir d'uni' OMivre 110 pput <'iiip<'clu'r un d*' ses colléKuea de trouver lo mémo — . 85.
Télégrammes. — T et L. I. I>a
rtproduotu<n des — par les journaux ne peut être interdite en vertu des principes gui poiiveF nent les droits intelhrtuels, à moins (pi(^ 1rs dociiiiicnis qu'ils renferment ne constituent de véritablea œuvres littéraires, /"S, p. 116, note 1 ; 78, p. 118, note 1.
Temporaneité. — T. Certains attributs du droit moral devraient être viaijers, d'autres perpétuels.
— Le critérium réside dans leur transmissibilité ou intransmissibilité, 46. — Le droit pécuniaire doit être temporaire, 48. — On ne Baurait tirer un argument do la = des droits pécuniaires contre la perpétuité do la propriété, 52, V.
Durée, perpétuité.
Territorialité. — T Pour il<^terniiniM' la nationalité des d-uvres.
il est préférable de s'en tenir au princine de la = que d'adopter celui ae l'indigénat, 802.
Titres. — L. I. Les = des œuvres parues à l'étranger sont respectées en France d'après le décret de 1852, 2()9. — V. pour Italie, 315.
Traduction —T t.» = faite sans autorisation par un tiers est une véritable contrefaçon ; on a cepelT dant soutenu ro[>ini<>n contraire, 68. — Réfutation de ces erreurs.
L. I. lia = d'une œuvre garantie par le décret de 1852 constitue
un fait illicite^ 235 et suiv
Itégles admises à ré;?ard du droit de — en I^el^jcjne, W>, V-
'^/'2\on Suisse. p. Hi:^: lr/7Tâû Al exiguë , 2r»r>. p. 815 ; 37:^ ; en
Espagne. p. 8Hi ; ifr^yên
Italie, m), p. 322; 374. p. 4ô{j, note 1 ; en Portuptl, tir>i, p.
372: en AutriclH;, '^\2 Vnote 1; 374 ; <-u Finlainlf, 2<'><>, p. S;^; 377 ; en Danemark. 267 p.
377; en Allemagne, 273, p.
iVil. note 1; 374 ; en France. 372 ; aux Etats-Unis. ;j7;j ; en V'ramlt Dretigne, ÎTTS ; en Ilotigrie. ; en Russie, 87a; en Hollande, 3V6; êïï Nor\vù^;e, 377 ; en Suèdej
szz^
C. I. dmit de — nVrigtA ni wi
vertu de la — a\*ec I*-s PaV't-Baj'.
ni en vertu d»* celle d<' la Russie.
498,. — Formalités prescrites p'^ar la sauvegarde du droit de = d'aprês notre — avec l'Angleterre 405. 502, le Portugal , 495. 502, l'Autricbe. 4/o. 502. le Luxembourg 502. l'Allemagne 502. riLy lie 502. — Kxi;.:'-nces particuli' Tti»
]>our It' mainti'Mi du droit de présentation on langue étrange»
re (Anglet<.'rre, Portugal). W\. — Par la force m«^me des choses, c^ formalités n'existent {ias à rencontre des œuvres inédites, 505. P.ê-
f;lementalion du droit de = d'après 0 traité d'union. 496, V. lifraison.
Le droit de = est a.ssimilé à ceux de reuroduction et de repré^enti:tion uans nos — avec l'E.snagne, le Salvador, 409, et la Belgique 600. — du droit de = dans nos rapports avec la Suisse, 501. — Durée du droit de = exclusive d'après nos — avec rAngleti:>rre, le Luxeml)0urg, le Portugal, rAllemagne l'Italie, l'Autriche,
Traitement national. — T. Il est préférable d'appliquer aux œuvres étrangères, le = du pavs d'importation que de les régir par la loi d'origine, 301.
Transit. — T. Au cas de = les objets contrefaits devraient pouvoir être saisis. 72.
L. I. Mesures prises en France contre le — des contrefaçons étrangères, lO').
C. I. V. Contrefaçon, édition par
tnffpr (droit <!').
Transmissibilité. — T. I.f droit pécuniaire doit «Mre tninsmissible W ; — qui'hpies avantages du <iroit moral sont trniismi-:>i- Mes. d'autres ne le sont pas, r.od loc.
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